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CHAPITRE XVI 



Règne de Lotm XIF, 
Troisième époque* 

■s ^ 

« 

i683 — X7i5. 

SOMMAIRE. 

Bomliardement d'Alger et de Gènes; agressions contre les puissances 
continentales et autres causes de Féléya^ion des dépenses. >— Opé- 
rations contraires aux principes d'administration introduits par 
C^olbert. — Suppression des entrepôts de douanes et du* transit , à 
la demande des fermiers généraux. «^ Ligue d'Augsbourg. -^ Ex- 
pédients employés pour soBvenir aux dépenses des armées de terre 
et de mer. *— Réforme des monnaies. *-^ Emprunts ; élévation, cré- 
ation, aliénation d'impôts, et invention d'offices. -^Révolte dans le 
Querci et le Périgord à l'occasion des droits sur les sacrements. •— 
Désordre dans la comptabilité des receveurs et autres préposés. 
Transactions habituelles pour les débets.*^ Affaiblissement dans le 
produit des droits sur les consommations. -^ Dérangement total 
des finances et misère des contribuables. ^- Etablissement d'une 
subventiop générale sous le nom de capitation^ où impôt par tête* — > 
II. 1 
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' Paix de Ryswick. -^ Traités d» «ommefoe fieivovables à la Hollande 
et à FAngloterre. ^^ Suppression de la capitation. — Résultat des 
affaires extraordinaires faites pendant la guerre 5 refenus*et dépen- 
ses après la paix. *^ AiÂààéà dék collk^fes gâséfaux du trésor. -^ 
Embarras de Fadministration au commencement de la guerre pour 
la succession d'Espagne.— 'Restitution forcée obtenue des traitants. 

— Elération du tarif des lettres et rétablissement de la capitation. 

— Révolte dite des Camisards dans les Cévennes. *-« Droits d'insi- 
nuation et de centième denier* -« Offices , emprunts, aliénations , 
loteries. -*• Altération des espèces. -^ RiUets de monnaies.— Autres 

' iralears erééeSfkaà c<^trtrâlé^paftotis tes oijfiïpfables et par les fer- 
miers des impôts. -— Caisse des emprunts. — Suspension des paie- 
ments et spéculation des comptables sur les effets publics. -* Ob- 
stacles au renouvellement du ^11 des fermes générales. — • Les 
troupes , laissées sans solde , font ouvertement la contrebande du 
seK — Abandon des marchés par les fournisseurs , à l'osiiverture 
d'une nouvelle campagne. •— * ^taatkui désespérée des finances. — ^ 
M. Desmaretz, neveu et élève de Colbert, accepte le contrôle géné- 
xal. •— Ses premières opérations pour assurer le service des armées. 
— < De nouvelles combitnàisons pour une campagne suivante sont 
dérangée» par une disette. -— Propositions de paix faites par Louis 
XIY et rejetées par les alliés. — Secoiirs inespéré dû au commerce 
maritime. -^ Nouvelles transactions avec les comptables. — Con- 
ditions humiliantes opposées à de tlonvdles propositions de Louis 
XIV. — » Projet d'une diA0 iop^ attribué au maréchal Vauban. 

— Nouvel impôt général du dixième des revenus ; appel de I^uis 
XlV ans FrançaÎB) et sbii effeU ***- Yictoire dé Denain. -*• Paix 

• f^ésÈénAe , et ses €Miditioi|8« -^ Nouveaux traitée de commerce oon- 
t«aii^s aui^ intérêts de la France. -^ Continuad««l du dixième et 
dé ta «iplkâtion «pè» la pëix^^^ iJi» reefeveniv généraux substitués» 

- pour les affaires extraordinaires, aok lraitants> que l'on persécute. 
-^ Charges d'inspeeteurs dee finance créées et non vendues* ^— 
Continiiaiiott de la péntirie du tuésor. •« Réduction des rentes» — 
Disctédit. — Etat ontî«|o« du roTàume* — Plan de M* Desmaretz 
potnr dégager les revenus et acquitter les dettef v 



i683-i9B4* *-— Le bombardement d'Alger, ordonné 
pont i^ëprimer les pirateries de cette r^ence^ celui de 
la Tille de Gênes , en punition de ce qu'elle ûuvtait 



sim. posi au9^. Pf %s &Hes ps^ j^es Barbaresiques , soÎTi-. 
roj^t de prèf, ^'f^orl de Cplbert. G^. eafpëdif 1009 , jus- 
teiGf aat^nt (^'^tilea , piiisqu'elles me se dirigeaient qui^ 
jGOB\Te les eaoeiQis da çoçam^f ce fraoçais , étaient acr 
CQ|npagBëe9 d'agjPessiqQs coii|re 'tou3 les états roisios 
du royaume ; et le x^l, qui oé^it ppi^ les eutr^ises 
ifûlitaires fjçgç ppnsei^s de Louvqis , continuait de se 
UlT^ s$^s contrad^(eur à son goâ(. pour le &ste et lea 
b^^iments. Une 4î^ette ajouta à ces causes de dépai- 
aea. « 9n' fprçapt .la gauyernement cTacheter des blés 
.dans l'é|i:angef i et la zaia^ que cet éyénement porta 
4apQ les campagneif giroduisit rembarras du trésor, en 
ralentissant \% rentréf; des impots. Bientôt une mesure 
funeste que la r^stance constante de Colbert avait 
élQigciée j la i^ypeation de Védit de Nantes , allait &ire 
^CQurer des pertes plus senslblas à l'état , en le priyaat 
â la ^6 d'uià xioixibre ipfini de famille? laborieuses, de 
leurs capitaux et df» feur industrie jg^iis précieuse 
encore. 

^oit qap lea bomm^es qi^i succédèrent à Colbert mé- 
connussent la sagesse des principes an ntojen desquels 
ce ministre avait de^x fois rétabli les finances , soit 
qu'il n'appartînt' qu'à un esprit supérieur: de faire un 
Miireu:^ emploi de ces principes , en apportant dans 
leur application }es cf^rnbinaisons et les méthodes qui 

ayaîent élevé les revenus • et trouvé dans les moments 

■ * • ■ .. . .... 

de besoin dei^ jessourç;^ ext^raordinaires, san;» rompre 
réqjiiilibre intrcfduit dans les ifppots , les plus saines 
maipmes d'adpftipiftiation ne survécurent pas ^u grand 
homme qui les avait tracéçs. Les miDistres qui j re- 
noncèrent sans nécessité, entraînés bientôt par des 
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dëpeoses hors de proportion avec, les resftouré^s y re^ • 
tombèrent dans la routine des expédients dont l'expé- 
rience des temps antSrieurs avait démontre les vices et 
les funestes conséquences; et la France apprit qu'une . 
fois encore les tributs aHaient être mesurés non à la 
richesse mais à la patience des peuples. 

Malgré la gène que la disette avait répandue dans les 
campagnes , dans Tannée qui suivit la perte de Colbert, 
les tailles et leurs accessoires éprouvèrent une augmen- 
tation de plus de six millions , et on ajouta aux dettes ' 
de rétat un million de rentes en augmentation de ga- ^ 
ges, et trois millions deux cent mille livres en rentes 
constituées au denier diX'-huit. Afin d'assurer cette der. 
nière 'opération , on eut recours à un moyen que les cir- 
constances les plus impérieuses auraient A peine justi- 
fié : on proposa aux ttôquéreurs des rentes au denier 
vingt, créées du temps de Colbert^ de les convertir au 
denier dix-huit, moyennant qu'ils prendraient part au 
nouvel emprunt , dont la constitution , par ce moyen , 
était réellement au denier seize. Ce dangereux exemple 
d'élever les intérêts d'une dette déjà constituée eut 
pour prétexte Vlutention d'accorder un traitement égal 
à tous les sujets (i). 

Â ces coûteuses ressources succéda l'aliénation de 
quelques parties du domaine , mais & titre d'engage- 
ment et pour quatre années seulement ; puis , un prêt 
obtint aux titulaires de charges et d'offices le renouvel- 
lement du droit d'annuel , dont l'acquittement confé- 
rait la survivance, mais sans distinction, cette fois, 

(i) Foilïonnais, année 1684. 
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A^s officiers qiû avaient dti.priv^s paf Golbert d^ cett^ 
faculté , dans la vue de «upprimer Ifut emploi par e^- 
Unctioo. 

Le clergé jouissi^it depuis plusieurs aonëes du privi- 
lège de payer peur ses biens une subvention annuelle 
et fixe de treize cent BÛHelivrea* Dans lea.momçnts 
difficiles, cet ordre accordait, & titre de doa gratuit,, 
une c^rts^ne âommQ , qui avait ëtë por^e, dix années 
auparavant ^ à (pâtre millions. Cette foiii , op. luî en de-» 
manda trois. Il les accqrda^ mais il fut convenii qu'à 
l'avenir, et en qpielque oecasion que ce pût être, il ne 
lui siraii rien deniwdé , attendu son extrême pauvreté. 
La cooT^ition ne fut; pas long-temps respectée par 1^ 
ipÛQistres^ « et, ditJV^. de Forbopn^ia, probablement les 
« afiàit^es du clergé* se rétablirent , car il paya dans la su;- 
« te de plus grandes. sommes qu'il n'avait encore fait. » 

\6B6^x681i^ T- L'i^icuUuice cepen<)ant obtint pQur 
l'intérieur la libre circulation des grains et la liberté de 
l'exportation hors du royaume , eu npi^iae temp3 qu'une 
^réduction sensiblj^ sur les droitsiauxquels le^ vins et les 
eauX'de-vie étai^t assujettis» Si Findustrie ne rece- 
vait plus les encojiragements qui. avaient concquru à 
don développement rapide ; on yeillait encore du moins 
â sa co^ervation par des mesiires qui se rapprochaient 
des préceptes laissés par CQlbert. On éleva le droit à 
l'cAtrée sur les objets qui ne pouvai^t pas encore sou- 
tenir la concurrence ét^aqgàre , tels que les ëtofies de 
laine et de fil que les Hollandais livraient à meilleur 
compte que celles de nos fabriques^ et les soieries que 
la tille de Lyon était en possession de fburnk à l'Espa- 
gne et à ritalie obtinrent une diminution des droits à 
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•l'eXpèrtatloD. Dans un règlement général concernant 
les douanes on réunit lès principale^ tlispôsitions des* 
précédentes ordonnances , augmentées de fornfaficâs et 
par conséquent d'entraves nouvelles que les fermiers 
réclamaient. Cette loi 'maintenàrt expressément les en- 
trepôts pour les marchandises étrangères ; mftis^ peu 
de temps après , à la sollicitation de -ces mêmes fer- 
miers^ le conseil prononça la suppression d^ entrepôts 
dtfns les ports et celle du transit , sous prétexte que 
ces institutions nuisaient k la fois au cominiçrèe frén* 
çais et auxferxnes du roi, par lés facilités qu'elles pn>- 
curaient à la fraude. Ainsi , l'influence de traitants avi'- 
des sur un conseil inbabile priva la France de création» - 

r 

sur lesquelles ColbeM voulait fonder la prospérité coiâ^ 
merciale de son pays (i). 

« 

1688, — A cette époque éclata la guerre la plus 
sérieuse que la France eut encore soutenue soùs ce 
règne. 

Le stathouder Guillatitrie avait formé le projet d'en- 
lever la couronne d'Angleterre à Jacques II , son beau- 
père, allié de Louis XIV. Dans la vue d'éviter les ob- 
stacles que le monarque français pouvait 'mettre à 
Tàccomplissement de ses desseins, il résolut de lui . 
opposer toutes les forces de l'Europe. Les princes du 
continent, inquiétés par l'occupation de Strasbourg, 
par d'autres actes d'agression que lés troupes ou les 
commissaires de Louis XIV avaient cohiBlis, et aussi 



(i) Mémoires sur Ifs impositions, parMoreau de Beaumont, t. 3.-«» 
Forlioiiiiais , anndes iGSSetiôSy. —Ordonnance de février 1687 «t 
Arrêt du conseil du 9 mars 1688. 






par àm viiçis .4'agi:afîdjb95çmeot que «ou en^oipi e^jf^- 
g^raît» fpxmèceat ralliapice forp^idftble connue «oos le 
nom de ligue d'Ajigsboqf g.Sa conclusion fut signalée par 
une nouvelle prohibition qu,e,porta la HpUande contre 
les d^uirées du sol français 9 en rejpr^é^aiUe des droits «mi 
Tenaient d'étra rétablis sur les objets fabriqués dans ce 
pays. Dans cette. ^i^erre^Ja France» pour.faire faceà'S^ 
nombreux ennemis , déploya , p.endant dix années , des 
forces nayalea formidables y et compta pour la première 
fois snr Xerre jusqu'à quatre ^çent cinquante mille hom- 
mes en cinq armées . 

Pour subvenir aux frais extraordinaires occasionés 

r • 

par cet immense déploiement de forces militaires, on 
9e livra ;3ans mesure à la jcessource. d'aâàires extraor- 
dinaires. Leur détail n'ojQQrirait qu'une longue et fasti- 
dieuse énumération d'aliénations de droits donymiaux; 
.d'émission de lettres de^réhabilitation, de confirmation 
i^t de création de noblesse à l'encan , et de taxes sur 
l^s. us^^ateurs de cette m<ême noblesse; d'emprunts 
en rentes perpétuelle ou viagères ^ tantôt ouverte- 
ment. négociées ou réparties en forme d'imposition sur 
les villes^ tantôt déguisées sous la forme attrayante de 
tontine, d'augmentations de gages et d'attributions 
héréditaires ; tantôt» et le plus ordinairement, sous Te 
titre de charges et d'offices. Toutes les professions, 
jusqu'au dernier degré , étaient tranforn^ées en charges 
pour de Targent. Afin d'assiirer le débit de tant d'çm^ 
plois réels ou imaginaires créés sous tous les noms et 
m>m toiites les formes,. on y attachait, indépendam- 
ment das attribfiiiops lucratives et des immunités 
d'in^f^Sy les prérogatives les. plus flaUeuses pour la 
vanité; et le ministre, qui trouvait une,miue inépui- 
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sable âantf ces Inreûtioûs jrutneuses, s^ti féUckajt 0x1 
-' disant au toi : « Toutes les fois que Totre Majesté crie 
/ « un office 9 pieu ccëe un sol pour l'acheter. » 

A ces expédients , que chaque annëe voyait renaître v 
et qui profitaient plus aux traitants qu'au trésor royal > 
se joignirent d'aidires ressources obtenttes par les imr 
pots, et une opération plus funeste i laqueHe on 
donna le nom de réforme des monnaies» Ce moyen hon- 
teux, emprunté aux temps de la féodalité, et dont les 
peuples avalent acheté l'abandon par la permanenee 
des subsides, oflrait cette fois au fisc I'a]|^ât séduisant 
d'un bénéfice de dix pour cent sur la masse dos es- 
pèces en circulation, que Fon évaluait à cinq cents mil^ 
lions. Les ministres , que n'avait pu éclairer la refonte 
opérée aux frais de Pétat par Colbert , ne savaient pas 
reconnaître que ce bénéfice n'était que momentané pour 
le trésor, et qu'il se changeait en perte réelle pour la 
France : car, si, dans l'instant où l'épargne acquittait 
avec les nouvelles espèces des engagements déjà cou- 
trcBctés , elle trouvait un profit à ce manque d^ fol, il 
cessait aussitôt après Fémission , puisque ces qaêm^ 
monnaies rentraient eu paiement des impôts* Les par-r 
ticuliers et le commerce, au contraire, supportaient 
tout le poids de la réduction dans les transactions ha*- 
bituelles et dans le taux du change avec les étrangers. 
Ces opérations ruineuses furent néanmoins continuée 
pendant le reste du règne de Louis XIY. 

1 689. — La première avait été précédée d*un édit 
qui ordonnait de porter aux hôtels des monnaies toutes 
les pièces d'argenterie qui excédaient le poids d^une 
once. Le roi donna l'exemple en dépouillant le châ- 
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tekVL de Versailles des riches ^eiMes d'argent o^assif 
qui Fornaieût , chefs-d^œuvre de ciselure exécutes par 
Ballin sur les dessins de Lebrun. Ces précieux ouvra- 
ges 9 convertis en espèces, ne rendirent pas le tiers dss 
dix millions qu'Hs avaient coûté & l'administration de 
Colbert^ et ce lugnal de détresse anioia les ennemis 
dans leur entreprise-contre la France (i). 

Aux dons gratuits , fréquemment sollicités des lilr 
les et des pays d'états , à plusieurs additions aux ga- 
belles, aux droits^d^aides , à des accroissements succes- 
sifs apporté^i aux tailles y succéda Rétablissement pkis 
judicieux de droits A l'entrée sur le thé , le cacao , et 
autres objets de même origine que n'avaient pas at- 
teints les tarifs antérieurs* Vinrent ensuite un droit 
de manque sur les chapeaux , qui en fit perdre pour un 
témp» le commerce à la France } la réunion au domaine 
de l'auMen droit de poidê-40^oi, ou de pesage sur tous 
les objets consommés dans Paris, et jusqu'à- celle du 
mince produit de vingt mille livres par an , pour lequel 
la vente dé la glace et de la neige ftit transformée en 
privilège exclusif. On mit en feaxter particulière le 
centrale des actes des unitaires; puis, par unetrans- 
aetîoa que pouvait seule admettre la plus grande 
pénurie , moyennant un prêt de neuf cent mille livres , 
dont Paris ^3nstitlia la rente au denier dix-»huit , les 
notaires de cette ville obtinrent l'exemption de la for- 
malité du contrôle pour leurs actes ; et cent mille livres 
de plQs leur valurent ime augmentation d'un tiers en 
sus des honorsdres fixés pour les vacations aux inven^ 



(i] Comptes de MaHeli. — J'orbonnais» année i68i^ — Siècle dç 
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m 

Jmkm* 'Par de s«BMfl|^ ^fsnogmiiacftof -App «ttks at 

de contirâte. Cet ^état iSeKetuption fut pio^gë plu- 
'•leurs nnnée$ npnh le ^r^e wde Lpui^^IY,^ Il fyt\sà% 
^eies besi^lM^u %téf(^ fa^wtJ14lEin impéçieu;!:, ^u 
}'î«aprév0]ra]i^ an HOftiiû^lve i^iea. graode, |iiûsque, 
pour obtenir im pnltà^lesre^iiditÎAD^StOïdioMr^, le 
gQaT«|»ntlvoiit^iir«ît la swUlë d'uAetganwtie c^aser- 
yatÛM de toiia ses ii^â*^ > et fn'il^seQCotçiLitipoiir lui- 
waéme anipioduit e^ilaiii. et pr^evsif que 1^ AS9«aaMftt 
U9]èt9ita'fiUAék<k à raceoMpUaaemeirt d'une -leiKualUé 
^«tile^ii). 

m 

f • i . 

L69 ft • — La mine aboodi^ate Aa^ QffipcB ^panûssait 
tatalenient ^^titsëe pur les gens^'aJSûres, losafue L'ijo 
^enx jeta les yeux sur les actes de l'âat ehtil, doot la 
rëdaclion était coofiëe au^decçé* Sws-ppéteste^que les 
(tores n'obserralant pas avec ei^actitade le» ri^jles éta- 
blies pour la conaer yatioa des açtes^, on institHa des 
offices degreffiêrs-cooseirvateurs de^ registres de b«tpté- 
me^uiarlageets^altare. Le tarif des droits , an^été.par 
le-eonseil, fut aussitôt mégocîé ^ ei^ pour.iaisîns de 
<ipiatre cent mille livres f« im vit ^ daiEie tout le roy^u- 
«tmè, les traitants porter leurs mains pnofones jusque 
« sur les .sacrements. » Dans le Pérjgord ,et dans le 
Qoerci, les habîtents, pour, se soustraire àeette exac- 
tion nouvelle 9 baptisèrent euxrmémies leur^* enfants et 
se marièrent eans formalités. Poursuivis par ceux qui 
exploitaient l'impàt, ils résistèrent; «t. la révolte s'al- 

(1) MéoioUeB sur les iioposîtioBs , par Monau de Beaumont , t. 3 
et 4- — Forbonnais , année 1689 ^^ suiv. 
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kima Abas Je pa^s. Iles baoâes de payaaoa feroèteat 
pluateors^gen&ilfthonimes de'marcliier i leur té|e^ et em- 
poi'tèr^tkf âBSittt k ville de Gahoi!^ , quelque â^ndae 
par deux b^a&iloM. Le cooétàl , .plus htoteax îjpjfmkié 
de trente éimoge sédition , vcfsta. booM aux piamtes des 
ti^aitatits , dorât il «Mtit reçu Fargenty et refaaa de les 
ftoi4gec âavafDtâgev mislotttéfote'ràppcnrter l'&lit (i). 



i6^ ^ 1^^. — ^^4%lftel0&g« suite d'etpëdtents nri- 
^neiQx, mais surtDot TafBtfbHssèfeaeiit dto nfonnaies, 
«raàentt frappé de discrédit les opëratioDs du gàaTeme- 
ment 5 el Tesprit iosireiitf dès cvëtttews d'offices ae trou^ 
Ttfit plus à ^exetc^ que ftdblemeot* lyuû autre cèU^ 
-cette f(tfrce irr^sistftle qui entratne si tpromptéiDeQt Içs 
eomptal]flesiior-»de la ligne da devoir, dès que fat sttr* 
velHaDce se raient jjt à leur égard, avait fait neiger la 
tenue des journaux si soi^gneasement rétablie par Col- 
bërt. Maigre la préience des cdntrôleurs à titre d'office, 
Pobscuritë «^introduisit de nouveau dans les descrip* 
tions , et' fîitenoore mie -fois suivie du désordre et de 
la confusion dansées comptes. Les receveurs "des tail- 
les, alléguant 4a misère des redevables, qu'ils &isaiest 
cepenâmit payer eft employant avec la demiire rigueur 
la voie des contrakites , n'acquittaient pUis leurs oUi- 
gations aux échéaaees ,'et faisaient valoir'à gros inté- 
rêt Faigent de leurs caisses , dont Ils privaient le tré- 
80r« De ce relâcbement résultaient des débets si fré- 
quents, que l'on s'habitua à les regarder comme un droit 



[i] Edit d'octobre 1691 et Arrêt du conseil du 10 novembre 6uir. 
— Nouveaux mémoires de Oangeau , publiés par LeniQntey. — « 
Borbonnaifly année 1691. 
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inhérent aux places de comptables ^ et , pkiskiirs fai», 
pour eu. lecottTrer une pirtie^ le mmisir* etut la M- 
blesse de traiter de la re&tr^e des sommes arrlënfes à des 
conditions onâreuseik Eiiflii , un afiEaîblîssemeut aensîMe 
dans le produit dfis droits sur les eonsommatioas fit 
ëpronver uneperte^dehnit oayiiond six cent mille IvfMea 
dans îe renouTeUementidu hfàl gëafirfl^ des farmes. Mal- 
gré ce symptôme trop ëyident du malaise public y une 
ordonnance sur la poliae dei^gcain^yint froisser lea in- 
térêts des cidtiyateiirs^ en important des restric);iooa ér 
la Te&te de cette denrée. Le commerce^f à la Yérké, on 
restait libre de prorince à provii^a , mais l'esposta- 
tîoa à l'étranger n'en 'pouvait a^oir . liaii sans une 
permission expresse .; ce qui ramenait le monopole^ 
en livrant l'agriculteur à la merci d^a^ intérêts de loca- 

1694» --^ Le d^flgemeat des finances , mais p]Ms 
eneore l'état des peuplés ^'aimonçaient impérieusement 
le besoin de la paix., et les éyénenaents de la giiarre 
permettaient de traiter honorablanent«Dana la même 
anaée, Luxembom^ en Flandre , Gatinat en Savoie., le 
maréchal de NoatUes en Catalogne- , et Tournlle anr 
niet, avaient obtenu de glorieux succès* Louis XI Y, 
j^rofitant de ces avantages , fit des propositions aux 
coalisés^ Biles furent sans succès , qiM)ique modérées. 
II fallut pourvoir aux nécessités d'une nouvelle cam^ 
pagne. Dans l'espémnee d'attirer. l'argent des particu- 
liers par un grand bénéfice , on renouvela le mcqrea 
déjà employé d'ofiVir aux propriétaires de rentes con- 



[}) ForboiinaiS) année 1691 etsuir. 



stituées aa denier cUx«huit d'en obtenir Tintât au de* 
ni^r qnatérze en foiifnissant un supplément de fonds. : 
cette fols le publie n^eut pas assez de confiance pour • 
profita des aTtetages qui lui étaient offerts* 

*■ ' 

1695. "^ Dans la délresse où se trouvait le trésor^ 
une contr&ution* générale et proportionnelle était la 
seule floresure copyenaUeir Elle avait ^indiquée par 
lesé£aliârdu.lianguedoc$ la nécessité y ramena et en 
détermina radojptiop* L'imp^ qui fut choisi nfavaft 
rien de nouveau: il reproduisait esactementledeuxiè-* 
me subside que les états-géaâaux de 1 566 avaient 
accordé au roi Jean ; et on lui conserva jusqu'au nom 
de capiâBttùmf ou taxe par tète. Se mémo que la 
preïnière subvention , cellâK^i n'admettait ni privi^ge . 
ni ex^Qciption. Les ecclésiastiques ^ les ndbles 9 les mi- 
litàires, devaient y être sujets comme les simples parti- 
culiers^ en proportion de l^ura facultés. On divisa tous 
les contrfl>uables en vingt-deuX classes ; la première ^ 
qui conMnençait par l'héritier de la couronne , était 
taxée i deok mille livres , la seconde à qmnze cents li- . 
vres , et ainsi des- autres jusqu'à la dernière ^ dont la 
taxe devait être de vingt soumet que l'on réduisit mê- 
me à dix* Les roturiers dont les cotes à la taille étaient 
moindres de quarante sous , les religieux mendiants et 
les pauvres , étaient seuls exceptés* La capitation 
i/ayant pour cause et pour objet que les besoins de la 
guerre , le roi promit qu'elle cesserait trois mois après 
la publication de la paix (1)* 

Comme tous les tributs qui n'ont d'autre base que 



(i) Déclaration da 1 5 janvier i6g5. 



la ipiftKté des. cooicibuables «t V>ëiEalttaftk>a ^és^fibeàHëb 
pëcuoiairee , ^Ite wpositioti avftit VineoBrëûieiit de 
s'Sfcafter 4«6 TU€ft d'égfidîtépippovikmDeUe qti doivâit 
diriger un gfeuresnôttieBt dems l'ëtaUiiacmeat des cdQ- 
tributions gëoërales. En effet j maigre le grand nom- 
bre die degrés établis , là dUfH>aiUoB qui âowaet^dt à 
ufie tâx)ê ë^le tous les individttfi raûgës danaune mé^- 
mê çat^rieecHiDpQrtait en soi Tarbitsake^ et» pae oeâi^ 
séquéatde nombreuseftiii^tiaticea) puis^foaFëgalBt^âea 
fcàrtunas est loin d'élr^ une conséquence de IHdenlité 
du raftgp, de Pitat et das fiinelioDS. Jlfonobétani oes 
imperfections , là. ca|stalion a'étabUt sacs difficulté , 
et le Decouyvement s^eii opéra areo fiidlité, paiee i^u^ella 
portait en majeure partie ant les classes riches qq aU 
8ée9 y qpii jusque • atera ayaient été. aflkaiieitte» desâoif 
péts disècts. Gemjen accrut le revenu annuel de vingt- 
cinq maillions quatre cent raiBtj livees , y compris qûar- 
trs millions que le clergé donnait pouv sa pi^t de capi- 
tation. Cette amélicaation ne dfspenm pas de quelques' 
afhires extraordinaires , dont elle facilita sans doute 
la négociation. £lle ftit bientôt suivie de la p^x, que les 
aUiés j non moins obérés que le rcçrauine , accordèrent 
enlln i de nouyelles demaivdes 4e Louis XIY (i): 



, 1697 . — Le traité de Rysirlck confirniia à la France 
ses précédentes conquêtes, et lui assura la possession de 
Strasbourg en échange de la Lorraine y dont la réunion 
n'avait pas été définitivement iconsentie. Après une 
lutte aussi formidable , et dans l'état (f épuisement oà 
se trouvait la France , ces conditions pourraient être 

(i) Comptes de Mallet , p. 107. -^FoilioQiijiis , année 1695. 
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seeoitd tMàté ddcemmerc^. Gel(li^eI foroilsAii les péebè» 
et lëitfiMntdbetcires detoRoltfiWfèê> «t*fei0«i« paotîcipdl^ 
ad»^teêtii«âràrrafatiig«»lespfiodii^ dés ftbriqnes Hnglsé-^ 
se&f qtâ jdfiiqiiô ftIcNM a.f»kQt été souims dM» ermi 
povtsi Ms- tttâii fféaérmm^ La HoUàfida ol>lc»ait de^plu^ 
poiXv d«s Vâis^saux , là soppseSMoa dé dri»t de cki« 
qitôoM aùtm par totitiéau €téé ptr H«nri IV^ ei dont 
FOQ^piet aTàlt ôbteou le Y^tabli^sement. La ttatigBâôtt 
fttff^sé , pi^véé de e« ddfttief ill«j^0ii dé proC^Oti^ti , 
pefdil tetiéreEtfêfin; alots ractivifë>qâ0 la gem^ataft 
d^à tâtenlie^ ÂId^!, par les faât«d ace«mttlë€« d» goo* 
v«ni#m#Eit^ les besoins de la gu^sre comme les trailéa 
dé pabc cimccftirtieiii i tuiftei^ Ndifiee commafekil €t 
fiaancfef ûôm HèDti lY dl Qalbetfe avàieiil dolë la 
patrie (i). 

L'imminence du danger où s'ëtait trourë l'état arait 
pi» ftârd adopter ^n^ difficulté ^ dat» la capitatiOD , un 
Impdli dir^t etgëaé^al > mato, aprds le inomMt du b^ 
som f Içs pràtJgBtlyes foildées dol? la naissance, leê pli<^ 
tildes alU^iboës à deô fc^octtons y eéux. même qui a'é-' 
talent ac^^ià qu'à prix d'argent , ne déraiWit ^e prêter 
qu'at^ peiné aa maintien dfune ooniributioft qui l68 
conf^fidait «ans te nitéad de Tégaiité proportidnndla 
arèc ladad^ dii tiérs^tat , qiie^^ plus tard encore et 
dans le palrléiûent f on déinit « la gent corvéable et 
« taillabte i tnerei«et lâiséfieoitd^. » Louis XIY , d'ail^ 
leura , avaM pria t^engagement de renôBcer à la capita- 
iioiÊL tfois mfois après la conclusion dé la paix. Plus « 



) 
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scrnpuleux obserrateur de sa parole que ne 1^ wienft 
r été biea des rois en pareille dreonstance j le monarcpie 

'i prononça la suppression du nouvel impôt. Cette ibis 

encore le clergé, la noblesse , la magistrature, les clas- 
ses les plus riches de la société, cessèrent de contribuer 
aux besoins de TAat en raison de leur fortune , dans 
le moment où le produit de leur contrilnition pouvait 
être si utilement emplyjé pour la France, s'il eût été 
appliqué i la réduction de la dette peipétneUe , an ra- 
chat des aliénations , des gages, et i l'extinction de 
cette multitude d'Iffices nouveaux dont les titulaires 
formaient autant d'exacteurs. Sans ce moyen , avecdes 
revenus embarrassés , et sans retranchemei[^t sur les 
dépenses , il était impossible de rétablir les ânances. . 
Quelques tentatives que l'on fit daas celte vue n'eurent 
aucun résultat sensible pour le trésor ni pour les peu- 
ples. 

I 1700. — Trois ans après la conclusion de la paix, 

le montant des impôts' levés au nom du roi était de 
cent dix-neuf millions ; mais les charges , portées à 
cinquante millions , ne laissaient de disponible que 
soixante -neuf millions, et les dépenses excédaient 
cent seize minions. Dans le cours des dix années qui 
venaient de s'écouler, les afiaires' eas^traordinaires a- 
valent cependant coûté à l'état cinq cent soixante-dix- 
i|euf millions , dont un quart avait été absorbé par les 
traitants^ et tel était le désordre de l'administration que 
même les comptes généraux du trésor pour les cinq • 
, années précédentes n'étaient point établis, et qu'ils ne 
purent jamais l'être. Dans cette situation, qui ne fut 
connue que long-temps a{tès , mais qui suffisait seule 
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pour causer ia ^ine de l'ëtat , 1« France fat engage'e 
dans une Idtte plus longue encore et plus terrible que 
celle qui venait à peine de se terminer. 

Charles II , dernier et faible rejeton du puissant 
Charles -Quint en Espagne, avait, en mourant, ap- 
pelé à sa succession Philippe, duc d'Anjou, petit-fih 
de Louis XIV et de Marie-Thërèse, sœur du monarque 
espagnol, Au cas de refus de la part de la France, les 
oflfres qu'eUe rejetait devaient être portées à V^ienne 
En acceptant , Louis XIV accompUssait le dessein fori 
mé par Henri IV pour l'abaissement de la maison d'Au- 
triche , et dont Richelieu avait entrepris l'exécution- 
mais il attirait à la France une guerre certaine avec 
rempereur , l'Angleterre et la Hollande , qui , dans un 
traité auquel le roi n'était pas étranger, avaient arrêté 
le démembrement de la monarchie espagnole, avant la 
mort de Charles II. D'un autre côté, le mauvais état 
des finances et le malaise des peuples, qui supportaient 
encore le ferdeau presque entier des tributs imposés 
pour une guerre récemment terminée, semblaient de- 
voir interdire une entreprise qi^i conduisait évidem- 
ment à de nouvelles hostilités. Cette considération était 
la plus puissante : elle n'arrêta pas le conseil j les vé- 
ritables intérêts du royaume furent sacrifiés aux calcula 
trompeurs de la politique, et peut-^tre aussi à la satis- 
faction qu'éprouvait Louis XIV de voir les comronnes 
d'Espagne, de Naples, de Sicile et des Indes, réunies sur 
la tête de son petit-fils. Le duc d'Anjou fut proclamé 
roi , et , peu après , la guerre éclata. 

Un nouveau contrôleur général pensa qu'il rétabli- 
rait tes finances et le crédit en fiiisant restituer aux trai- 
tants une forte partie des bénéfices qu'ils avaient réali- 
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»ës SOUS son prédécesseur. C'était du moins un moyen 
assuré de trouver des fonds pour les premiers frais de 
là guerre. On taxa donc les gens d^affaires à vingt-quatre 
millions : ils les payèrent sans difficulté^ dans laper- 
sua|sion sans doute qu'ils ne faisaient qu'une avance 
dont les couvriraient avec usure les premières opéra- 
tions que nécessiterait la guerre. Leur attente ne tarda 
pas à être remplie (i). 

1701. — On âevad'un quart la taxe des lettres, et la 
ferme en fut portée à trois milliopsdeux cent mille livres. 
En même temps on rétablissait la capitation , mais 
sur un taux plus élevé que la première fois. Les règles 
pour la répartition entre les contribuables furent les 
mêmes , si ce n'est pourtant que les magistrats du par- 
lement , ceux des autres cours supérieures du royaume, 
les juridictions inférieures et les communautés d'arts et 
métiers , obtinrent l'autorisation de faire entre eux la 
répartition de la somme imposée parle conseil. Gesdis^ 
positions étaient adoptées dans la vue de prévenir l'ar- 
bitraire et les plaintes occasionées par la première ca- 
pitation. Elles ne s'étendirent pas au-delà des corps 
que pouvaient représenter des syndics ou de3 magis- 
trats influents; et dans tous les lieux où l'intérêt des 
hommes en crédit l'emporta sur les lois de l'équité, l'ha- 
bitant des campagnes se vit livré à la plus choquante par- 
tialité. Celle qui présida à la répartition dans lesparois- 
ses des Cévennes alluma la fureur des protestants de ces 
contrées , depuis long-temps aigris par les persécutions 
dont ils avaient été l'objet à la suite de la révocation de 



(i) Comptes de Hallet. -^ Forbonnaisi année 1700. 
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r<édit: de Nantes. Sons le nom de Camisards^ ces mon- 
iagnards t excités par les ennemis de la France, com«> 
mirent des excès qu'augmentait encore la rigueur des 
représailles*; et ^ après plusieurs années de guerre et de 
xavages.^ la 4;ranquilltté ne fut rétablie que par la fermeté 
et la modération du maréchal de ViUais, et par l'érni- 
cation d'un grand nombre de protestants , qui allèrent 
grossir de plusieurs régiments les armées étrangère^, 
dans le moment même où le roi ne remplaçait qu'avec 
peine les hommes perdus à la malheureuse journée 
d'Hochstedt (i), 

i/oS. ^^ La formalité de Pinsibuation ou dé Penre* 
|[istrcmenty introduite en France par François I"*^ pour 
les donations seulement, et étendue à d^utres actes par 
les successeurs de ce prince , n'était plus observée gé«* 
néralement dans le royaume \ et beaucoup d'actes encore 
en étaient exempts. Un édit rendit cette formalité gé« 
nérale , en fixa la jurisprudence , et y soumit tous les 
contrats et actes dopt le public a intérêt .d'avoir con« 
naissance. Ces dispositions utiles avaient un but de 
fiscalité que l'édit fit connaître. L'insinuation se divisa 
en inobilière et immobilière : un tarif régla les droits 
de la première ; ceux de la secoxide fùrecit fixés an cen« 
tième denier de la , valeur des immeubles doiit PcM^té 
trjsinspietlaii; la jouissance ou la propriété. Les mu- 
tations opérées en ligne directe par succe0sion et 
par con|rat de mariage furent seules exceptées du 
paiement du nouveau droit de centiènouç denier* Ce 



(1) Déclaration du 12 mars 1701. — Forbonnais , année 1701 
Siècle de Loub XIV. 

t. 
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trîbut, qiii^ du moins, tournait au profit de Tétat, 
était et fîit toujours indépendant des droits de k>ds et 
Tentes, de quint et requint, que la féodalité avait ëta* 
blis, enfayeur des seigneurs, à la vente des hépitages>,et 
qu'une di^osition récente avait, étendus aux contrats 
d'échange* De plus , les seigneurs trouvèrent dans Tin- 
fiinuatioh immobiUëre. ^n moyen de connaître pbis sûr 
riment toutes les mutations de propriétés qui avaient 
lieu, et de pouvoir en exiger le prix. Par ce résultat , 
une loi qui semblait n'avoir en vue que la sécurité de» 
particuliers , en même temps que l'intérêt du trésor 
royal , procura un avantage réel à tous les posses- 
seurs de fiefs ecclésiastiques ou sécuKers. Enfin , par 
i'e&t de ces trans^ctiiHis, alors si fréquentes entre 
le fisc el les contril]|uables , et que Colbert n'eût pas 
consenties , les provinces d'Alsace et de Flandre , le 
iiainaut , le Cambrésis et FÂrtois, obtinrent l'exemp- 
tion du droit de centième denier , moyennant des 
iibcumements qu'ils payaient 4a produft de taxes lo- 
^aftles sur las con$ommaticM»s (i)* 

1706^- 1707. — Le rétablissement de là ëapîtation , 
les nouvelles taxes et l^xtension donnéeàux anciennes, 
ne pouvaient couvrir les firais de la guerre. On inventa 
la dignité des conseillers routeurs et courtiers de vins ^ 
en- imagine des subd^l^és des intendants dans les 
provinces; des conseillers du roi contrôleurs aux em- 
pilements de bois, des contrôleurs visiteurs die beurre 
irais, des essayeurs de beurre salé. Ces extra vagances> 
qui ne sont que ridicules aujourd'hui , établissaient au- 

(i) Edit de décembre lyoS. 
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tant d^exactioDS que d'offièiers en titre. On eut de nou- 
Yeaa i^ecours aux ëmissioos de tehte» éiur tous les re- 
venus, aux loteries^ et aux alternatives plus désastreux 
ses encore de tëduction et d'ëlë vation du tatix dés 
mônbaied» Une de ces opérations fut accompagnée 
d'un érénement remarquable pat ses conséquences, La 
fabrication des nouvelles espèces n'allant payasses vile, 
et le tirésor n'ayant pas de fonds pour pajer les ma-^ 
tières apportées pat le public , lé directeur des monnaies 
donnait ses billets à. terme. Uexactttude avec laquelle 
on acquitta pendant deux années ces iBfiffel» cfe mcm^ 
naki leur attila d'abord la confiatacé ^ et lé eoûimetee 
s'acco^tutna à les recevoir et à les donner coinme es* 
pëeeSé Bientôt s'y joignirent des hSkti de suhrittanee^ 
des bUktê ^i/i;9tensilet, ded hUleU dès êûU's-fermiêrê deê 
mideê ei deè trésoriers i Ainsi s'établit Tusage dé nou-» 
veaux âf^nes d'échangé , émis y sans contrôle , par lei 
comptables ou les agents du g6uv«rnement. Mais 
PéHïploi abusif qu'on en fit ne tarda pas à déprécier ces 
ntojens de érédit é 

On avait auési renouvelé la caisse des emprunts. 
Bien différente de celle dont Colbert avait tiré de si 
grands secours en payant éinq pour cent des fonda ver- 
sés à titre def dépôt, on accorda premièrement à celle- 
ci l'intérêt e!xorbitant de huit pour cent , toujours av^ 
la faculté de reèiter les fonds à volonté , ce qui portf là 
négociation des autres affaires à un taux tuinëux ; puis, 
dans un momfent d'embarras, un sursis de six mois 
fut mis au remboursement des capitaux déposés. Avant 
cette mesure, les premiers billets dé monnaie avaient 
été échangés à l'échéance contre de semblables valeurs 
portant aussi intérêt} enfin ^ on les donna en paie* 
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ment dbs crëances »ur Tétat. Déjà leur abondance exer- 
tait la défiance du public , lorsque le moment fixé pour 
le remboursement arrÎTa. Dans l'impossibilitë de satis* 
faire aux engagements, on crut modérer Vempresse- 
ment des porteurs en ëlevant Tintërét des- billets à dix 
pour cent j mais* peu de personnes- Touiurent profiter 
de ce bénéfice , et le remboursement s'effectua arec len- 
teuTi moitié en ai|;ent et moitié en nouveaux billet» 
de monnaie. La nouvelle émission frappa ces eSets de 
dbcrédit^ le commerce leis rdTusa. Il fut aussitôt er- 
donné (i) que le» paiements entre particuliers ne pour^ 
raient être ftiits ni stipulés que les trois quarts en espè- 
ces, et Tautre quart en billets de monnaie. £n impo- 
sant cette contrainte, on ne prit pas la précaution (f ad- 
mettre ces billets dans une égale proportion aux eais- 
ses publiqpies ^ et comme les lois- sont impuissantes sur 
la confiance , en peu de jours ils perdirent soixante- 
quinze pour cent. Dans le même moment, les fond» 
manquèrent pour le remboursement des capitaux de la 
caisse des emprunts , et le paiement des intérêts fut pa-^ 
reillement arrêté. Dix-huit mois s'écoulèrent sans que 
le gouvernement s^oceupât de faire cesser cet état de 
faillite. Les négociants et les particuliers, porteurs 
d'efifetsqui représentaient pour eux des Valeurs réelles, 
9fi virent livrés i toute l'exigence des spécula teurs« A 
ïatin , on décida qu'il serait converti pour vingt-cinq 
millions de billets de monnaie enpromesêes det fermière 
généraux k cinq ans, portant intérêt à cinq pour cent, et 
pour pareille somme en hW^U des receveurs ff^néraux des 
pnanées. Cette substitution n'améliora pas les afiàires. 

(l) Arvêl du oouieU du ag octobre 1707. 
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Les nouveaux effets, objet de f agiotage des financiers 
qui les avaient souscrits , devinrent pour eux la source 
de grands bénéfices. Chaque jour un autre papier, sous 
un nouveau nom , venait grossir le nombre de ces va- 
leurs dépréciées , dont il partageait aussitôt Tavilisse- 
ment , parce qu'il n'existait aucun gage assuré ni pour 
les capitaux , ni pour les intérêts^ Déjà , en efiet , les 
revenus de cinq années à venir étaient grevés de soixan- 
te-neuf millions d'assignations; et cette garantie même 
détenait en quelque sorte incertaine eu raison de l'exi- 
gence des comptables 9 toujours prêts à tirer profit du 
désordre de l'administration , et' de la réduction que 
chaque année apportait aux revenus. Elle était si sen- 
sible sur tea droits de consommation , que personne 
n'osait se charger pour long-temps des fermes , dont le 
bail était prorogé d'année en année. Les efibts à terme 
de toute nature qui étaient en circulation s'élevaient , 
avec leurs intérêts, à quatre cent treize raillions , dont 
trente- six avaient été créés pour lit' solde des troupes. 
Tels étaient le relâchement de la discipline et le désor- 
dre résultant de la pénurie, que les militaires se 11- 
Traient k la contrebande du stL Des cavaliers et d^s 
fantassins, par bandes de deux ou trois cents hommes, 
parcouraient le Boulonnais , la Picardie , la Normandie, 
rinjou,. l'Orléanais, vendant publiquement le sel qu'ils 
avaient enlevé dans les greniers royaux. Un détache- 
ment de ces faux sauniers eut la hardiesse de fenir jus- 
que dans le village de Meudon (i); 

Des assignations 9 cinquante- cinq millions portant 

(1.) NouTcaux mémoires de Utingeau, publiés pai- M. Lemoûtey. 
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sur l'anoée suivante, joints à soixante^quinzô millions 
de rentes et de gages hypothéqués sur les revenus, 
n'ofiraient qu'une somme Ubre de vingt millions pour 
faire face à des dépenses que l'évaluation portait à deux 
cent trois millions. Enen, les fournisseurs , qui n'étaient 
point payés ou qui l'avaient été en papiers dépréciés, 
renonçaient à leurs entreprises j et, deux mpls avant 
l'ouverture d'une campagne pour laquelle les alliés pré^ 
paraient les plus grands moyens d'attaque, il n'avait 
été fait aucune disposition pour ^»&oxet soit les vivres, 
soit les fonds nécessaires aux remontes et aux recrues. 
Une telle situation paraissait SAns remède, et il était 
à craindre que la France ne vît se réaliser les espéwn- 
ces des alliés, qui, pour triompher d'elle, comptaient 
' moins sur la force de leurs armes que sur la détresse 
des finances. Telle en était l'afireuse situation, disait au 
roi un ministre , « qa'il ne croyoit pas qu'il y eût dans , 
<c tout le royaume un homme sensé qui osât se chau-gec 
« de les a4mînistrer (i), » 

1708, — Dans cette crise alarmante , le roi appela au 
contrôlegénéral M.Desmaretz,neveu etélèvedeColbert. 
Instruit de l'état désespéré des afiaires , et sans espoh: 
de ressource dans le crédit, M. Desmaretz ne déses- 
péra pas de la fortune publique : il eut le couraged'en- 
treprendre cette administration difficile. 

Persuadé que rétablir la liberté dans les transactîona 
particulières et le trésor dans la jouissance de se^ re- 
venus était la seule voie de salut pour l'état, le minis- 

(ï) Mémoire de M. Desmaretz au régent. — Con^)te8 de Maltet. 
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ire sfgnala son début par des mesures grandeis et har- 
dies , telles que les exigeaient les cirçonstaoces ; ce fifl 
de faire révoquer Farrét qui gênait les spéculations en- 
tre particuliers, et de reporter à Tannée suivante le 
paiement des cinquante-cinq millions d'assignationa 
qui engageaient le revenu courant. Cette infraction des ' 
engagements semblait devoir porter le dernier coup au 
crédit : elle lui rendit au contraire quelque vie par aea 
résultats. Les receveurs généraux, n'ayant plus le pré«> 
texte des assignations à payer, pour retenir le^ fonds ^. 
versèrent plus exactement au trésor. Le contrôleur gé- 
néral annonçait ensuite des réductions sm les mon- 
naies, dont plus tard il éloignait Tépoque. La crainte 
des pertes que cette opération entraine tenait les esprita 
en mouvement et facilitait la rentrée des impôts. Bien- 
tôt on put satisfaire aux dépenses les plus pressées ^ la 
confiance reparut; les fournisseurs revinrent avec elje , 
dès qu'Us s'aperçurent que l'épargne n'était plus au dé- 
pourvu *, et quelques opérations avec les traitants .ob- 
tinrent d'eux un secours de quarante millions* 

Dans la vue de consolider le crédit renaissant en ren- 
dant quelque valeur aux effets dépréciés, M. Pesma- 
ret«; fit autoriser la conversion en rentes des billets des 

• ■ * 

receveurs et fermiers généraux , et des trésoriers de la 
guerre. Il tira encore de nouvelles resspurpea. de t£(xes 
sur les marchands, sur les anoblis, et d'emprunts dont 
les uns étaient volontaires et les autres forcés. A ces , 
moyens il ajouta , pour une année d'abord t le double- 
ment de tous les droits dé péages , passages , et autres 
semblables , que l'on percevait tant sur les routes que 
sur les rivières 3 et ce doublement, qui achevait d'en- 
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ira ver le commerce déjà languissant , fut proroge pen- 
dant, six années (i). 

Plusieurs de ces moyens étaient violents , tous étaient 
onéreux, ruineux même; mais; ils étaient commandés 
par la plus impérieuse nécessité, celle de pourvoir à 
la défense du royaume. Cest sous ce point de vue qu'il 
faut considérer tous les expédients mis en usage par un 
ministre dont la courageuse persévérance triompha dés 
circonstances embarrassantes oi^ se trouvait Tétat 9 et^ 
qui devinrent encore plus critiques. 

1709» — Le moment dtâcquitter les assignations re-- 
portées était arrivé; et la continuation de la guerre, 
dont la prise de Lille par les alliés avait ramené le 
théâtre en France , semblait exiger qu'en éloignant en- 
core leur paiement, on afiranchît de nouveau les reve- 
nus, qui ne promettaient cette fois que quinze millions - 
disponibles. Seul, dans le conseil, M. Desmaretz fut 
d'avis de remplir les eogagements pris : il fit sentir 
que c'était Funique moyen de soutenir la èonfiance et. 
d'obtenir des secours, parce qu'en payapt il facili- 
tait les nouvelles négociations; qui lui étaient nél^essai- 
res« L'opinion du ministre prévalut. Cette détermina- 
tion inespérée produisit Feffet qu'en attendait son au- 
teur. Mais de nouvelles cahimités vinrent déranger- 
toutes les combinaisons du contrôleur général. La na- 
ture, d'accord avec tes ennemis, semblait conspirer; 
pour achever la ruine de l'état (3). 

(1] Comptes de Mallet. — Mémoire de M..Dc8iuaretz aa régent.-^. 
Fprbonnais, année 1708. — Moreau de Beaumont. 
(2) Siècle de Louis XIV. ^* Comptes de Mallet. •»- Forboanais^ 
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A la suite d'un hirer rigoureux , qui avait détruit 
les semences ) gelé les oliviers , les noyers, les châtai- 
gniers et tous les arbres à fruits , la mortalité des bes- 
tiaux, les maladies , la famine, ajoutèrent leurs calamî-> 
tés à la misère qui accablait lés campagnes. Tous les 
plans formés furent dérangés» Les fonds qui allaient 
être employés au paiement des assignations durent être 
consacrés à l'obligation plus pressante encore de pas- 
^ser des marchés pour faire acheter des grains en Barba- 
rie, dans l'Archipel et dans le nord de l'Europe. En 
attendant les arrivages, et dans la nécessité de pour- 
voir à la subsistance des troupes , on imposa aux pro- 
vinces où la récolte n'avait pas entièrement manqué 
l'obligation de fournir cinq cent cinquante-^huit mille 
sacs de grains, dont les habitants dorent faire le trans- 
port , qui occasiona des frais énormes. Le sac de blé, 
dont le prix avait été précédemment de douze à quinze 
livres, revint i trente et à quarante livres ; et vingt 
millions, environ, que coûta cette réquisition, forent 
payés en plusieurs années par le produit de contribu-' 
tions extraordinaires levées dans les provinces qui 
avaient &it les fournitures. 

Loius XIY cependant avait fait aux alliés des pro- 
positions : elles allaient jusqu'à ne conserver à son pe- 
tit-fils , des vastes possessions de la monarchie espa- 
gnole dans les deux mondes , que Maples , la Sicile et 
la Sardaigne. Ces conditions ayant été repoussées, le roi, 
malgré la détresse du royaume , résolut de continuer la 
guerre : la France dut se préparer à de nouveaux sacri* 
fiées 3 et la famine qui désolait les campagnes devint 
une ressource pom la guerre en fournissant des soldats 
aux armées. 



' 
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NonobstoAt les aecours qoe M* Desmarete tirait à 

tout prix des expédients:. ftccoatumés, il est douteux 

qu'il eût pu préser vef l'ëtàt dé la catastrophe dont le 

^menaçait depuis loog^-tempé la ruine de ses finances i 

sausuQ peçours iaespëré que la France dut i la nàTi» 

gation^ dont elle ne connut jamais tous les avant^g[çs. 

Depuis qu^une étroite iiUiance unissait l'Espagne ei bi 

France ^ la mer du sud , ourerte à nos vaisseaux ^ of^ 

frait au commerce une nouvelle voie qu'ail avait suivie 

avec. succès, sous la protection de la marine relate. 

Des navires armés par des négociants de Saiot-Malo 

arrivèrent Iieureusement avec un riche ohargenâient i il 

Consistait principal^nent en matière d'or et d'argent 

pour plus de trente millions. Le eontr^eur général 

obtint des intéressés qu'il livreraient ces tnatièrôs à la 

monnaie, moyennant le -paiement comptant d'une 

moitié, et que , pour l'autre moitié , ils recevraient ded 

assignations sur les^ recettes générales, avec intérêt k 

dix pour cent. Le ministre profita de cette abondance 

de matières pour faire une refonte générale des espèces, 

et retirer en même temps pour soixante douze niilKons 

d'anciens billets de monnaies , dont fexistence dans 

le commerce nuisait aux opérations du gouvernement. 

A cet efiet^ on ordonna quMl serait reçu dans les hô* 

tels des monnaies cinq sixièmes en espècîes ou en ma-* 

ttères et un sixième en billets de monnaies , et qu'en 

échange il serait remis aux particuliers , en nouvelles 

espèces , une somme égale A la valeur totale qui aurait 

été déposée. Mais comme la refonte avait été réglée da 

manière à donner un bénéfice au moins égal au tnon-^ 

tant des billets reçus , il devait résultée dé l'opération 

que le gouvernement serait libéré sans ^ulMui en cou* 
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tât rien ^ et q«ie les crëanciers ^ à qui Vùb paraissait 
faire un remboursement iotëgral , perdraient efiectire* 
ment le sixième versé en billets, et , de plus, la diffëren-» • 
ce entre le degré de fin des anciennes espèces et celai de 
la fabrication nouvelle. Si tous les porteurs de billets ne 
196 laissèrent pas tromper par Tappât de rechange , la 
refonte éteignit du moins pour quarante-trois millions 
de ces yaleursé Les autres créanciers gardèrent et leurs 
billets et leurs vieilles monnaies , attendant une occa- 
sion plus fevorable de s^en défaire vivais le trésor réa- 
lisa iBfttnédiatement le bénéfice de rémission , qui , 
comme celui de toutes lés opérations semblables, tour-» 
lia bientôt au profit des étrangers (t). 

Indépendamment du produit que procura la vente 
des inépuisables offices , on usa d^autres moyens dont 
ia nature fait assez connaître à quelles extrémités l'é- 
tat se trouvait réduit. Après avoir tiré plus de quarante 
millions du rachat de Tannuel pat les titulaires des 
charges , et de celui de la capitation par le clergé ou 
par des particuliers 5 après avoir employé , autant qu'il 
avait été possible , le crédit des fermiers et des comp- 
tables y le ministre transigea pour le recouvrement 
des sommes provenant des ,faux , doubles emplois et 
autres malversations , commis dans les comptes des 
trésoriers généraux de la niarine. Les forêts furent pour 
long-temps dépouillées, par suite de la vente des bali- 
veaux dans tous les bois dépendants du d'omaine,même 
da^i^s ceux possédés à titre dé don , usufruit ou enga- 
gehaent; les vieux canons qui existaient dans les ar- 
senaux dé la marine furent convertis en monnaie de 

(r) Comptes de Mallet; ^-Forbonnaîs, années 1708, 1709 et 1710. 
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binon ; et toas lefi commissaires des guerres olititirent 
la noblesse en achetant trente «neuf mille liTres dd 
renies au denier vingts 

1710. — Afin d'obtenir quelque produit desimpôtsy 
le malheureux ëtat où était le royaume força d'aban- 
donner six millions sur les tailles , de suspendre les 
exemptions dont jouissaient les pourvus d'oflSces va-* 
iant moins de dix mille livre , et de réduire les droits 
à l'entrée dans le» villes sur les bestiaux et sur le vin ; 
allégements insignifiants pour une population en prcne 
Â tous les fléaux. La paix seule pouvait mettre un 
terme à tant de maux. Dans une nouvelle tentative 
que fit Louis XIY pour Tobtenir , il alla jusqu'à offrir 
de donner un million par mois aux alliés pour la solde 
des troupes qu'ils emploieraient contre le roi d'Espa- 
gne. Ils exigeaient qu'il se chargeât seul de détrôner 
son petit-fils ; et j sur le refus que fit le roi de se sou- 
mettre à cette humiliation, les ennemis, déjà mai très de 
plusieurs places fortes , réglèrent à Gertruydemberg 
le partage qu'ils feraient du royaume après l'avoir tra- 
versé pour forcer le roi d'Espagne d'abandonner ses 
états. Ils fondaient leurs espérances de succès sur l'é- 
puisement des finances. 

Il était tel en effet que le ministre lui-même, après 
s'être rendu compte de la masse des engagements et 
des dépenses , et de la faiblesse des moyens qu'il avait 
pour y faire face^ reconnut qu'il lui serait impossible 
de soutenir plus long-temps le service, sans une res- 
source certaine et indépendapte des affaires extraordi- 
naires. Dans cette extrémité , s'étant environné d'un 
petit nombre de conseillers d'état, d'intendants, et de 
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deax receveurs généraux dont la capacité lai était con- 
nue , il les coûsulta sur les moyens de créer, pour la 
durée de! là guerre , un produit annuel qui ne réduisit 
point les autres revenus 9 comme avaient fait tous les 
expédients dont on s'était servi précédemment. Après 
la discussion la plus complète des plans présentés , on 
se rapprocha à la fois des impositions directes et géné- 
rales dont la fin du treizième siècle avait donné l'exem- 
ple , et d^un projet dont Tidée première appartenait à 
Sully. Elle avait été développée dans un ouvrage ré- 
cemment publié, que l'on attribuait au maréchal de 
Yauban. Frappé du vice que présentaient la nature et 
l'assiette des impôts, de Finégalité de leur répartition., 
et des abus du recouvrement , l'auteur annonçait que 
tous les revenus obtenus à grands frais des peuples 
pouvaient être avantageusement remplacés par une 
contribution foncière, unique ^ générale, proportion- 
nellement égale , fixée au dixième des revenus en na- 
ture pour les fruits de la terre , en argent pour les ftur 
très biens , et qu'il nommait , par cette raison , la iftuM ' 
. royah. Ce plan , goûté du public , mais blâmé du con- 
seil, avait attiré à celui qui passait pour en être l'au^ 
teur la haine des financiers et les persécutions des ma- 
gistrats. M. Desmaretz se détermina néanmoins pour 
mi impôt général et proportionnel , calqué , en appa-^ 
rence, sur la diine royale, mais qui devait être perçu 
en argent , et ajouté aux autres au lieu de les rempla- 
cer tous. 

Le nouvel impôt fut donc réglé au dixième du reve- 
nu des propriétés et de tous les autres biens et droits, 
tels que dîmes, çhamparts , droits seigneuriamc fixes et 
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CÈinueU , ainsi que des rentes , pensions , gages , et émo- 
liimeitts de toute nature , octrois et autres. 

Une dëélaf aftion du roi annonça rëtablissement de 
titiîe contribution générale , que le parlement enregis- 
tai aipvès quelques jours d'examen* Une sanction plus 
puissance, celte de la nation , légitima ce ngovel acte 
de l'autoritë royale. Dans le préambule de la loi, 
Louis XIY avait instruit la France de la grandeur des 
sacrifices quMl avait proposés , et du refus insultant des 
puissances alliées. Cette espèce d'appel au patriotisme 
yëussit : llionneur national offensé se réveillant avec 
forée , le sentiment de la misère fut étouffé ^ les armées 
•e recrutèrent ; le dixième s'acquitta } et cet impôt , que 
le ministre lui-même n'avait proposé que comme un 
moyen extrême dont le succès était douteux, devint une 
ressource décisive. Les lekmemis en avaient cru l'éta- 
bliesement impossible; mais, ayant vu qu'il était levé 
sans obstacle , et que tous les habitants du royaunie se 
prêtaient aux besoins de l'état , éclairés enfin sur les 
ressources qu'un roi de France peut trouver dans le pa- 
triotisme et le dévoûment de ses sujets, ils revinrent à 
d»8 préteuftions moins exagérées (i). 

17 12-17 14» — Bientôt ïa victoire remportée à De- 
ii&Iq par le maréchal de Yiilars , et là glorieuse campa- 
jg)&6 qui suivit , assurèrent le salut du royaume , en 
feignant , par les traités d'Utrecht , de Rastadt et de 



(i) Bëclaratioii 4u i4.octobre 1710, ejiregistrée le aô au paTlemenl»i 
«-« Mémoire sur les impositions, par Moreau de Beaumont , t. 2| p. 
sa^Zi — Gvmptes de Mi^et. rr Forljonnais , année 1710. 
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Bàde , une guerre de treize années , si ffconde en cala- 
mités. La France conserya en Europe son territcMre; 
mais elle abandonna la baie d'Hudson, File de Terre- 
Neuve et l'Acadie^ à L'Angleterre, qui imposa en outre à 
Louis XIV l'obligation humiliante de ruin^ les fortifi*^ 
cations de Dunkerque, et de détruire les écluses cpn 
serraient à nettoyer le port. Cette puissance et la Hol- 
lande obtenaient de plus des traités de commerce qui 
les afiranchissaient du droit de fret ou de tonnage, et 
dont les autres conditions assuraient ou préparaknt 
pour elles des avantages dans leurs transactions avec la 
* France. Enfin , dans son traité politique , l'Angleterre 
obligeait Louis XIV à renoncer, à fégard de l'Espagne^ 
à toute innovation en matière de commerce et de navi- 
gation qui dans ce royaume pourrait favoriser exdusi- 
vement la maison de Bourbon. De cette époque date la 
supériorité commerciale et manufacturière de l'Angle- 
terre sur les autres états de l'Europe. 

Une paix aussi chèrement achetée était encore un 
bonheur pour le royaume ; et pourtant le dixième , 
qui avait conduit à ce résultat, n'avait pas procuré 
>ingt-cinq millions pendant la plus forte année : car la 
partie de cette contribution qui portait sur les rentes, 
les gages et les pensions i^^^ charge du trésor, opérait 
une diminution de dépensés , mais non un revenu réel 
pour l'état. Il est vrai que , comme pour la capitâition , 
le clergé avait obtenu la décharge de cet impôt sur ses 
biens, moyennant huit millions payés comptant, et 
que le besoin d'atgent avait fait accorder une sembla- 
ble immunité à l'Alsace et à la ville de Strasbourg. Le 
même motif ne permit cette fois de supprimer ni le 
dixième ni la capitation à la paix, comme le roi s'y 
n. 3 
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séquence d'une institution iticommode pour eux ^ se 
rendirent acquéreurs des nouvelles charges , et les réu- 
nirent à leurs offices. Le ministre , qui n'avait en vue j 
dans la création des emplois , que d'obteniir de l'argent^ 
ne mit pas d'obstacles à un arrangement qui réunissait 
dans la même personne les fonctions de surveillé et 
celles de surveillant (i). 

1714. — Dans ces moments difficiles, où le gouver- 
nement 9 toujours obéré et sans crédit , était forcé de 
recourir à celui que tenaient de leurs emplois des agents 
dont la mauvaise gestion avait concouru à la ruine pu^ 
blique, la régie des receveurs généraux devint d'un 
grand secours par la création des effets à terme , dont 
la négociation et le renouvellement soutenaient l'admi* 
nistration dans sa marche embarrassée. Telle était l'ur- 
f;eBce continuelle des besoins 9 qu'une fois, pour enga- 
ger ces mêmes receveurs généraux à faire une avance 
Ae dix millions , un édit prononça en leur faveur l'af- 
franchissement des tailles , dont cependant ensuite on 
ne jugefi pas à propos de les faire jouir* L'inexéeution 
de cette promesse épargna une nouvelle surcharge i la 
population des campagnes , sur qui retombait le poids 
ûe toute exemption de l'impôt (2). 

D'autres mesures achevèrent d'anéantir la confiance. 
De ce nombre ftir^nt l'éloignement plusieurs fois répété 
des assignations , leur conversion en rentes , et la ré- 
duction de deux cinquièmes stir les rentes qui avaient 
été constituées pour retirer une partie des billets de 

(i) Edit de janvier 171a. — Mémoire de M. Desmaretz au régent. 
(2) Mémoire de M. de Fougerolle. 
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monnaies. Par eelte dernière vialation de «es engage^ 
meûts, l'état s'afiraDehissait.tout à coup de quatorze 
millions de rentes et de leur capital ; mais il excita 
des murmures, et augmenta la défiance qu'iospirait 
déjà toute négociation avec le trésor. L argent devint 
plus rare que jamais t les traitants et les financi^s, vé- 
ritables trésoriers du royaume , n'ouvraient leurs coffi:)es ' 
que pour étaler un luxe insultant. Le discrédit fut 
porté si loin qu'une année après le rétablissement de la 
paix^ générale , le roi » pcmr obtenir huit mitliou9 en es- 
pèces, dont il avait un pressant besoin , fat obligé de 
remettre à un banquier pour trente deux, millions d'ef- 
fets , qui furent négoeiés à Gènes et dans d'autres pays 
étrangers (i). 

i^iS. Le nation cependant gémissait sous le poida 
delà misère et des impôts sans nombre qui perpé-* 
tuaient cet état malheureux. En effet , depuis l'époque 
où la couronne» aid^ par les s^ub^es publics et sou- 
tenue par les troupes qu'çUe entretint dès lors , avak 
établi son poijivoir et soustrait les peuples aux bor-« 
reurs de l'anarchie féodale, jamais tant de tribuU n'a-^ 
vaient accablé la France; et jamais peut-être la pro-» 
portion' n'en fut aussi forte dans aucun temps de la 
monarchie qu'elle l'était à la fin de la guerre occaslo- 
née par la succession d'Espagne. Les seub soulage^ 
ments accordés aux peuples après la paix se réduisi- 
rent à une diminution des droits de gabelle , comman- 
dée par la nécessité de ranimer la consommation de 



(i) Nouyeaux mémoires de Dangeau, puUié) f»rLeinoiiify.--^$i«^cle 
de L uis XIV, «te. , etc. 
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cette denrée en combattant le faux saunage, et a Is 
suppression du doublement des péages que l'on avait 
aussitôt remplacé par un droit sur les huiles. Cepen- 
dant les campagnes et les villes étaient dépeuplées , 
ime grande quantité de terres restait en friche , le dé- 
fânt de bras ou le manque de capitaux condamnait & 
l'inaction la plupart des manufactures ; enfib y la sédi- 
tion se manifestait parmi les garnisons des plaetes 
d'Alsace et de la Flandre (i). 

Ces symptômes de dissolution réclamaient impérieu- 
sement tous les soins du gouvernement. Mais il était 
impossible de songer à une amélioration réelle de la 
condition dès peuples avant d'avoir dégagé les revenus 
publics qui devaient servir à l'acquittement des dépen- 
ses de l'état. La guerre , et les habitudes d'une magnifî- 
cenre ruineuse conservée au milieu de la détreisse pu- 
blique , les avaient élevées à deux cent vingt-un mil- 
lions par année , et les maintenaient encore à cent 
soixante'-huit millions. Le ministre y qui n'avait pas 
craint de se charger de l'administration des finances 
dans les conjonctures difficiles où elle lui avait été re- 
mise, indiqua au roi les moyens qu'il croyait les plus 
convenables pour affranchir les revenus , et pour ac- 
quitter successivement les dettes énormes qui avaient 
été contractées, pendant la guerre. D'après ses vues , le 
dixième et la capitation auraient été supprimés pour 
maintenir la foi due à la parole royale ; le clergé , les 
pays d'états, les villes et toutes les provinces sans 



(i) Nouyeau?L mémoires de Dangeau, publiés par Lemontey, p. 272. 
^ Rapport de M> Desmaretz au roi, â la fin de 1714* —-Particularités 
sur les ministres des finances , par M. de Monthion. 
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distinction , devaient être charges d?acquitter les soixan- 
te millions en rentes et autres engagements créés pos- 
térieurement à la perte de Colbert , et d'en rembourser 
le capital dans un certain nombre d'années. Tons les 
offices, les charges, les privilèges, les lettres de noblesse, 
les augmentations de gages accordés depuis trente ans, 
auraient été supprimés et remboursés sur le produit 
d'une imposition temporaire de deux sous pour livre 
de la taille et des droits affermés ; les rentes et les au- 
tres dettes eussent été soumises à une révision néces- 
saire pour écarter tout ce dont l'état avait été indûment 
grevé par l'effet du désordre 5 et une Ipterie devait faci^ 
liter Textinction de tous les effets dépréciés qui res- 
taient en circulation (1). 

La mort ne permît pas & Louis XIY d'entreprendre 
les réformes hardies qui lui étaient proposées , et que 
sa toute-puissance n'aurait pu faire exécuter sans ob- 
stacle en ce qui portait atteinte »ux privilèges que s'at- 
tribuaient ou que possédaient des ordres et des provin- 
ces. Ce prince reconnut trop tard que la guerre était 
l'une des causes des maux qu'il ne pouvait réparer, t 

a Mon fils , dit-il au jeune prince qui allait lui suc- 
(( céder, je vous recommande surtout de travailler au- 
« tant que vous pourrez à diminuer les maux , et à 
(( augmenter les biens de vos sujets ^ et, pour cet effet , 
« je vous demande avec instance de conserver toujours 
« précieusement la paix avec vos voisins , comme la 
« source des plus grands biens ^ et d'éviter soigneuse- 



(i) Rapport de M. Desmaretz au roi , à la 6n de Tannée 1714 
Etat au vrai manuscrit de Tannée 1716. 
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« wènt Ift guecre , eomme la source des pltis grands 
a matij:. Ne&ites donc janoiais la guerre que pour tous 
« dëfeûdre ou pour défendre vos alliés. Je vous avoue 
4i que , de ce côlé-là , je ne tous ai pas donne de bons 
« ttraiples ; ne m^mitez pas : c'est la partie de ma TÎe 
« et de mon goorememeat dont je me repens davan-* 
<c l9ge* » 



t • 



u 
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CHAPITRE XVIL 



Règne de Louû XF. 



Prkmièas jépoqux : Régence du duc d'Or&éans. 



1715 — 1723. 



SOMMAIEE. 

Le parlement recoiiTre la faculté de faire des remontrances avant la 
publication des édita. ^^ Dettes , tributs et situation du royaume 
au commencement de la régence. ^^ Mézeraî et Balaze. — * Hé* 
moire du comte de Boulaininlliera i— • Saf^es stfsolutiona dà duc de 
I^ioailles, président du conseil des finances. ^^ Arrangjement pris 
avec les receveurs généraux pour la solde des troupes. — Visa. — 
Chambre ardente. -« Réduction des rentes. — Réformes. — In- 
structions adressées aux intendants pour le recouvrement des im- 
pôU. — Règlements favorables au repeuplement des campagnes et» 
au rétablissement de Tagriculture. — Application des écritures eu 
parties doubles à la gestion de tous les comptables de deniers pu- 
blics. -— Caisse centrale des receveurs généraux. -— Inspecteurs des 
'finances.— Encouragements et facilités accordés à la grande pèche, 
au commerce maritime et à l'industrie.— Commerce de Guinée, de 
rinde et de la Chine. •!*- Réduction dans les dépenses de tous les 
départements arrêtée par le duc de Noailles. ^^ Situation du trésor 
à la fin de 1716. •-* De nouvelles profusion* augmentent rembarras 
des finances. —• Concessions faites à TAngleterre. — • Abandon forcé 
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de l'iinp6t du dixième des biens«^-i Compagnie d'Occident et com- 
pagnie des Indes. -^ Naissance , développements , chute et Consé- 
quences du système de Law. •— Remontrances interdites au parle- 
ment. ^ Dissolution des états de la province de Bretagne. — > Exil 
du parlement de Paris. — Réorganisation des finances. ^^ Mise en 
régie des droits de traites , des aides et des gabelles, ^-i Etat pro- 
spère des finances à la suite du système. ^^ Ministère du cardinal 
Dubois. •— Nouvelles prodigalités. — Retour aux emprunts , aux 
anticipations et aux autres ressources extraordinaires. — Moyen 
employé par le ministre pour vaincre l'opposition du parlement à 
l'enregistrement des édits bursaux. 

1715. — La naissance appelait le duc d'Orléans au 
gouyernemen t de L'état pendant la minorité de Louis XY; 
toutefois , les intentions du monarque expirant avaient 
été que le prince fut simplemeat le chef d'un conseil de 
régence dont Louis XIV avait réglé la composition. 
Sans respect pour la dernière volonté du roi , le parle- 
ment déclara le duc d'Orléans régent du royaume ; et , 
en échange de cette déférence à ses désirs , le prince 
rendit à la magistrature la faculté de faire. dç& remon- 
trances avant la publication des édits qui lui seraient 
adressés pour l'enregistrement. Ainsi , par sa condes- 
cendance à violer les dernières dispositions d'un roi 
qui l'avait réduit au silence , le parlement ressaisit une 
prérogative que la France respectait, et dans laquelle , 
.depuis l'abandon des états-généraux , elle croyait trou- 
ver une protection désintéressée contre les atteintes 
de la fiscalité (1). 

Jamais d'ailleurs, au sein delà paix, legouveme- 



(1) Procès-verbal de ce qui s'est passé au parlement le lundi 3 sep- 
tembre 171b } Arrêt du parlement du 12 et Déclaration du 16 du mê- 
me mois. 
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maat ne s'ëtait trouvé dans une position phis critique. 
Sans alliés au dehors , il avait à redouter dans l'inté- 
rieur les ambitions particulières excitées par les intri* 
gués de l'étranger, et que pouvait favoriser le méeon* 
lentement général, effet naturel de la détresse et de 
l'inquiétude de toutes les classes de la société. 

L'étendue des engagements que les trente dernières 
années du règne de Louis XIV léguaient à la France 
n'était pas exactement connue. Ce ne fut que plus tard 
qu'on put en apprécier Ténormité. La dette exigilile, 
comprenant les ordonnances délivrées et non acquit- 
tées sur neuf années écoulées*, les traitements arriérés 
payables par les receveurs généraux , par les caisses de 
l'épargne et par celles des fermes; le montant des assi- 
gnations, des billets, promesses de tout genres, et les 
arrérages de rentes , était de sept cent quatre-vingt-cinq 
millions. Soixante millions de rentes viagères, perpé- 
tuelles ou à terme fixe, distribuées au hasard sur tou- 
tes les branches de revenus , et constituées depuis }e 
denier vingt jusqu'au denier douze , représentaient uu 
capital de quatre cent soixante millions ; de plus , la 
finance des offices, des augmentations de gages et des 
attributions honorifiques ou pécuniaires y créés posté- 
rieurement à l'administration de Colbert , avait procuré 
au trésor, non compris les remises et autres bénéfices 
des traitants , un fonds d'environ huit cents millions , 
dont les peuples payaient des intérêts exorbitants à 
un nombre infini d'exacteurs. Le capital nominal de la 
dette publique excédait donc deux milliards y et , dans 
le moment où le roi mourut , il n'y avait à espérer, sur 
les trois derniers mois dé l'année , que quatre à cinq 
millions i les revenus des deux années suivantes étaient 



44' HI&TOnUS FIXAIiCIERE 

pki9 qu'à moitîë consommes ; enfin, pour faire fiice aux 
dépenses courantes, il se trouvait sept à huit eent mille 
livifes en numéraire à la caisse des fermes générales. 
Le» impôts non àfiermés présentaient, à la yérité, un 
arriéré de quarante-deux millions^maisla situation des 
campagnes ne permettait pas de coùsidérer cette som«- 
me comme une ressource (i). 

•Une évaluation qui peut être exagérée porte à sept 
cents millions la totalité des exactions pécuniaires que 
sï^portait la France à cette époque malheureuse. Ce 
qui est prouvé du moins, c'est quejamais, depuis Sully, 
aucun mioistf e ne s'étiait rendu compte de la masse de 
tributs en tous genres que levaient sur le royaume les^ 
nombreux possesseurs.de fiefs , le clergé, et des légions 
d'exacteurs partieuliers. On savait seulement , à la fia 
dur^oe de Louis XIY, que la somme des impôts pu- 
blics , <lont le recouvrement employait cent mille col- 
lecteurs, agents ou ofâciers, tous chèrement rétribués, 
allait à cent soixante-cinq millions six cent mille li- 
vres; mais que, déduction faite de quatre-vingt-seize 
millions huit cent mille livres pour dette perpétuelle , 
remises et non^ valeurs, l'épargne ne pouvait espérer que 
soixante-huit millions huit cent mille livres. Telle avait 
élé l'inexacte distribution des engagements sur les reve- 
nus qui leur étaient afiectés, que les produits présumés 
des fermes se trouvaient inférieurs de quatre millions au 
montant des rentes qu'ils devaient servir. Depuis vingt- 
quatre années, cependant, les quarante fermiers géné- 



(l) Mémoire de. M. Desmaretz au régent. — Mémoire du comte à e 
BoulamviHiei*s. --< Forbofinais , année 1715. — RéfleaLÎons sur les fi- 
nances, parDutot. 
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rattx , ignorants et incapables pour la plapiirt y s'ëtaient^ 
partage soixante-trois millions , ce ({ai donnait pour 
chacun six cent cinquante-six raille livres par an ; et 
pourtant , au lieu d'acquitter le prix stipule dans leur 
bail , ils ne comptaient â l'état que du montant des ren- 
trées , prélèvement fait des frais de régie et des préten- 
dus bénéfices dont eux-mêmes déterminaient la quo- 
tité. Des ordonnances de comptant , en somme égaie à 
ce qui restait dû sur les baux , mettaient les fermiers à 
l'abri des recherche? de la chambre des comptes ; de 
plus , des gratifications en rentes avaient été distribuées 
â ces spéculateurs sans chances de perte (i). 

De tous les maux le plus grand , en ce qu'il perpé- 
tuait le malaise général , était l'extrême rareté des es* 
pèces* Car, si l'on excepte les traitants et l^financiers, 
qui affichaient, par l'excès d'un luxe nouveau, desfor- 
tuixes immenses rapidement formées , tout dans le 
royaume oflrait un aspect analogue à l'état d'anéantis- 
sement où se trouvait lafoJrtune publique. La noUesse, 
obérée par les levées du ban et de l'arrière-ban, se 
voyait accablée par ses créanciers ; les magistrats, les ren- 
tiers, privés depuis long-temps de tout revenu, étaient 
à la merci d'usuriers dont les plus modérés ne prê- 
taient pas à moins de quinze à vingt pour cent. Dans 
les campagnes , épuisées d'hommes et de bestiaux^ on 
rencontrait fréquemment des métairies abandonnées^, 
et de vastes terrains sans culture ; sur les frontières , 
les paysans, manquant même de paille pour se cou- 
cher, s'expatriaient : les propriétaires de grands biens 

(i) Mémoire du comte de BoulainTilliers au ragent. — Forbonnais, 
année 1716. 
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.se trouvaieift réduits à un ëtat voiain de Tlndigeilce j 
teut commerce était nul; les efiëts royaux, frappés 
de discrédit, perdaient de soixante à quatre-vingts pour 
ceiat; et l'incertitude du sort que l'on réseryait à ces 
créances anéantissait toute confiance entre les parti- 
culiers. 

Dans ces graves cireonstances , la convocation des 
états^énératix semblait devoir être le seul moyen de 
salut. Plus d'un siècle à la vérité s'était écoulé depuis 
la dernière réunion générale des trois ordres. Mais, loin 
que le souvenir des assemblées publiques se fût. ef- 
facé dans ce laps de temps , la connaissance de nos 
anciennes institutions s'était répandue sous le gouver- 
nement même de Loais XIV, nonobstant les moyens 
uiis en usage pour réduire au silence les hommes labo- 
rieux qui recueillaient les monuments épars de notre 
histoire. Une pension que le roi accordait à Mézerai 
avait été réduite d'abord, puis supprimée , parce que 
l'historien véridique rappelait la part que la nation 
avait eue, à différentes époques de la monarchie, dans 
l'établissement des impositions ; et le savant éditeur 
des CapUulairegj Baluze , éprouva la même disgrâce 
pour avoir démontré par la publication de ces lois , 
que, du temps des rois Carlovingiens, les intérêts des 
p€luples trouvaient protection contre les exigences 
arbitraires dans les placites généraux et provinciaux. 
Guidé par l'étude de l'ancienne constitution du royau- 
me , un membre de la noblesse , le comte de Boulain- 
villiers, proposa au régent de réunir les trois ordres du 
royaume. « Vous succédez , disait-il au prince , à un 
tt règne despotique , bursal , et par conséquent oné- 

« 

<( reux.... Kous ressentons ainèrement les effets d'une 
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« semblable administration. Nul gouvernement ne peut 
« être long - temps heureux s'il est exerce sans règle 
tt et sans théorie > au hasard des événements. ... La 
«( finance est le principal nerf d'une monarchie ^ c'est 
c( l'article duquel dépend la force et la réputation du 
« gouvernement : aussi le principal efifort de la pru- 
«dence doit se porter de son côté , quelque difficile 
« que l'ouvrage puisse lui paraître. On ne sauroit se 
« tromper à dire qu'un royaume qui contient vingt 
« millions d'habitants , six cents millions d'espèces ^^ 
<c et qui est, d'ailleurs le plus abondant de l'Europe , 
i< ne puisse fournir des ressources infinies au prin- 
« ce qui voudra soigneusement les chercher et les em- 
« ployer pour le bien commun.... Une assemblée d'é- 
u tats-^énéraux est seule capable de ranimer l'idée du 
« bien pul^ic , d'autoriser une juste distribution de» 
« impôts , et d'anéantir , par rétablissement d'une rè- 
« gle concertée, la malheureuse régie qui coûte à la 
« France le doublé et le triple de ce qu'en tire le roi.^ 
« Il est de l'équité, de la générosité de V. A. R., il 
« est de son intérêt le plus pressant de remédier à la 
« désolation du royaume , et de le tirer pour jamais de 
« l'esclavage des partisans , de ces sangsues cruelles 
« de l'état , dont elle a éprouvé elle-même la dureté.» 
La voix qui conseillait d'assembler les états-généraux 
ne fut pas écoutée. Le parlement , bien qu'il eût recou- 
vré la faculté de faire des remontrances , n'était pas une 
force capable de s'oppoier aux mesures financières or- 
données par une loi émanée de l'autorité royale, et 
qu'on n'envoyait aux cours souveraines que pour la 
faire connaître aux contribuables; ou si , après des re- 
montrcpices réitérées, ces cours persistaient dans le re- 
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fins d^r^ifltrelr Fédit qti'il ne coDYéoak paë ah gQU- 
TernemeDt de retirer ou de modifier, leur opposition 
cédait enfin à la volonté de la toute-puissance exprimée 
en lit de justice. Un tel ordre de choses devait être pré- 
féré aux chances de plus grandes difficultés, que pour.- 
rait rencontrer la régence, en convoquant les états- 
généraux dans un moment où les trois ordres avaient 
tant et de si justes sujets de plaintes à élever contre 
l'administration précédente* Ces considérations ^ pr^ 
sentées plus tard au régent, s'opposèrent, cette pre- 
mière fois aussi , à Ija réunion des députés des trôâs 
ordres. 

, Toutefois , par une concession faite à l'opinion pu- 
blique, et dans la vue de prévenir le mécontentement 
des seigneurs en leur accordant une participation 
aux affaires , le gouvernement du royaun\e reçut Une 
tKfrme nouvelle. Aux ministres chargés précédemment 
des divers départements on substitua , pour chaque 
partie , un conseil dont le travail était rapporté au con- 
seil supérieur de régence. Le duc de Noailles présida aux 
finances. Quelque désespérée que fut leur situation , le 
conseil et le régent rejetèrent la proposition violente 
qui fut faite de ne pas reconnaître les dettes éontrac-^ 
tées sous le dernier règne ; et, malgré l'urgence des b«- 
soins, on adopta la résolution courageuse de n'avoir re- 
cours ni aux aliénations ni aux créations d'offices ou dé 
rentes , ni aux traités que proposaient les gens à ar- 
gent. ^Ces déterminations, passantes pour Ta venir, ne 
remédiaient pas aux difficultés du moment : il fallait 
dés mesures promptes et efficaces pour calmer l'inquié- 
tude des peuples et poursatisfajire à la juste impatiebce 
de nombreux créanciers, mais surtout des troupe3, par- 



-Âii .lesqueHes des symptômes de mutinerie se maoi- 
restaient sar plasieurs points. Un édit annonça le pro- 
tîhain paiement des créances priviiëgi^es de la solde 
et des reptes. Cependant le trésor ne possédait pas les 
premiers fonds nécessaires, Denis particuliers dont lés 
noms se sont pas parrenus jusqu'à nous firent d'eux- 
mêmes un prêt de deux millions cinq cent mille livrer, 
secours bien précieux dans un moment de détresse , 
^ d'autant plus remarquable qu'il fut le seul obtenu de 
ce nombre infini de traitants enrichis qui connais- 
saient la péourïe du trésor. Un autre prêt de quatre 
millions derint la condition du renourellément du bail 
êes fermes générales , dont le prix toutefois Ait éle'^é 
de' deux tnillions (1). 

Les receveurs-généraux ne rersaient plus à l'épargné 
le produit des impôts directs. Pour des sommes dont il» 
se portaient créanciers , et qui résultaient en majeure 
partie d'Intérêts d'avances vraies ou simulées, ces 
<X)mptables avaient obtenu des quittances finales de 
l'exercice courant et de deux "exercices à venir. A la 
fftveur de ce titre arraché à la nécessité du temps pasK 
•si , se Considérant comme maîtres absolus, pour deux 
années encore , dé tous les -fonds que n'employait pas 
le paiement des dépenses ordinaires assignées surleurk 
caisses, ils laissaient livrés au discrédit les billetis sou- 
scrits, ou endossés par eux , et dontune partieatait dé'- 
jk été dHouée dans les comptes. Il était du plus grand 
intérêt dérégler avec ces agents 5 mais les ténèbres 



(i) Déclaration du i5 sejptembre 1715, et préambule d^la OédUrae* 
tîoii du 7 décefabre suiv. — Forbonnais , amnée 1715 et suiv. — 1/U- 
tulttt» de b rêgânce. 
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t1^8 lesquelles ia confusion ou Uabsenceiotale àtsjècth* 
tares tenait leurs opérations étaient toujte possibilité de 
eopnaitre avant bien du temps leur véritable situation 
envers Véiàt. Bans la vue cle parvenir plus prompte* 
ment à la jouissance des revenus dont l'épargne avait 
Un si pressant besoin , il fût question de révoquer si- 
multanément tous les titulaires des recettes, et de con- 
fier le recouvrement à -des notables choisis dans les 
provinces. Ce parti extrême ne fut pas adopté dans la 
«rainte des inconvénients qu'il pourrait entraîner dans 
.1a crise ou se trouvait le royaume, et le gouvernement 
fut réduit cette fois encore à enUrer eu arrangement 
aArec les détenteurs de ses revenus. Les receveurs géné- 
raux s'engagèrent, â fournir durant seize mois une som- 
me mensuelle de deux millions cinq cent nniille libres, 

• 

qa^ls devaieat employer uniquement aa paiement des 
troupes. Â cette condition , ceis comptables forent coa- 
firmes. dans l'exercice de leurs fonctions. Ils devaient 
en outre appliquer les recQuvrements excédant la 
somme mensuelle de deux itiillions cinq cent mille li* 
Très à retirer de la circulation ^ dans des proportions 
et A des époques déternrinées , les billeta souscrits bu 
endossés par eux. Le surplus des rentrées pouvait être 
appliqué .au remboursement de leurç avances person- 
nelles. Malgré l^vantage qu'accord£|it aux comptables 
«eite espèee de transaction , on s'aperçut au bout de 
quelques mois qu'ils ne remplissaient xju'impuriaile- 
, mept les oenditioùs qui leur avaient été accordées. Le 
paiement des troupes ne s'effectuait pas exactement , 
ce qui pouvait occasioner de grands malheurs ^ la por- 
tion de billets qui aurait dû être ac(|uittée ne l'avaitpas 
été , et même d'autres valeurs de ménie nçiture avaient 



éU miaes eu circoltftîiM) > ce qui ajoiitaU aa 
qai frappait les efiêts publics. Ces nouveaux .friefs 
menèFent i ht prenlièI:;^ idée da rendre i l^$pargne le 
produit des recettes gëoéralesy sans avoir égard aux 
avaoces des comptables jusqu'à Tapuremeflit de leur 
gestion^ suivant ce qui çv&it ëlë pratiqué pa» Sully et 
Colb^t dans des circonstance» aeraibhibleaj Les frères 
Paris, banquiers actifs et ioteHigêals^ eurent la direc-* 
4Son de la nouvelle adminiatratioa des recettes^ e), par 
leurs soins-) on recont^pt au bout de bail jours qu'il 
existait dans le public pour soixante-quatre millions 
d'effets émis par lep receveurs-généraux (i)« 

.A l'égard; de6 autres dettes exigibles y. représentées 
par des ordonnances^ des asaignatloos, des obUgationa, 
ou par il'atttrea effets royaux y on en ordonna la vérifi- 
cation et la liquidation. Cette opération , oonnue sous 
le nom de vha y apporta sur ces créances une première 
réduction de âeux.cçnt trente-^ept millions .deiix cent 
mille livres, provenant en ^ande partie de doubles 
eiifl^plois comipis par les trés0rier5..La masse de c ettena- 
ture de créance, que Ton portait pou^. cinq cent quatre- 
vingt'SeizemUlionssept cent mille livred,.se trouva ainsi 
établie à lïois cent cinquante-neuf millions cinq cent 

s 

mille livrea. Les sonunes partiel^ composant ce ré- 
sullat subirent une réduction qui fut graduée depuis 
un jusqu'à quatre cinquièmes > en raison de l'origine 
de là créance, de la. nature dyi titre qui les repr^entait, 
et des bénéfices dont avaiéntjoiii le» porteurs. Aux ti- 
tres primitifs on en substitua un nouveau, nommé BU^ 



(i) Bécbratiens des i a octobre 1 716 et a^ nars J7i6, -^ Préambule 
lie la-D^laratloo «tu lo juin sumt. — F«rtioBnaw , umét 171a. 
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5a iTl^tt^îgË, FINAÏKCISRE 

... , • • 

l0i ^éiàt, portant iBtérét à quatre {Knnf refit. Ce» nov^ 
-▼«iles Viilairs étaient enre^ttées à PhôteSniis-vifte /, 
signées |rat lé^ receveurs de là rille , par tin dépote àék 
six corps d'arts et métiers , et par le prévât des mar^^ 
ehahds* U ndl fat , créé pdar deux cent cinquante mii^ 
lions. Oo' assigna le prodait du dixième de la bapjtatiofi 
au paiement des intérêts ; en outre, les billets devaieol 
âtre admis en paisment des^termes arriérés deci im- 
pots , et ceax de ces effists qai rentreraient devaient €téj^ 

aussitAt brûlés k rH6tel- d^-YUe ^ sans qu^aucun pût 

» ■» 

étrç réservé ^t» émis de no^reau (i). 

far le visa, ia régèûee usait un cbroil nMurèl i tout 
d^it^ur de 4reec«Baftre l'exis^sncô de sa dette et 'dé 
discuter la vM^dUi du titi^ justificatif : ce droit ,' dont 
xm patticalier lae peut fietîre l^bandoh sâas compto^ 
ti^ettre ses intérêts, devient une obligation sacrée pout 
le gouvern^sent, protecteur des contribuables, sur Ics-^ 
quels retombent toujours les engagements ccmtrscté^ 
au nom de l'état* Mais les gens ^affaires, mefitres eti^ 
grande pattié de l'argent du royaume , voyaient avee 
pekie que la régence persistait i se vouloir passer dé 
leurs services* Craignant d!aillears que l^opéraiicna dil 
vi^a ^'éclairât sw leurs maneeuvres etleua» cottusiotis ^ 
ils semèrent dans H pubKc des biruits alarmauts qui 
eurent pour effet d'augmentcar là défiance et de rendre 
plus rare enèore la eireulatîon des espèces. Ces manosa- 
Vies aigrirent contre leui:s it^^^vs le conseil, indigné 
de l'abandon où ce» hommes , ^i vapidtme&t enrichis 



(i) Edits du 7 décembre 1716 , du 7 avril 1716 et du mois d*août 
i7l7.r>^ A^ét dn.cemeîVd'u 9 jaiwier 1717, ele« •^F0ilM»liais , an- 
née 1715 et mît* 
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«UX dépens 4e FëWt , TuiFaîent laisaë dans lea eif con* 
itamces les plus cxiticjues; é^ elles hâtèrent l'âa««> 
blissement déjà proposé d^upè nouTelle ehambrf de 
justice. 

i7i6«-^-^Le6 miJversations, les détournements, les 
cSôBCOssions et tpus autres abus ou délits conunis ett 
Biatière de finance par les comptables, traitants, gef^ 
(f affaires,, fournisseurs où.leiws préposés, devuent ^rié 
Tobjet d#d xecberches' de ce tribunal eictrajudieiait'.è : 
l^it oui ordonûâ sa formation rinrestit du difoii^ de 
(MTonOBeer les peines afflictives^ péeuniai]|fés et même 
capitatoK, contre les coupables, rappelant en cette qc^ 
casîoa les, anciennes lois du royaume q^H punissaient 
àfi deroi^ supplice les receveurs et autres dépositatiMs 
46 déniées publics couTaincus de concussions ou de 
pécufatt. On excitait les dénpueiations par Tappât d'uàe 
portion des aâieûdes et des coDÛsÊaiions qui seraient 
pXomoncëeSf Toutefois les justiciabjes de la- chambre (Sq 
justice qui imidrâient la mettre à même de statuer 
sur la restituttoû è effi^tuer ^ en souscrivant une a d^^ 
«i- elaraiion sine&re des criâmes et délits commis Isnt 
(( pi^ èui.q\ie ^r leuirs complices, et en produisant la 
4(. preuve >des béuélcés qu'ils avaient obtenus, v dé»- 
valent k^e exempta de toutes recke^ch^. Le couver- 
aemeni annonçait encore que }e produit des restitur 
lions prononcées serait uniquement appliqué à Tac- 
quittemeot des engagements légitimes de Vâtat.xc'C^s 
« restitutions, porte fédit, nous mettront en état de 
i aupprkner bientôt les nouvelles impositions, «d^ 
« rouvrit à nos peuples les plus ricbès sources de>V»* 
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«'bondaiire par le retablisseonmC du rômmerre et de 
H i'agricâlture, êi de <}e8 faire jouk de touales fvii|ts 
•<( df lapaix(i)*» ' 

Aux craintes que deTaiçût inspirer ces dispositiotis. 
XÛenaçantes , la chambre ajoata de noitTelles alarmes 
]par laTiaUncé des foroj^s qu'elle employa, èlquliiit 
vàlarent le litre de ehamJ^e nrdmUe. Aux dâàtlo£A( 
^'elle eocibura^éait et qu'elle accueillait', même dé ïa 
part des doiqestiques, WjoîgDtreot les perquiçitioo# 

,chéz les p^sdnu^a soupçonnées d'avoir aligmentë leur 

•• . . . • 

fortune y les saisies réelles et immobilières, des coiii» 
« • * * <. ♦' • ' "• ' . • 

ctaoïnatioils JBiux galères et à la peine capitale* Ces acte^, 

<f une Hguenr .^cessive^ avaient pour but aiatimîder 

les justiciables : le résultat en fut plus fâcheux. Led 

soupcoiîs , îa m'éfiepce, se gUssèt^éot dsins les familleçS 

les «Dri(.-liis jéSuisiret^t leur? âepei»sés, aanér rinteotion 

. de cac?trer leurs rickessés ; et le eommercfe, qùlb^itrè- 

tenaieiit, JAi^guit davantage encore. Lcnrscjue les dédasa- 

^t^ôns remises à ta chambre lui paraiasaieiît fidèles , el)e 

déduisait dû montant des bieins avoués le palrimetihe ^ 

.Jei» héritages, leW dettes et une ]portion'4<es bénéncesV 

le reste ^considéré oomnciB lucre iltit^ite^ était frappé de 

tatxes dont l'application : plu^ ou moins e:^àct0, sur 

. ^atré mHJe quatre cent dix biâivîdus., s'éleva à 4a 

somme de âeux cent vingt millions , non compris Ssi^ 

\X9$ taxes eptièrement. arbitraires contre ceux qui n'a- 



^i) Edit de la^rs 17 1&, ^ûsîeurï Ordonnanees ^t dt^claralîens'du 
i^éme A0U5 ^t in8ir«it liens pour les subdélégués de la chanihre de 
Jusi^ce dans \^ proyiuces. — Méinoîi-ès de la régence, -^f'érbdiniai^ 
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Taittht pas Ait leur àéeïnttkiiony ou dontlft' confbtoîoô 
n'avait pas été sincère (i). 

tJne anoëe s^ëtait «ëcoulde dépais rëtabjlssemeot de" 
la chambre acdente : la^natloo, depuis ai lojig^temp» 
opprimëe par les-fioanciers^ se crut assez yeugëe. L'in- 
dignation que les coupables avaient excitëe s'affiiiblît^' 
le public fut dispose 4 les croire kiacuseqts dès qu*il)és' 
vit. persécutés à leur tour. A Paris %'le çomûierce avait 
adressé au. régent des remontrances da^s lesqueUes il 
exposait le. préjudice que, lui causait fexjsteQce de la< 
éhambre^ et plus}e^rs parlements dans les provinces ^ 
jaloux daPautorité^ souveraine que s*attribuait ee trt- 

buoai ëxtnjqdiciai|:e> avaient mid des obstacles à f exéri 

* • • • 

eutioa de ses arrêts. Le conseil reconnut « qtÇil est de$t 
K remèdes qui' peaveift derenir des maux» quand ils' 
« durent .tr0p Ibqgrtemps.^ » Il safi^ptjma la chaiJGibre 
de justice y accorda \ihe amnistie aux psé venue non ea-^- 
core jagésy et rendit lescôipptables à leur»:, juges na- 
turels ('2);. . '' . ' * ' 

9i roB eut respecté: lés disposons, qui afibctaîent 
le-, prediy t des restitutions i Faqquitteinent dés. 4e^-. 
tes, afin de hâter la suppression des impôts çxttaordiP' 
naire^, cette destijiation' auraft justifié,* par l'avai]^ 
tage qui en serait résulté pour les contribuables ^ \%- 

• • • ^ • 

doption d^une mesure odieuse en' Soi^ fà^fs Teâ^ge^ 
ment pris au nom.du roi ne fuip^s jempli , et Tétat ne ' 
retira, qpie peude fruits d'une iilquisitroç dont la vW 



(i) M«iiioires4le la régence. — ForbonnAis. aAiiée 17 lO. -^Histoire 
«lu parlemeati.chap. 60. , ^ • . 

[1) Discours (!a chancelier (rA^uessCau à la chainhj;i; de ju:»lic«:«-7. 
ForboBiiaig , année 1716. — > £dlt de mars 1717. 
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l(pce vivait çonaierf),é. le rqjm^ie. On lie doènap»» 
;9iitte à<tous les arrêts de resUtation* Le.régeot., eédanti 
% sa gënéroaité naturelio^ et i Fimportunitë intéressée * 
acoarda de3 remises qae.yeiiâaiept ks fevoris ^ les mai*: 
tressei^.et les juges qui les soUicitai^eDi* Des deux- cent 
^riâgt millions que deraient produirje Jes taxes , opi en. 
olftint à peine $ai^ùle^x, dont une par tie.fut éwore 

distribuée auK coùcfisans (i). , 

* * . , -" • • 

, Paj; uneant^ç mesure^ qui n'ëtaU p43 feitâ poiâr réta- 
bjiir la confianœ y mais dont Tétat , du moin», devait 
profiter par Tatténuation de ses chaires , oa réduisit à. 
Fintéret de quatre pour cent les rentes svu^ V>^el-de^ 
TiHe», qui avaient été constUuée;» .po^r la plupart iiu 
taux de huit pour cent >. en promettant toutefois de. 
ne pas diminuer le capital*- (^Uesdoot.étai^iit'greVéeS' 
les, diverses branches de revenus ^ el qui araiiycit été ac- 
quises enjgrandé part^ ^véc des papier^ de peu da Tst- 
hs^r 9^ furefnt, échangées en 4é nouv^l^9 reûtçs «Missià 
quatre pour cent à raison seulement des trois cinquiè- 
nias du capital. Enfin ^ les arrérages échus'furent con- 
vertis .^.reiites. Cette opération diminuait la &ttapetr- 
p^tuelle de vingt-quajxe millions cinq cent mille livres 
en capÂûl , et de trois naiUions cent çoixante-cinq-milld 
livfe; en rentes. Une partie de ces pentes libérées sertit 
a|i ren!d)otirs^ent de ceux deà o|6ices,dont le»attrib<Ji« 
tions étaient le plus onéreuses : car le conseil s'occu- 
paii avec zèle des 'moyens d'alléger le poîds des exae^ 
tions multipliées qui pesaient sut la nation sans avan- 
tage ppup l'état. Tous les ofl&ces 4oiit les finance n'a- 



^ 



(i) Mémoires delà r^enoe Porbonnfiis , année 1716 et S\;tiv» *— 

Histoire du parRmeiit, ciiap/âo** - . 



T49ii^t p«r âë cotnfrl^tflmeni pajfée» et je^ dr'ailB alt^i- 
biiéa à p^a litSQS disparureiit «iost qqeles eovnplaUeq^ 
lirieûiiatiSL* Lesgftge», qui conçii^aiéiiit daasJ'intéréi'de' 
là finaDce dp$ offices , foraalr ^lc»paeiit rëâuitd an taux 
de qpiatre pooc* cent. Oa jrëfonm de Umtes part* Jm' 
«faïuqges ifiutUef (foi courraient «t ruioaieùt le rojraO"^ 
9àe. Pa^is aeid se vit lUUTré de deux ntille ^puitre cents 
de ces. officiers «xàctem^ (a). $iy àap&'lea jf9mmces\ 
tous les tràor^is de France ne disparareût pad, 
lear noo^rç ^ {K^é jusque soixants-onae dans certai- 
nes ^éDà^tlttÀ.» y éitTazneôë â diic-^e^f. Des mesures 
sév^tô mirent tmfeçia'à Favidit^C des trattaiits, qiri; 
itODdi>at4iit:l^' éé£eu9fis port^ , c^atinoâiébl d'^arra^ 
ch^ jpatd^poùrsaités et des ye^ations , les taxes qfai 
ûe délient pl^ élre 'perçues. D'autres taxes fa^gantes 
p(Hir' le«omiâeifce,.etpré)çidiciab)ës'anx mafmfaetares, 
dûat elles reçdiériâsaient ks jprddails, 4prdttvèKeut une 
ri^rnte eocnpièterlea titrés^ lesprlTilégèB^ )es itpmu- 
niCéa 'd^impots crééS'depiiia riap,-<^iaq ans, furent du 
r^dûti^ ou suppmufëâ. (i), • • ' :\ 



{l) Edite d'octobre eK de dtombite.i^iô} LetUc» ptleoèes du- 9t 
du même mois } knét du consçil du 8 jrmvier 1716 y £dH 4u mois de, 
fôvrîer suÎTant 9 ete;., etc. •" . 

(a) Ûnmmd.d'e Tin introduit par eau dans Paris <levait, pour 
droit d'eMcée et-|>6ur dr^ 3'octroiy '20 U'8 s* Sfl. Les taxes que pe^- 
c«TaieBt*A leur profit lès offii»ef« planehe^vcivs', Térificatei|tBf €ootr^- 
. lei^rç., inspecteur^ jai^eui^et djchargflut^ avecie diViit d'estiisatîoa 
et le prix du papiec timbvé, (ormaiéni en outre u^ total 4e 13 1. De 
tous côt^a I la navigation , té commerce et les œanwfacrures , étahi\% 
soumis â de -semblables exaétions dia fin du règae éfi louis.. XfV* 
(-Wtooiresdu Comte de Bi9^b\in|Wers.) ■ • «' 
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Lc^tr^lHltts éh tous' ge^ires In^osés ATaigrfcitffdi^ 
pendant la gûerse lai aFaient été rooiD8;fiital8 que rio<>> 
carie jpu la^^rruptiôxi; des* ppuT^vue d'offiees-, quj,-au» 
•inëpris des r^emezil^ Md%ës paF Colb^ty abaqdçi^- 
iiaie»t;k£r laiHables au^ rapines des ageota^ dif fi$c et 
cfô leurs suppôts* Sans, une lettre adlress^^ açx iotan^ 
danta des provinces , le rëgeat anntoçait rïdt^n||oa dé- 
rfemédielr aoK àbms existants pmr nà noareau ^règle^ 
xneot. {In attenàant, il recodiinai^daî| à ce^ ^dariidar. 

tratéi^s de iàxet d'office les titulsâres des pririleges^, 

^ •♦ • • • • 

des anoblissements et des, offices cpii'yèifàieQt d%<)re; 

iH)rti$; d^eoipécliâr la saisie des aninianx et desînsti^u«- . 

ments .servant «.alaboui:age 0ua;iHC méXieT» ; xle soils*- 

* ■ ' ' , « ■ •* • 

traître «lestaiHaMes à Fi^rbitrahje des eoUecteiars j qui, 

dabs la cQnraction des TÔiè^ y favorisaient . les un&L et 

^urehargeaient les'aiftres; àe ii^e^Iler^à c^ tpie l^e buiW 

si^ré epciplft^és au^ToeoUtneni^iit He reçoivent oii n'est- 

geut pas dhtrgent'dé^'côljlêçteqrs Oii«dès redevables; en^ 

fiii,*â'<arréter. le cours d^s fralç exeetsift qui ruinaient 

les -campagnes,.. «(.Je suis-Jn^rmë, disait 'à ce sgjetle 

« priace, que la IjyiisDû qui est soiivetft' ejitre les c/ffi- 

«( *€iers' des ëlectians* et les receveurs âonne lieti^àr la 

« ^multip^î^té des frais qu^s regardent coinme*des re^ 

« venapft-bons de leurs* charges* Je sais que plusieurà 

a d'entré eus emploient leuç autorité plutôt â protéger 

««'les riches qq'à Soulageâtes pauvres^ et que le^fi^is 

« ;quroâ Aiit tpujours jsupporter- par préférence k .1$. 

a taille en empécheat ou ea retardent le recbuvire-^ 

4^« ment. •/••«• Je me proposé^ pour arrêter ces Texâ-> 

« tîoASj de feîre supporter par, lés officiers des ëlec« 

<< tjf^ns les f^ais^qu'ils auront ta^iés.^ ^t d^?b)iger le^ re- 

« ceveurs de rapporter le'quaDdi^uj^Ie de 6eux qu'ils aû^ 



DE XA FRiiXCEi.' « 5$ 

* • ' "" * 

i< ront faite» lorsqu'il» seront exci^dsifsl Mais, eorhme 
ii j^ veux distinguer tenx qui âootieroDt dés tnarqiM 

' • • ' 

«i* de I^or probité y je me propôtse unième temps d'aè- 
«( corder uâe rëcpmpeo^e, chaqpie- abnee*y.à un ou 
« deux.'reeeveuîrs en chaque gënëcalitë, qut se trouve^ 
« ront avoir appdïrtë 'pliis de nrënagéments dans ï€it 
«..'poursatteà. >> Cette lettre foi suivie d'ona ordotosame 
«pii rappelait a^x jnt«ndan ts' des prbvinces l'obligation 
de. faire deux chevanchëël^ par ail , et enûL trésoriers de 
France pelle de visiter exactement les pliroisses. Une 
dimintrt.ioa de trois millions sur les'tailles et des-remî* 
ses %Q0ordées sûr le di:^lèfhe''et la capitation devinrent 
pour les canipagnes un soulagement pins réel que celui 
qu'on attendait vdiheifeéot de Iatéir<ltmed*absisinvf- 
tétés et de pjriVUé^es pluaréoeàts, doçt lenaàiûtiaapfo- 
fitàit aux persoimes )ès ]^us influentes des provinces^ 

• 1716. La régence fit encore cejssbr l'usagé ii^oduî^ 
pendaitit, la déttesse de la dernière |[ueire i dé levée des 
'ifnpositit>ns militaires *^n v^frces., en fourtages'^ét aVitr^es 
4pnrées, sQf^>(|e simpUs lettrés du Qiinistré 4e lagu^nre. 
II fut défendu d'exiger %ilduûe espèce d^tûposition ^ si 
ellb n'était ordonnée, par un stcté é^ané.de L^autodté 
riDyàle.et rendu 'pùl^lic. On rouvrit en même. temps 
ai'x campagne^ les sources'de l'abondance ;eadéçla->- 
ranf libre le {ranspori des grains 'de ptovtnôc à' ptovin- 
ce ,'* ainsi que l'expottatkm' à 'l'étfailg^' ea exe&ptloa 
der toutKljroit/ La ihétne fetciAte fut acfeoïdée auk légu- 
Aies seos. Peci'aprèS| unafrét qui annonçait Vtetour 
aux vrais principes de l'éco'nomi^ publique lira de 1%.- 
neasttb^SËmént le*cQmiaerce des laiiies, en^ abro^aât 
d€o r£g)emieflrts- rendus sur ht* fid du tèçkcpsaiciâeD^ , 
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piir teatjfueb ilëtaiC diéfenàu à tous parûculiers qui n*é^ 

iiient pa«^ marchands de laines ou fabricants d'ëteffea 

acheter des laines pour les revendre , à peine de mit^è 

livres d^c^mendeet de peines 'eornordles, éi qui prohi* 

baient l'ac&at dta laines avant que les montons eosseni 

été tondus (i> 

Dis ttombretises rëfornies avaient lien en même ten^s 

ïtàns Tarmëe et dans .toiis'le» cbi>ps conqiosant la msth^ 

aon militaire du roi« Le conseil fit encore tourner i l'ar 

^antage'du fêpenplem^it des campagnes , et par con- 

Arquent de l'agricidtore, ne inoje& d^économle réeRe 

fionr le trësor* On déclara 'exempts de taille pendant 

Mc «onëetf toa& les gens de guerre congédies qui prenr 

-diraieni à bail ou à r^es des ferres inctiltee^ on Une 

nùi^on abandonnée depuis dnq ans^ et^^ afin que les 

vfeaisHle {^îse de possession né. détinssent pas un obÂta^. 

cIq à l^exëcutioh de ta mesure ordonnée, les ëmoliir- 

inetitS'des greffiers, et les -droits dfe contrâie pdur l'es 

aétes de eoncesston'à rente on à loyer ^ furent rëgleç A 

une 'somme fixe et 1res noodiqùe.- Le même soin pour 

raecrpissemènt de la populatton rendit â leur pati^fe 

un graftd noiiihré de Français qui ëialent passes en Ita- 

lie pendant les temps malbeureoK'du dernierTëgne. La 

Impart y dkhS' k dessein de reveiAr, S^êtaient rendus à 

LiVonroe", où ils étaient retenus fSute de 'moyens Hè 
* . »• . • • * • *> • • • . • 

payer leur* passage : le gôtifetnement fit les frais dé 

le&reîiibafqueiiknt(*2), * *' ' ' ' ' 



V . . • • • 



. (i) BLttsieursiirréU du conseil d§ 171S, i^iôetmiuées^Bt^yantes.-— 
Fojrbonnafis î ^n|e I7i6< ; 

(p) péclaralion du 3o noveqibrQ 17 lô. — Forbonnais. —Mémoire» 



s -• 



0B LA>^^iNCT« 61 

Lés épiâi^ieft^, ,1a diséite et les enlèfeueiits 4iits 
pour rapptOTisîoQiiement des armée», aysdeiit ttf é^ 
meut cottcoura à la destFaction dp bétail . ji néceflaaîie 
à l'agpîculttirc , que le beupre.et le fromage étaient d^ 
TeiHis dès objets rares ; oû permit , taais pour .uaa aiJ^ 
neé seolame^t, l'ÎDtrodyetlo^ des beatkuX; du beufaeèt 
^ fromage, eu fraaçhiiB^ de tàiç» draks; et^ aâu que 
ïss provinces de Fiatérieut pincent proBiff de <ïetfte 
mesure 9 ries aiiim^ux destinés au eoBtmerce farëot 
«xemptés de toutes les taxes de locolHé autres m» le» 
pÀig«ohiH«ke9(i). ■ . 

17 16. '-— A; ces mesisres, xfcA proifvaiei)trftettt2e s6l« 
licftude.dn conseil et la sagesse de ses rues, eo succéda 
une autre qui derait tourner à }a fois â l'aicaBl^ge dû 
tréspt et au soulagement des peuples. "Elle eoii8i^«it;4 
asseoit les^ais^ de laréof ganisetion^es JSinaneqii svt ml 
écritures et sur iflle comptabilité ui$iforKies etr%allères^ 
premier» principes 'de l'ordre, sans leqnd ilne peuteû^ 
terdefaonneadoiinistnition. Dês-opIonoaiieesaQcieDnea 
tou}o^rs négligées , et eepeudant renouvelées etjf^e^ 
tionnées par SuHret par Colbert, impos^iîie^t auxjec0r 
veurs des deniers jpubtlcs ^obligation de ^nif des lim»( 
journaux; ta <^n\bre des. comptes , h^* cour des ^ide»5 
ardient^ àanS'j^^kisieurs règlements, rappelé â Jko^nl» 
plissement de ce devoir ^ tuais les oomptàblès^^qui^idui^ 
que fois que le trésor se trouvait, daa|( la détreàse^ tiç^ 
Tenaient dé» personnages importants^eîa'ririiiantfétai^ 
qu'ils paraissaient S^courir^ ptoiftaiunt de ce^ ^pomqut^ 

d'eilibaiMs pour «s'affiraticbîc d'uneiObligiatiqu- incomr 

• ■ » 

(I) An^s du <ft)in«fiil des 19 oct«i5l» S715 et 3o »vr9 1716. 



niode'pour eux pâx*cel^ même qit'elle' devait ielaicer 
lêut gaiition. L usiige des éerUure» en partie» douhlfg^ 
îoiti'odutt en FtaD^e i>ar les Italieas , ëtait aâaptë depm|s 
l/DB^tetn]^ dans le comtçerce. A la clarté .de;i descri^p** 

* , ' ■ 

lioQSL* aux avantages de cônsejrver distinétem^nt led^ 
Uil de clidetue apecfition ^ san» onire à l'cnsaxible Vie 
toas>les.fait«d'«De geatifm ,'eJl d'iDdiouar la natfire et le 
mQu-veuient de chaque espèce de y9leuB qui y participe, 
cettednétfaode rëui^it ceux non moins prëeieuj; de pcfrter 
liTec sol son coiitrôle dans yoe liâlaiice qui peut étt^ 
journalière 9 et d'ofiârir i toute bBûfre au* comptable, la 
vëritablesitufitiondeses a&ires» Où a vu qif unetrânger 

lirait proposé àSuHy de perfectionner i'ordre 'qnîl ré* 

• ' * • » . « ' 

tâblissait dans les finapces par l'^gplication des par- 

lies doubles à- là comptabilité publique ; ma^S ce projet 

itfi^ùt alors axtlyer> à son exécution. Le consejl de^^fi* 

fliituGès^quly aprè&pfusielirç mois derçcheBcbç^» ^^s^-r 

vait pu.faire étalrlir U situation àé$ rcflëTCurs sénéi^aûx 

iaTers l'état , vit dans les jScritùres en partiels -doubles 

* * ' * tt_ 

un inpjren assuré de prévenir réitération des fftits de 

9 #'"••• "«4' 

<y>mptabilité et les détourneméjQts de fonds, enfin, de 
pprtçr «ne laofiîère nouvelle danà le^iosanieU^nt des fi- 
lianq^s.,11 adoptacejnouyel ordre pour la description 
des opérations Ae tous les.triésoriers receveurs o|i cais- 
ders, des fermi^s des r^enus publioaei^des'eQtreprb- 
neufs de. services^ Un secret prolcmd dans lejs dispose- 
(ions piféparatoir$s', et une préci^on'bif n remarquable 
& cette époque dans les mesaresvd'exéoutidn , a'asçvè* 
tei^t .toi|B'les firuita qiie promettait ce nouvel établis^e- 
ncient. ^^u.ntéme jour les registres existants furent ar- 
rêtés • les situations de caisse constatées sur tous les 
points du royaume , et toutes lés pièces ct)n()ptables vi- 



• • * ' * 

9^ thèc' tons Jtes i^BT'envtf généraiiÉ. et fiailîciiKers 

ées ioiposiiiOQiS^. P«c me exception qoL îrAmKâU -des 
privilèges dont-joiïissaiéDt les pays d'ëtai, les trésoriers 
-de ces pvoribces furent seiiis exempte de ces-srasii^» 
lodfpendamment de ce -qu'elles . établissaient • une dé^ 
ixmreation utile entre la nouvelle comptabilité et l'an- 
iB$enne> elles donnaient an gou^tenienient les moyens 
de ftire'.Vsompler tf Créaient les receveurs des . çfp^^ 
ti4ns.ai:it&:|eiires au nouvel ordrc^'introduH ; à cet çfiët» 
4es cooimlssairea furent cbàojpés derecevoir et de vëH* 
' fier Les coonptes dejcefte partie de lenr gestion^ à pi^ir 
db/deririer arrête de la'^cbiimbre'd^' oônipiès ^f )• * 
•' 'Une déclàrétioDi^ puHiée en îi^tne teB<t»s fée IVdtl 
^i ordonnait l^tâbliad^ent de nouvèU^»*<Sefttares ^ 
Àtermina-hi tiaftiîre -dé^ relations *de's Minptâbles t»lâre 
e^Xf et ieurs obligations , tanCpoartaj^etcciption'et le 
joedqiïvreihent c^ denieig»' que pouç la destination à 
4eûl: donpi^r. . • . .• /. 

. ITapyès lesidtspodtion^ de- ce régiment^ les tecé^ 
veuvs gë||^éraii:s:,^i;Jes reçèibeiirs dés t^jille&étoieni tenus 
d^a^esser esactei^ent ha conseil dés fii£snceSy ft4'eapi- 
ffit4on def chàquç qf Insàtnss V^Q^ copie. fidMe du K^e^ 
jcfur&al) l^s Ibdds ndn eniplD^#s àÀàê les'*^ édérftlités . 
«levaient être envoyi^s-i Pafi$ A une eaisse Conup^fa^eet 
.l^péralè , -r^iepar dU*r^C6iréur/i' géhélraux «oliqaire^ 
ment responsables y qfuîienteisaient soi^reflapipl, soit 
la remisé aux trésoriers y eonibrraém'ént ^px, -^tats «de 

distribjution §srêt4B P^r des commiésa i^s^ 

♦ * 

L'expériéi^ce du tempe ,pa^.sé avait appris ati^^conseil: 



^ • 
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smxt^ .At leiirs' appositions a'e&fc tonstammeat' aiir>- 

yoQlé 9 H avait pu se çi»ftvain€Fie atrssi de IHnutilitë de 

oof coBtKÔleQts ea titre aoffiee, placés auprès des c^mp-. 

tables, dont ils' toléraient ou^rtageaient le^ désordr€i|u 

Afin donc d'assorer, par une surreillânce sotUt^tnÊe , 

i'aceomidisseineiiidni disposltioBs cyodonnéeS, le ooa** 

«eîl commissioima poidr chacxiaedes ringt gé^ënilttës ^- 

ât sous ]e titré dlmipeeietir iét fmamet, an agent èmÂ 

ks fonetions coiiristaieiit à' Wri^er les opérations it 

reoeâa et. de dépente fidtes par lts;recêTenr»de^éUS9- 

Ténts degrés 9 et à fendre compte an conseil desomkh 

^ons y des] fi^ix emplois , oa de tojae. aâtr'e infîractiqn 

apx règlements qu'il» déçQuyri^.ex^t« 'Il leor ^tait spé^ 

«iakAnént reçonf Dôiandé '^e «Ilaîre et d^ tfa^penneCIre M 

conseil im d^ouUlenieo^exaot dés frais i^èlckaqae fè*- 

^vfiar des tailles, fiur^t faits^dianB VaaÎQée*; çl, aBnd'^ 

p^rgQjer ïes poursuites aux redevables^ sans tontéfois 

ihiiarii à là renitée de Pimpdt./il fbts^lé que ceux des 

reoerdu» qui fervieul^e mbins def rais^ et qtil anvélio- 

resftiedt dartedage le r^coorréin^y.obtieBdi'aientV^baL 

que année des-giat^eations: proportionnées à leur/vi^ 

gilajftee* et'aux wceès^^s^leiirs sciais, i^* Et /«jootj^it «la 

M délklforation^ en roivant le jm^nteeqprit. de jiisticç. i 

<c Ti^r^^de ceuk qal ,; pto^io^'plleatida on jnaut^^ 

a To1onté% o^ par dbagrîn dé (^e que le bon ordres que 

«c-nous^vo^oi&s're^ett^ dans nos finances leui;.6tê les 

« fnojrens d^ fhira un. mauvais usage» de .nos dêtiièrs\ 

« Tiendrorent. A. néglige JesrecouTremeiitSy nous or- 

« "dbanôn^S qu^il sera commis sur-le-champ à Jeur 

H. eid^ice ;.^ mép^^procédé jiïridiipieaient 4 leur dé:- 

« pQsse^âsion , pour être* éosaite'par nous* poàr^ à 
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<( leur^ oASpes .de ,3U>3Un cajmliies que nous «urbus' 
« {agréés (i). » 

Uae loi* nouvelle xagpela les règles à observer dan^ 
ra^sujettiasenient des hahftants à la collecte» et la con- 
é^He des collecteurs fut également surveillée. Sans les 
âebiions^ où le désordre était le plus sensible, .on éta- 
blit, des ogalrôleu]!^ dont la misaipn eut pour objet de 
surveiller la reotï*éç dans l'intérêt des redevables et 
dans celui du. trésor, et d'einpécher les receveurs d'en- 
tray.er^le. x^eouvreoient (2).. . 

A rékiblisseoifint de l'ordre dans la comptabilité, i la 
i;4pr^asipu d^ abus dans le recouvr^nent se joignit 
l'économie dans les taxations des^receveurs généraux. 
Ils»avaieqt. obtenu des allocations ■ doubles de ce que 
fij(|deat les règlements pris du temps dé Colbert.'Qn les 
raipçna.4 l'ancien taux, mais en observant une pro^ 
gressicyi^décroissante au-dessus d'une certaine sgmme. 
L'adoption de ces diverses uxesures et, le soin que 
1,'qn prit d'ep suivre l'accomplissement. rigoureux pro- 
jetèrent J^^utôt à l'état. On a yii que les receveurs gé- 
néraux n'avaiept pas satisfait aux engagements d'après 
lesquels iU étaienttepusde verser.au trésor, pendant 
seize mois , une somnie . mensuelle, de deux millions 
ciuq cent mille livres. Au moment où l'admlnis^ation 
des .recettes fut réorganisée , ilétiait dû six oodllibiis 
cinq cent mille livres sur les termes édbus, et il res- 
tait e^^oxe pix mois à oqurir f pendant lesquels les 



(i) Déclaration du lo juin 1716, art. 9 à 12. — Forljonnflf s , année 
1716. 

(%) Mémoire sar les impositions , parMoreau de Beaumont , t. 2, p, 
3v* r^ Forbonimis t anÂë» 17(6. . " . 

II. 5 
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receveurs devaient oompter quinze millions dont la 
rentrée n'était pas moins hasardée pour l'épargne que 
'celle des mois écoulés. Par l'effet du nouvel ordre in- 
troduit et des moyens de contrôle qu'il procurait , non- 
obstant la difficulté du temps et les ménagements dont 
on usait envers les redevables, la recette effective des 
six mois fut de vingt^cinq millions six cent mille li- 
vres , de sorte que lé trésor profita de dix millions six 
cent mille livres , qui auraient tourné à la libération 
des engagements personnels aux receveurs. On parvint 
aussi en peu de temps à connaître les sommes dont ces 
comptables étaient débiteurs et celles dont plusieurs 
d^entre eux avaient réellement fait l'avance. 

Par d'autres mesures le conseil prouvait l'intention 
d'accorder des soulagements aux différentes classes de 
la société , eu aidant toutes les industries. Les entrepri- 
.ses imiritimes et la fabrication des savons trouvèrent 
un encouragement dans la réduction dès droits à l'en- 
trée smr les huiles de poisson provenant des pèches 
françaises et sur les huiles d'olive. Les vins, les eaux- 
de-vie , les étofles de laine fabriquées dans le Langue- 
doc, obtenaient pareillement une modération des droits 
A la sortie. En permettant l'exportation des' chardons- 
cardières , moyennant un droit modéré, on rendit aux 
campagnes une branche de culture qu'elles négligeaient. 
On levait pour les goudrons et la térébenthine la prohi- 
bition de sortie qui , en les frappant depuis deiix ans , 
avait fait abandonner l'exploitation des boiè résineux 
dans les landes. Le prix du sel éprouvait une diminu- 
tion sensible par la suppression de beaucoup de taxes 
accessoires *, on fit encore la remise des quatre sous 
pour livre sur les droits affermés. Get,te dernière réduc- 



DB LA FRâN'CE. 67 

tion toutefois ne fut que moinentanëe; et les quatre 
sous pour livres , presque aussitôt rétablis que supprki 
mes, et successivement proroges , servirent de base à 
tous ceux qu'on y ajouta dans la suite (i). 

1716. — Le commerce de Guinée ^ que le monopole 
accordé à une compagnie n^avaitpu faire prospérer, fut 
rendu libre à tous les négociants, et prit dès ce moment 
un essor rapide. Une autre compagnie conserva le com- 
merce exclusif des Indes orientales. Les denrées qu'elle 
apportait se consommaient dans le royaume ; mais elle 
ne devait vendre que pour l'étranger les toiles peintes 
et les autres tissus de l'Inde dont les édits défendaient 
l'usage aux Français* A l'effet d'assurer l'exécution de la 
loi , ces étoffes étaient distinguées par un estampille lors 
des ventes publiques qui s'en faisaient. De cette prohibi- 
tion r&ùltait une contrebande active, que les étrangers 
ou l'infidélité des agents de la compagnie alimentaient 
au détriment des fabriques du royaume. L'impuissance 
bien démontrée de faire respecter les prohibitions pro-« , 
noncées ne porta pas à les remplacer par des taxes com- 
binées de manière à protéger Tindustrie nationale , tout 
eu laissant aux consommateurs la liberté de choisir entre 
les tissus de l'Inde et ceux de la France *, et l'espoir trom* 
peur de mieux faire observer de nouveaux règlements 
4*onduisit à l'adoption de mesures extrêmes. Sur la fin du 
règne de Louis XIV il avait été ordonné que , lorsque deè 
étoffes de l'Inde ou de la Chine seraient saisies , une moi- 



(i) Edîts , Déclarations et Lettres patentes , des aniu^s 1715, 1716 
et 1717. -^ Mémoire SUT le^ impositions , par lioreau de Beaumont « 
t. a. — Forbonnais. 

5. 
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iië serait brûlée , et queTatitre moitié aérait vendue au 
profit des saisissants, mais à charge de réexportation. 
Ces dispositions ne s'exécutaient pas. Les marchandi^ 
ses vendues restaient ou rentraient dans le royaume,. 
« soit en surprenant U' vigilance des commis des fer- 
« Hies ou en cprrompant leur. fidélité; » et l'on ne te- 
naît pas la main à la ^destruction de Tautire partie. La 
régence , instruite de ces abus, crut y remédier eu pro- 
nonçant que -désormais les étofiès saisies seraient trans-' 
portées à Paris pour y être brûlées en totalité. Ou con- 
servait aux saisissants les amendes prononcées; mais 
ils se. trouvèrent privés de la valeur d'une moitié des 
tissus saisis', et cette privation ne dut ni exciter leur 
vigilance ni augmeiU^r leur fidélité ( i ). 

Les réformes, les améliorations introduites^ n'in- 
fluaient que faiblement encore sur 4'état des finances- 
Les revenus * domaniaux , les droits de franc-fief, le 

9 

contrôle des actes, s. élevaient à la vérité par U seul 
effet delà réduction des privilèges, du retranchement 
des attributions pécuniaires, et par la rentrée de quel- 
ques parties aliénées. Ces accroissements toutefois, 
avec le produit de l'annuel, qui avait été renouvelé > , 
laissaient encore les recettes de beaucoup au-dessous 
des besoins du service courant. Le duc de Noailles , bien 
éclairé sur l'état du royaume ', et. persistant dans la ré- 
solution de délivrer successivement les contribuables 
des impôts les plus oaéreux, sans rei:;purir au secours 
dangereux des gpns d'affaires , fut conduit , par cette 



(i) Lettre» patentes 4e Janvier 1716 j Arrêts du conseil du 26 
du même muis , d€s 32 février , 24 niars , 4 avril et 9 mai sui- 
vants. 



tlëiermiûation , a eh^rchdr dans des économies réelles 
lesmoyens de ramener la d^ense au niveau des re-^ 
celtes. Le conseil des finances ne craignît pas d'entre- 
prendre cçtte- réforme désirable ^ mais qui deraij; frois^- 
ser tant d'intérêts.- Il prononça des réductions sur tes 
services de tous les départements , comme il avait fait 
pour la/maison du roi : les pensions , les gratifications 
fUreat diminuées dans une proportion décroissante , à 

• ■ 

partir de celles. des princes du sang \ on n'excepta que 
Mes pençiOQs de six oents livres et celles des chevaliers 
de Saint- Louisy eu égard à leur modicité. Cet objet seul 
procurait une épargne de quatre millions quatre cent 
nulle livres/ Les dépensas ordinaires, ainsi réglées, d^ 
valent être de quatre-vingt-treize millions huit cent 
mille livres , y conipris dix millions pour Tiotérét des 
deux cent cinquai^U millions, de billets d*ëtat , et pro- 
mettaient , com(]parativement'à celles de Tannée, précé- 
depte^^une économie' de soixaiïte-quinze millions. Non- 
obstant u^e réduction aussi forte , la'^ dépense excédait 
de dix-huit ixtiltions les. ressources disponibles, parce 
.que ^ sur cçnt soixante-sept/millions que produisaient 
les im|>ôts régis et affermés , les prélèvements , u>on- 
tant encore à quatrç-vingt-âoi'iKe mSlioas, ne laissaient 
. à. l'épargne que soixante-qûinze.millions; Néanmoins, 
si le projet de dépense arrêté pig: le conseil eût été sui- 
. yi, plus de jtrente onillions qiii furent recouvrés dans 
cette même année sur les taxe^ imposées par la cham- 
bre de justice auraient rempli et au-^lelà le dé^cit de 
cHx-'huit millions; maiâ les sollicitations, Timpor- 
tunité, plus que des droits réels , remportèrent sjLir 
l'intérêt de la chose publique. Le plan économique ne 
.fut exécuté qu'en partie , et le trésor eut à payer cent 
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quarante-un millions au lieu de quatre-vingt-treize 
miUions huit cent mille livres-. Cette augmentation , 
et un retard de trente-deux millions dans la r^itréedes 
impôts , porta l'insuffisance à plus de quatre; vingt-dix- 
aept millions. On y pourvut au moyen d'emprunts , 
d'anticipations , et par l'expédient plus fâcheux du bé- 
néfice obtenu sur les monnaies. Cette fois la refente, 
bien, qu'elle rapprochât le prix donné aux espèces de la 
valeur vénale des métaux, procura encoire d'immense/i 
profits au trésor , mais elle contribua à entretenir la 
rareté du signe monétaire (i) (a). 

1716. — Le gouvernement, qui puisait dans de «em- 
blables sources les moyens de subvenir à des dépenses 
qu'il pouvait et ne savait pas modérer, et qui arait 
abandonné à .Fintrigue la majeure partie des restitu- 
tions prononcées contre les financiers, était loin de 
pouvoir assurer le remboursement des billets d'état 
Dans la situation embarrassée où s.e trouvaient les fi- 
nances , une guerre étrangère eût compromis la sûreté 



(I) Déclaration du 18 janyier 1716. — Etat an yraî manuscrit de 
la même année. — MéiAoires de k régence. 

r 

r 

(a) Ces détails sur les opérations financières et sur la siluaj^ion du 
trésor royal pendant l'année 1716 diffèrent essentiellement, quant aux 
résultats, de ceux qu'en a donnés M. de Forbonnais dans ses Recher- 
ches et considérations sur les finances' Nos assertions sont justiBëes 
par le compte même de L'exercice 1716. 

Il parait que M. de Forbonnais , auteur d'ailleurs non meins exact 
que judicieux, n'a connu pour cette époque que l'aperçu des ressour- 
ces et des dépenses : nous avons sur lui l'avantage de posséder le ta- 
bleau des recette^ et des dépenses effectuées , et de pouvoir par con- 
séquent remplacer des prévisions par des opérations consommée». 
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du royaume. Lerëgeat, inquiété par les dëmonstrations 
hostiles de l'Espagne , eut recours à une alliance avec la 
Hollande et l'Angleterre; Le traite avec cetté^emièse 
puissance fut acheté 9 entre autres concessions, par la 
démolition du port de Atardjck, que Louis XIY avait 
fait établir pour dédommager la France du sacrifice et 
Dunkerque, et^par la défense aux Français .de naviguer 
et de commercer dans la xper du Sud. Cette exdusioa' 
était présentée comme uneconséquence des stipulations 
du traité d'Utrecbt. La décl9 ration qoi'rannonçait pro** 
nonça la peine de mort contre les capitaines inftae- 
teurs, et la confiseation du navire et de la caf|;aisoik; 
On peut attribuer encore aux vues particulières du ré- 
gent une forte réduction des droits sur le charbon de 
terre venant de la Grande-Bretagne seulement; mesure 
évidemment favorable à ce pays, mais peu propre iep«- 
courager Texploitation des richesses du même genre 
que renferme le sol de la France (i). 

1717. — Si l'embarras des fi&ànces influait su^ la 
politique du f égent , la réduction de quelques droits 
qui avait été accordée n'était pas une satisfaction suf- 
fisante pour une population sortant d'un long état df . 
souffrance : les contribuables attendaient davantage des 
promesses qui leur avaient été faites, et des espérances 
qu'ils avaient mises dans une.admloistrattên qui s'étiedt 
annoncée comme devant être économe et paternelle» 
On deaiandait surtout l'abolition du dixièm^e. Déjà les 
habitants de la Guyenne et du Languedoc s'étaient re- 
fusés au paiement de cet impôts en alléguant pwir mo- 

(1) Déclaration du 29 février 1716. ^^ Mémoires de Û régence. 



iif de leat r^istatice i^^n autail dû cesset «vec Ist 
g^a*re; et iUn avaient ëtë ralnenés à la soumission que 
ptr la présence des troupes: Le gouvernement sentit là 
nëeeasiié d'accomplir , du moins en partie, Tengage- 
naient pris pafr Lotiis XlV. A la smite d'un elposë qui 
nappelait le désordre des affaires au commencement du 
nouveau r^gne , les remises actord^s- atuc provinces i 
Ie9 traranx exëcut& ou prépares pour la liquidation 
des dettes • pour la réduction des cl^arges du trésor ^ 
pour la simpliflciation 'des. tarife , pour l'amélioration 
du'''1p^énu.pat la diminution des frais de régie et par le 
];ëtabli$l3ement de Fordre dans toutes les parties des 
fioanoes'^ après Pénumératipn moins fidèle des retran- 
mements apportés ou projetés dans les dépenses « un 
édit annonça la suppression <lu dixième. L'abandon 
toutefois ne portait que sur le revenu des Viens^fônds 
et autres immeubles : l'impôt était maintenu sûr tous 
les:!gages et traiten;ients payé^ pat* l'état , et l'on éle- 
vaft .cette reténue au chiquiènle sur les pensions, même 
i. l'égard des princes ^t princesses du sang. Pour rem- 
placer l«s secours que l'état retirait du dixième, l'é^ 
dit prononçait la révocation dés nombreux privilèges 
^i exemptaient des detôira de. gabelles , des c^i'oits 
îfcKdeS, d'entrée" et dô'so/tie, accorifés à des par-* 
ticuliers, à des corps*, ik)'mpjs»gnies on ootnmunau-^ 
tés ; et il Tesàreignait les exceptio^is en faveur des no-* 
bless des ecclésiastiques et des cours supérieures , à 
celles que portaient les règlements établis du temjps de 
Colbert -, enfin ,*on mettait à la charge dés propriétaires 
de maisons dans la capitale l'entretien des lënterùes 
et le nettoiement des rues, dont ils s'étaient rachetés 
précédemnifot. • 
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' Vax 'la suppression des privilèges et ^ar le malo- 
tieii de la 'retenue siir 'les gages ,• Ites intérêts des titu- 
laires d'offices et des m^mbreâ des cours souveraniea se 
tirouyaient blessés. Le parkment ush pour la première 
fôid depuis là régebce de la faculté qu'il avait recouvrée; 

• 

et, dans des remoutrances désintéressées Isn apparence , 
mais dont Tamour du bien public ^'était pas Tunique 
motir, il demanda des modiicatiôGS àur les aitietes de 
redit qui touchaient aux4mmunités d'impôts. Cectian- 
gement n^eut pas lieu: on sursit à TétaMîssément de 
la taxe 'pour l'enlèvemeal des boues et Tentretien dds 
lanternes^ et Fédîtftrt enregistré après quelques co&- 
cessions d'un autre 'genre que fit le régentai). 

A l^gard des billets d'état et de ceux des receveurs 
généraux, -le gouvernement ne se dissimulait pas les in* 
çonvénients que causaient leur eûàtenceft Ie,d.iiccé'^ 
dit qui les'ftBppâit. Dans la vue « de Mfe cesser le 
« mal pour être ensuite à portée de faire le bien ^ qui 
i se fait presque ^de luî'-^n^éme en matière 3è corn- 
« marce, lorsqu'il n'y a poiât d'obstacle étranger qxii 
«*'eD arrête^ ou qui en retarde le cours, w le même 
ëdil offrait aux possesseurs de ces efiêts des moyens de 
les employer, soit en r^entes viagères ou parfornie de 
loierie à quatre pour cent , soit en ackatr de petits do^ 
maittes au denier trente durevenu«; soit pour la ferôia- 
tioin d'une nouvelle* compagnie de comme^e par ae*- 
t{ons ail porteur. Cette ai^soctetion; aonunée eompêh*^ 
gnie d OeciéBti(\ réunissait pendant 'Vingts^mq-ans^-àli 
commercé exclusif du Missîsaipi, à la Louisiane, ce- 

(i) £dii (l'aoui 1717. -* Méinoire sur les. impositions-, par Moreau 
de Beaumont , t\ 2 , p^3i6« *- Fèrbonnais ; ann^e 171 7. 
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lui descasiorsdu Canada, et, parmi d'autres privilé- 
ges j elle obteoait une modëration des droits à l'im- 
portation (i). 

Ces voies ouvertes à l'écoulement de valeurs dëpré- 
ciées , et les sages promesses renfermées dans Tëdit, 
semblaient aiinoncer l'adoption d'un nouveau plan qui^ 
s'il eût ëtë suivi 4 pouvait conduire d'une manière as-r 
surëe , quoique lente , à la restauration des finances. 
Mais à l'ëtablissement de la compagnie d'Occident se 

I 

rattachait un projet plus vaste, dont l'auteur allait 
bientôt acquérir une fâcheuse célébrité. Eu même 
temps que , par une générosité inconsidérée , le régent 
avait laissé échapper l'occasion de rétablir le crédit par 
le rachat de la dette publique , ce prince appelait les 
avis , les projets , sur les moyens de ranimer la con-^ 
fiance , de rendre la circulation aux espèces , le mpa-* 
vementau commerce , Factivité à l'industrie , de tirée 
çnfin le corps social de Fétat de langueur où il se trou** 
vait. Vu écossais ,, Jean Law , expert danç tout genre 
de combinaisons et de calculs , et auteur de plans qu'il 
a'avait pu faire adopter dans sa patrie , répondit i cet 
appel par das mémoires où se trouvaient répandus des 
maximes et des principes qui parurent nouveaux aux 
hommes qui gouvernaient la France, Suivant lui (3) : 
Rien p'avait été plus préjudiciable â l'état que les 
créations de reiites et d'ofiices , attendu que les ahen;»'- 
tÛDus qui en résultaient , n'offibant en elles-mêmes au* 
cttue réalité , devaient porter en effet sur les biens réels 

\ 

(î) Lettres patentes du mois d^aon 1 1717. 

(2) Rap))orts présentés au régeùt par Law, et qui sont imprimés 
ddus les Considérations sur les Bn«noe&, par Forlwnnais. • , 
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qui composent la fortune deFëtat, qu'elles détruisent in^ 
sensiblement , en la détournant au profit de particulîei». 

Dans les temps de nécessités et de besoins^ on doit 
avoir recours à des impositions générales, égalemeat 
réparties y d'après une j aste estimation des biens-fonds , 
et une connaissance exacte des facultés iodiTiduelles. 

Les emprunts en rentes perpétuelles ou viagères sont 
permis seulement lorsque les impôts ^e trouvent portés 
à un tel point que le recouvrement ne peut en être 8ui«r 
vi sans réduire les peuples à l'extrémité. 

Afin de ménager et de conserver le crédit, le gouver- 
nement qui emprunte doit aâ'ecter un fonds pourl^ 
remboursement du capital dans un temps fixe et 
connu. 

La sortie du ^igne monétaire doit être libre , attendu 
que les défenses à cet égard n'ont pour résultat que d'a- 
jouter aux firais sans arrêter l'exportation , et que , si 
l'état qui est débiteur ne sol4e qu'en traites^ il aug- 
mente sa dette et élève, le change à son désavantage. 
Mais 11 appartient au gouvernement de prévenir la sor<- 
tie des espèces en modérant le luxe plus par l'exemple 
de la cour que par des lois ; en encourageant l'établisse-^ 
ment de malgiufactures» et en appelant au besoin deft 
ouvriers étranges y en balaniçant par des droits à l'en- 
trée le profit de l'industrie étrangère; enfin, en favori- 
sant l'exportation des produits du sol et des objets &•* 
briqués dans le royaume. 

Il n'est. pas de grand çommeri»e sans le crédit, q«i 
décuple les moyens d'échcmge. 

Un gouverneoient ne doit rien négliger poitt entrete-. 
nir les sources du crédit, qui sont , en général , la rl^ 
cbesse réelle ou présuméer, la bonne conduire , la bonne: 
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foi y mais, pat^d'essuâ tout; Te^actitude dans les "paie- 
ments. 

. Tout affaiblissement des monnaies est iùjuste, pr^u- 
diciable à l'ëts^, et profitable seuleftient aux étrangers. 

La valeur rëdle des espèces ne peut être déterminée 
parleprince« 

A ces divers principes , dont la vérité est reconnue 
aujourd'hui , et que déjà Tmlministration de Colbçrt 
avait consacrés d'une manière si avantageuse pour la 
France, Law ajoutait: 

1** Que toutes les matières qui ont des qualités pro- 
pres au monnoyage peuvent devenir de^ espèces^; 

2^ Que Taltondance des espèces est le principe dtr tra^ 
vaii , de la Culture, de Is^ population ^ . 

5"* Que le papier est plus propre que les métaux à 
devoir espèce* 

* Be.ces trots propositions leur auteur concluait que la 
conversion de- toutes les dettes de l'état en monnaie de 
papier devait ùon seulénient libérer les revenus pu>- 
blics, mais répandre une aisance incpnnue' parmi les 
sujets , procurer au gQuVernefnent la faculté de'^dimi- 
tfuer les impositions onéreiMes et augmenter celles t[ue 
produiseat les consommations^ din)inuer considéra- 
blement la valeur de l'argebt , et procurer aux particu-^ 
Kérs des moyens faciles «oit d'acquitter leurs d0ttes , 
soit de méttte leurs biens en pleip rappiOrt. » 

La réalisation deces briRantes promesises devaft s'ac- 
complir par la création de valeurs conventionndles en 
papier, qup mettrait en crrculaiiou une banque royale , 
dontletr^or feraitles fonds 9 et par un établissement de 
crédit qui devait être la comj^agnie d'Occidaat!. Les cir- 
constances paraissaiejst peu favorables pour l'exécution 
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d'uD semblable projet. Il a'^taît pas- prësiiaiable c^a ef- 
fet que le public- accordât sa contianee à un nouveau 
papier crëé soua Ti^utoritë d'uu gouyerDement dont les 
divers ei^gements , représentaot enôore une dette de 
trois cent cinquante oiiilions, perdaient quarante à cin- 
quante p<;wic cent. Cette .considëraUOn frappa le conseil 
de finance , et fit .écarter le projet j nonobstant l'appui 
que lui prétait le rëgjent y entraiûé par la perspective 
séduisante que présentait le système de Lawv Celui^-c:! , 
modifiant alors son plan de banque royale en celui d'un 
établissement particulier^ avait obtenu^ non sans op- 
position , le privilège, d'une banque jg[énéraie pour tout 
le royaume^Le fonds de l'établissement devait être for- 
mé de six millions d'argent comptant , divisés çn douze 
cents actioûs de six mille livres chacune, payables les 
trois quarts en billets d'état ,. et le devnîer quart en ar* 
gent. L'objet principal de la banque était d'escompter 
les effets de commerce. Ses billets devaient être à vue , 
stipulés payables en écus de banque dont le poids et le 
titre seraient invariables ^ elle pouvait faire ses émis- 
sidns en échange de toute somme en deniersqui lui se? 
rait apportée. II. lui était permis de se charger des 
recettes et des paiements pour Je compte des particu* 
tiers ^ mais toute opération de commerce par terre ou 
par mer y d'assurance oft de commission ^ lui était .in- 
terdite; il lui étai^ également défendu d'emprunter à 
intérêt soûs aucun prétexte (i). 

17 17. — L'influence d'un établissement si néces$ai-» 



(i) Arrêt du conseil du 2 mal 1716 et Lettres patentes du 20 du 
même mois. 
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re et si sagement constitue se fit proniptement sentir. 
L'usure cessa. Les négociants , trouvant à la banque 
l'avance de leurs effets en billets dont le rembourse- 
ment était assuré, se livrèrent de nouveau aux spécu- 
lations «, les manufactures reprirent leurs travaux ; les 
relations de commerce avec l'étranger se rétablirent ^ 
et le change remonta à l'avantage de la France , parce 
que les billets ^ stipulés valeur euibanque à l'époque de 
la création de l'établissement, offraient, dans la natu<- 
re du paiement , une fixité que n'avaient pas les espè- 
ces fabriquées à différents titres qui existaient dans la 
circulation. Le crédit de la banque une fois établi, on 
donna un mouveqient plus rapide à ses effets en or- 
donnant qu'ils seraient reçus comme argent en paie- 
ment de toutes natures de droits et d'impôts , et que 
tous les comptables publics seraient tenus d'acquitter 
les billets à vue et sans escompte (i). Cette double fa- 
cilité prévenait le déplacement des espèces et les frais 
de leur transport *, elle était par cela même profitable à 
l'état, au conamerce et aux provinces. Elle décelait, 
toutefois, la liaison déjà existante entre ]les finances de 
Pétat et la banque; mais la population n'y vit qu'une 
augmentation des moyens d'échange dont sou industrie 
avait besoin. On rechercha les billets , et la confiance 
dans l'établissement devint générale. Le corps social, 
vivifié dans toutes ses parties, prenait une nouvelle exis- 
tence*, et si l'institution qui opérait ces heureux change- 
ments n'eût pas été dénaturée, une administration sage 
et éclairée pouvait trouver, dans l'accroissement rapide 
des revenus qui résulte toujours d'une plus grande con- 

(i) Arrêt du conseil du lo avril 1717* 
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sommàtioD , une nouvelle ressource pour l'extinction 
graduelle de la dette publique. 

1718. — Cette marche lente ne pouvait convenir au 
génie spéculatif de Law. Jouissant déjà d'une grande 
influence dans la direction des afiaires, il sollicitait 
vivement Texécution du projet qu'il avait d'abord pré- 
senté , et dont il promettait les plus heureux succès. 
Celui qii'obtenait .rétabli9sement existant détermina 
l^adoption du plan reproduit de nouveau. La banque gé- 
nérale fut déclarée banque royale (i) -, et la conversion 
eut lieu au moyen du remboursement , que le gouver- 
nement fit aux actionnaires , des six millions formant 
le capital des douze raille actions primitives. Ces efièts 
devaient rester déposés à la banque pour en assurer 
les* opérations. Â cette garantie peu réelle on joignit 
d'autres opérations plus capables d'attirer la confiance 
par l'appât d'un grand bénéfice. On promettait des 
profits merveilleux aux actionnaires de la compagnie 
d'Occident : déjà elle s'était reudue adjudicataire de la 
ferme de tabac du royaume , dans la vue de favoriser à 
la Louisiane la culture de cette plante^ qui prospérait 
ÔMs la nouvelle colonie; peu à près , elle acheta la con- 
cession du Sénégal de la compagnie de ce nom. Celle 
d'Occident cependant restait encore dans un état de 
médiocrité conforme à ses faibles moyens d'exploita- 
tion : elle était destinée à prendre bientôt un essor 
rapide. 

Les conseils particuliers ^ établis ad commencement 
de la régence , venaient d'être supprimés et remplacés 

'^1) Déclaratiqn du 4 décembre 1718. 
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par cinq départements , à la tête desquels le régent mît 
des secrëlaires d'ëtat pins dévoués à ses, volontés* Ce 
changement rendait le duc d'Orléans maître absolu de 
radministtation des firninces. Dès ce moment Lavfj sans 
dire encore revêtu du titre de contrôleur^général, fi^t 
le régulateur de la fortune publique ; et la compagnie 
id'Ooeidept devint le centre de ses opérations pour la 
réalifsation du système de cjcédit général qu'il ay^it 
conçu* Il prit rengagement.de payej^ dans six moî|,' au 
pair de l'argent, les actions de la ccHupègnie créées 
naguère eh billets d'état, en y joignant^ un dividende 
q^i était de beaucoup supérieur aux bénéfices réelle- 
ment obtenus. Avant l'époque fixée pour le rachat , 
le commerce exclusif des Indes, celui delà Chine, et 
de la câtCid' Afrique, fureut réunis ^ avec de grand pri- 
vilège et dea. exemptions de droits^ a la compagpie 
d'Occident I qtiî prit le nom ^eemfognie^des Ind$s. 
Elle obtint à cette occasion l^utoriaation de créer pQur 
vingt-cinq millions de nouvelles actions semblables 
aux preaiières, mais achetables en a«gent..Les acqué-» 
reuTs étaient tenus de donner dix pour cenlau-delà du 
prix en souscrivant ^ et ils afaient^vingt mois pour ac- 
quitter le capital par vingtième. Cette manœuvre pro- 
duisit l'eBet qu'en attendait son aujteuir. Les avantages 
que- l'on se promettait des opérations de la nouvelle 
compagnie , d'après les bénéfices s^uencés de la . pre-^ 
mière, éveillèrent l'ardeur des spéculations. Persorine 
ne demanda le remboursement des actions d'Occident : 
ep moins d'un^mois au contraire elles furent portées 
du pair à cent trente pour cent *, et l'empressement à 
souscrire pour' les actions nouvelles n'en fut que plus 
vif.. Pour accroître encore là faveur dont jouissaient 
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celles d*OccideDt ^ on exigeirit des souscripteurs la re- 
prësentatioiL d'une somme d'actiofis premières quatre 
fois plus forte que celle pour laquelle ils Yonlaient 
souscrire. Cette condition , jointe à l'empressement tou- 
jours croissant par l'émission nouvelle , ëieva à l'excès 
les çLCtions d'Occident. Les uns achetaient à tout prix , 
ou au comptant ou en marchés à prime; d'autres qui ^ 
en Tendant, s^étàient procuré un gros bénéfice , voyant 
que les effets montaient toujours | rachetaient de nou- 
veau, dans l^spoir d'un bénéfice encore {dus grand. Le 
mouvement produit par ce genre d^ spéculation £^t dé- 
signé par le mot A^agiotage, qui s'introduisit alors dans 
la langue. Dans la chaleuf dea négociations, les billets 
parurent préférables à l'argent -, et , afin que le public 
n'en manquât pas ou qu'il n'y mit pas un trop haut 
prix , la banque en fit une nouvelle émission. Bien que 
les intérêts de cet établissement et ceux de la compa- 
gnie nfi fussent pas confondus par une réunion annon- 
cée, dès ce moment leurs opérations se trouvèrent tel- 
lement liées que les efibts créés par l'un et l'autre éta- 
blissement devaient avoir un sort commun en faveur 
et en discrédit (i). 

Les spéculations de la compagnie ne se bornèrent 
pas au vaste commerce que ses privilèges lui donnaient 
le droit d^exploiter , et qu'elle alimentait avec les es- 
pèces que lui procuraient si abondamment ses actions. 
Par deis ccmcessions successives , Lawluifit obtenir le 
privilège de l'affinage , la fabrication des monnaies , le 



(i) PluMeurs ordonnances et arrêts du conseil de l'annëe 1718. * 
Mémoire sur les impositionsi par Moreau de Beaumont, t. 4f p* 2a.- 
Mémoires de la rég^ice. 7- Forbonnais, année 1718. 
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bail des fermes générales, qu'elle augmenta au profit de 
l'état 9 celui des gabelles particulières à c^taines pro- 
vinces. Elle fut chargée aussi du recouyrement des 
impôts directs au lieu des receyeurs généraux. En re* 
tour de ces avantages, la compagnie anaait des vais* 
seaux et rétablissait le commerce français dans toutes 
les parties du globe ; elle prétait jusqu'à cent millions 
au roi , à Tiàtérét de trois pour cent , pour effectuer le 
remboursement des rentes de toutes natures , des offi- 
ces supprimés ou à supprimer , des billets d'état , de 
ceux des receveurs généraux , et le rachat des domai*- 
nes et des bois aliénés. Elle obtenait l'abandon de droits 
plus incommodes que productifs sur les huiles 9 les 
suifs, les cartes et sur le poisson. Elle, adoucissait pour 
Paris le régime des aides , en substituant au droit de 
détail un seul droit perçu à l'entrée. Le inonopole du 
tabac disparut *, et, moyennant un droit à l'importation, 
le commerce et la préparation de cette plante devint li- 
bre. Cinquante-deux millions d'impôts arriérés avaient 
été remis aux peuples; à la demande de Law , les pen- 
sions réduites avaient été rétablies à leur taux primi- 
tif; les faveurs pécuniaires coulaient d'une source plus 
abondante -, les idées d'une sévère économie ne réglaient 
plus les dépenses de l'état , et le régent trouvait à la 
banque les fonds qu'exigeait une guôrre d'une année 
. contre l'Espagne. Ces dispositions, favorables à tant 
d'intérêts , popularisaient et faisaient chérir du plus 
grand nonibre le système et son auteur. Il était natu- 
rel encore que chacune des concessions qui réunis- 
saient dans la main de la compagnie un nouveau moyen 
de prospérité donnât à son crédit up nouveau degré 
d'accroissement i mais d'autres ressorts mis en jeu par 



PB LA FRJUfCB. S3 

Law coof^ibuairât à exalter la confiance des spëeida- 
teurs. 

Il avait jBoiô que le projet de chaque coDcession qui 
pflfraii UQe nouvelle chance de gain fût répandu à l'a- 
vance dans le public. Les actions n'en étaient que plus 
vivement recherchées; leur prix s'éleyait avec rapidi- 
té 9 et l'emploi de nouveaux billets devenait toujours 
plus assuré. D'autres fois» on annonçait la découverte de 
mines d'or au Mississipi.On flattait les actionnaires de- 
Fespoûr de bénéfices prodigieux; et des dividendes ex-^ 
cessib , promis ou répartis, confiirmaient le public dans 
la réalité de ces annonces exagérées, qui élevaient en-» 
core.aux yenx des joueurs le capital de leurs actions , 
qu'ils évaluaient en raison de leur prodait. Alors une 
création de nouvelles actions venait satisfaire les d^ 
sirs de spéculateurs. Le prix en était fixé à un tau^ 
rapproché du cours de celles qui existaient. Pour les 
obtenir il fallait justifier de la possession d'un nombre 
d^actions anciennes toujours plu3^ grand que celui qui 
avait été exigé lor» delà précédente émission,et mÀne, 
en remplissant la condition voulue , les favoris seuls 
étaient admis à la souscription. De cette manière la 
bancpie recevait sans cesse des sommes immenses en 
espèces, que remplaçait aussitôt l'abondante émission 
de billets qui succédait à chaque création d'actions ; et 
les mêmes moyens préparaient à la fois le placement 
des uns et l'emploi des autres. Ces ressorts , employés 
par un homme qui les. couvrait habillement de com-' 
binaisons variées, exaltaient toutes les espérances. On 
s'imagina que le progrès des actions était illimité ; un 
délire de cupidité s'empara de tous les esprits à la nou- 
velle des fortunes inonenses et subites que produisait 

6. 
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le système. Ces changemeuts sans exemple attirèrent 
à-Paris les habitants ' des proyinces et' les étrangers; 
chaque jour amenait dans le commerce des actions de 
nouteaux concurrents de tous rangs et de tous sexes ^ 
dont beaucoup livraient aux chances de l'agiotage le 
prix des plus belles terres , des rentes ou des bijpux 
qu'ils avaient rendus* * * -ï- - 

L'auteur du système était parvenu au contrôle géné^ 
rai. Il aiti^it surtout dans son plan dMlàblir et de 
maintenir le crédit de la monnaie de papier sur l'avi- 
Hssement des monnaies métalliques; et plusieurs de ses 
opérations furent dirigées vers ce but. On â- dëfà vtt 
que tes billets devaient conserver la valeur qu'iltavaient 
au temps de leur émission , ^quelque changement qui 
survint dans la valeur des espèces ; plusHard, il fut 
attribué au papier de banque une* valeur* de icinq pour 
cent au-dessus descelle des écus* On avait déclaré 
de plus que les momiaies d'argent né pourraient en- 
trer dans les paiements (|ui excéderaient la somme 
de six cents livres , et que les créanciers né seraient 
pas admis à protester contre les paiements faits en bil- 
lets y dans les villes où des bureaux seraient établis 
pour leur remboursement, qui devait toujours s'efTec* 
tuer à vue* Tandis qîie tout se réunissait pour donner, 
dans l'opinion , à la valeur conventionnelle du papier, 
une fixité dont n'est pas même susceptible absolument 
une monnaie inétallique i qui possède une valeur in- 
tidnsèque et inaltérable , les espèces en circulation 
étaient tourmentées par des augmentations et des di«- 
minutions continuelles, tatitôt inopinées, tantôt annon- 
cées à l'avance. De (%s Opérations répétées naissait 
l'incertitude sur la valeur du signe monétaire inétalli* 
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que ; et y par lloquiëlode cpi'elles jelaient dans les es- 
prits y elles concouraient encore à la hausèe dès actions 
et à la- faveur des billets , pwrce qu'un grand nombre 
de personnes «aet^iènt de l'empressenimt è se défaire 
d'un signe dont l'instabilité nominale affiiiblissak la 
puissance d'ëchange. D'un autre côté^ par le moyen de 
refontes qm n'avaient d'autre but que celui de trom- 
per le public y oi| rachetait , à un prix en apparence 
avantageux pour les possesseurs ^ . les anciennes espè- 
ces , Avec des monnaies nouvelles dont la valeur nomi- 
nale était forcée. * ^ , 
La preiniëre de ces opérations était remarquable 
par la. facilité quelle «eeordait de faire ent^ll les bil«- 
lets d'état pour 1^ deux cîpqoièmes dans la SDnune 
portée ila monnaie^. piais cette disposition, favorable 
en' apparence -aux porteurs de ces valeurs , letfr était 
réelleinent préjudiciable. En effet la nouvelle fabrica* 
tion^avait ^é calculé^ de manière que le pris du marc 
d'argenj; fin , qui étaijt à vingt-sept libres , se trouvait 
porté à scâxante\ tandis qu'on ne reprenait les anci^i* 
nés espèces 'qu'à raison de quarante livres; de sorte 
qu'un particulier qui échangeait pour cinq mille livres 
d'aitciens éçus et deux " millç livres 4e b|liets d'état 
contre .sept mille livres d'écus de fabrication, nouvelle 
perdait la tôtalitëvule ses billets d'état et neuf marcs 
d'argent, en paraissant Recevoir une valeur ^ale à 
celle qu'il donnait. La perte était propprtionnellement 
plus forte pour celui qui ne ^ possédait pas de billets 
d'état. 

« 

L'édit qui ordonnait ta refonte avait été enregistré à 
la cour des monnaies. sans étire présenté au parlement. 
La<îompagnie vit dans cette omission une iniBractioa 
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viorent déposer ao pi^d du trône leurs rëcHmaations 
contre cette atteinte portëe au traita de réunion , d'api^ès 
lequel aucune ta^^e ne dèyait ce loiYer dans la province 
sans le cousetiteinent de ses états ; et, représentant que 
le liofn même de don. gr^atuit emporte en soi la lib^té 
de discussion, ils demandèrent au roi dç xendre à.la 
Bretagne la forme de son gouyemement en lui rendant 
ses états. On annonça au nom' du roi qu^il ne serait 
poifii toudhé aux [Hriviléges de la province; cependant 
onplinissait par l'exil les députés. de la noblesse qui 
avaient porté les représentations \ et des membres du 
partedient de Rennes eurent le même sort ppur s'être 
opposés i l'enregistrement d'un ordre portant^réta}>lia* 
fiemeilt des quatre sous pour livre* Enfin, comme du 
temps de Louis XIY ^ des trompes inarchaient conti'e kn 
Bretagne lorsque le parlement» donna , par son enr^s-, 
ttementf l'exemple ^e la soumission aua^ volontés de 
la cour ; et les états a jaut de même accordé le don gra- 
tuit demandé, tout rentm dans l'ordre accoutumé. 
Mais les humiliations données aiix magistrats, dans la 
oqpitfile'et en Bretagne, fureq| comme l'avantrcoureur 
de celles (^eia magistrature en corps devait fSprouver 
dans la suite du règne. Pendant la minorité de LouisXIY ^ 
un aetcTde violence semblable à ceux dont deux parle^ 
ments venaient d'être l'pbjet avait troublé le royau-- 
me : il n'excita cette fois que les murmures du mécon^ 
tentement, dont fut bientôt distraite une population li-« 
vrée tout entière au jeu des actions, qui continuait 
avec une fureur toujours croissante (i). 

f 

i 

(i) Mémoires de la noblesse , et J^etnontraDces impiriméesdu parle « 
ment de Bretagne. 
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^7%9* ---'Le vertige gënëral'et là cupidité éeB%féoùr 
latéuis , cootinuellemeot stimulda par les \lëoeptions 
de LaWy avaient porte jusqu'à dix-huit et à vingt mille 
livres le prix des actions y qji était originairement de 
elikq cents livres* Quelques esprits sages prévirent que 
cette valeur exolrbiténte ne pouvaittong^emps se main- 
tenir. D'un ai|tre côté, les bUlets de banque , qui /sui- 
vaut les édita de fabrication, ne devaient monta: qu'à 
douze cents millions , sonmiei peu près égale A la va- 
leur moyenne du numéraire existant dans le rojraume, 
avaient été portés /de l'aveu du gou?Femeitient , à deux 
milliards sept cent millions, et ,' suivant l'opinion la 
plus accréditée, jusqpi'à trois milliards. Mais , par une 
fraude«plus coupable encore ,, on avait reo|l9 en circu- 
lation pour cent millions de billets rentrés i là banque, 
qui auraient dus jètre supprimés et brûlés (a)^ Une sage 
prévoyance, et le soupçon de ces manœuvres, porté- 
rent les principaux actionnaires ^notamment les Hol- , 
landais et les Genevois , à se défidre de leurs actions et 
à o»1ivertir lés billets en espèce; avec d'inuneiv^iBS bé- 
néfices. Cet échange d'un signe incertain en un signe 

• * 

(a) Le brûiement des billets de banque à supprimer avait Heu à 
l'liAtel-de->Till6 , en présence du prévM dee marchancU^ qui était alors 
H. de Trudaine. Dans une de ces opérations on ne lui permit pas djB 
yérifier les liasses d'effets qui devaient être brûlés. Il inséra dans le 
procès-yerbal ces mots : a Qu'on nous a dk monter i telle somme en 
a totalité. » Le lendemain il eut un successeur. Quand M. de Tru- 
daine alla demander au régent le motif de sa destitution, ce prince lui 
répondit : <k Que diable *vonIéz-yous que je voiis dise? Vous êtes trop 
« honnête homme pour nous : tous n'entendez rien au système. » te 
ne connut qu'après la chute du système le montant des effets sous- 
traits è la suppression* (Mémoires de la régence, et Particularités sur 
les ministres des finances > par M. de Monthion. ) ' ^ 
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rdel s'appelait réaUêer^ ternie ({oe lé ajrstème introdoi- 
ait dai^ la langue. 

1720. — Dana la ontinte qulnspira cette rëalisatiott 
aubite 9 Latu^ mit en œuvre les reas^uicea de son géâie 
pour soutenir le ccédit en affectant Tâbondance. Mais 
en yain le gouyemeaieat déclam que la banque ne reccH 
Trait plus d'eapèces d'or «td'argent pour être cbttTerttes 
en billets de banque; en vain il défendit i la compagnie 
des Indes de faite ses paiemoits au trésor autrement 
qu'en billets ; en vain on lui permit de receTÔir ces mé# 
iigies valeurs en paiement des impôts ^ en l'autorisant aa 
contraire à exiger cinq pour cent dés contribuables qui 
voudraient s^ libérer en or ou en argent^ en vain l'em^* 
ploi des espèces dans les trailisactiotis particulières fui 
restreint aux seuls appoints; en vain même on répân-* 
dit le bruit d'aune nouvelle .refonte et d'une, rëduetion 
des monnaies métalliques , en même temps qu'on an«- 
nonçait aux actionnaires un dividende de quarante pour 
ceut : ces divers moyens, et d'autre^ de même nature 
que l'imagination fertile du contrôleur général lui sug-« 
géra , n^arrétaient point les réalisations. Les étrangers , 
et ceux des Français qui savaient calculer, continuaient 
d'assurer leur fortune , tandis que d'autres moins pré- 
voyants donnaient encore aux billets huit ou dix pour 
cent d'avantage sur l'argent (1). 

La banque cependant suffisait encore aux rembour-* 
semebts^de ses billets ; mais le ralentissement de l'agio- 
tage , eSet de la diminution du nombre des joueurs , 
menaçait le système d'une chute plus rapide que n'avait 

(i) Mémoires de la régence. — Forbonnais, année 1720. 
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ét^ son élétiiiiou, iMbUl des espërftacefl qjo^il avait fbo^ 
dées ^iBT ses premSsrS'expëdieQis , le gouverneinent es- 
saya de iiotiTééûfe» is^yiotis > àfi gMres bien différents 
BDtre eux , mais qai ne réussirent pas mieux. Il fit ije-» 
■lise des qdàtre acM^is |MNir Uvre i:^t$blis sur les droits 
d<» ferme à agan lç[ui acquitteraient en billets le pnad«< 
pal' de ces taxes* C'était, avec la pifime de cinq pour eest 
allacliée à isetiè mcmnaie, un avanta^ de Yingt-cinc} 
pcrttr cent t on le porta à dix pour cent atlr les impôts 
direct^. Tous les rentiers auxquels le remboitt'S^nent 
avait été. offert lurent tenu^ d'en xeceyoir tes ca^itato^ 

à dâaut de quoi rintérét devait être, réduit i deux pour 

* 

cent. Il êài défendu de gardior chex soi u»e Talew de 
plus dedixq cents livres en espèces ou «n matières d'ot 
où d'ai^ent -, et la prohibition s'étendit à toute somme ^ 
à l'exception seulement des menues tiioonaies.d'argenté 
ToHt traiftsport d'espèces hors de Palris et des villes o& 
existait un hôtel des monnaies fut prohibé ; on interdit 
aux orfèvres la. fabrication et la veute.de la vai^seUbs 
d'argents Des visites domiciliaires avaient lieu pour asr 
surer l'exécutibn de ces arrêts, et la dâation.était enn 
couragée par une part accordée aux dénonciateurs (i)« 
Ces violences faites à la propriété et à la confiance 
furent assez puissantes pour que la banque reçût. dans 
un mois près de quarante-cinq millions à quatre-vingts 
livn^s le marc. Mais l' effet général de ces moyen» de 
terreur et de corruption fut de propager les alarmes , de 
répandre la consternation et las méfiances dans lit so- 



(t] Déclarations des 18 février et 11 mar^ 1720 ; Arrêts da conseil 
des 16, 19 et 20 du même mois'. — Mémoires de la légence. — For* 
bonnais. 
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ciété 5 sans dsniiiHier l'ardeur de réaliser qui «Tait ga«*. 
gné tous les porteurs de billets , et que n'arrêta pas 
l'exemple jie quelques cçtufiscations adjugées à des dë-^ 

lateurs. 

• •« • 

A dë&ut des espèces , que la baqqrue iie ^dnait plua 
que i^ar petites sommes i on rechercha les terres , qui 
manquèrent, bientôt i l'empresseaaent des.adbeleai^ i 
toutr prix. Alors , ^on se procura des bijouX'^ des dSa^ 
mants et de l'argenterie , malgré là défense d'en possé- 
der i et toutes les mardiandises se^rendirent en papier 
le double et le triple de leur prix ordinaire ( i )• 

Dans cette crise ^ et sous prétexte que Fintârét géné- 
ral demandait qu'on diminuât le prix des aclionft«t des 
billets de banque^ afin de soutenir ces effets dans uné^ 
juste proportion atec les éapèe^s et tes autres biens du. 
royaume, .un arrétprononça que la yeUeiir dés actions 
de la. compagnie des Indes serait de cinq mille livrés, 
et ordolina la réduction des billetsi moitié de leur va- 
Ieur« nomiaale , avec la danse cependant qu'ils conti- 
nueraient d'être reçus pour leur valeur entière , pen- 
dant l'année courante , en paiement des imposUioûs et 
en acquisition de rentes vîag&res.fujir l'état. Malgré cette 
double facilité , la ccmsterûatiôn fut t$rrQ>le^dans Pteis 
et dans les provmoes : tous ceux qui se eroyftient riches, 
p'^ant de vue qu'un papior répandu, hors^de propor- 
tion avec le gage de son r^Eabôursement n'est plus 
qu'une valeur idéale, s'imaginèrent, ^uq l'arrêt les dé- 
pouillait de la moitié d'^on bien réel. L'agitation devint 
extr^e ; les membres du conseil représentèrent au ré- 
gent le désespoir des péupleSji De son côté , le piaulement, 

(i) Foiiwnnaii I année 1730. 
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qui troiïyait tiep firéquemmeai dans son opposition aux 
fiiDiestes opëmtions du 'système les ofeasions de se po«- 
pulariserV présenta de nouyelles lemonlrances, etde^ 
manda la^rî^ocation de Farréi comme unique remède 
au mal que sa publication arait fitit. Le r^ent, in- 
quiet j^iâcortain , fiit forc&de révoquer l'arrAt de réduc- 
tion. Allant même au-delà de ce qui lui était demandé^ 
il rétablit le libre cours des monnaies d'or et d'argent» 
et, permit aux particuliers d'avoir et de posséder telles 
sommes qu'ils voudraient en eispèces. Peu de jours 
après , sur le refus que firent les magistrats de se prêter 
à la^ création de nouvelles actions, le parlement fut 
transféré i Pontoise, d*où on le rappela a^ès cinq 
moi» d'exil. C^était la première fois -que la magistrature 
en corps était frappée de cette punition. Ce coup d'au^ 
torité consterna la capitale; mais , tandis -que de nom- 
breux corps de troupes y maintenaient la tranquilUtiS 

* 

par leur présence , des écrits , répandils avec profusion , 
accusaient les magbtrats de s'être opposés au rétablis^ 
semenVdes finances par leur résistance aux volontés du 
gouvernement (i ). 

Nonobstant ces mesurés et la révocation de l'édit de ré- 
duction , le public, désabusé, donna ^fin la préférence 
à^ l'argent sur les billets, qui, du moment où la libre 
circulation des espèces fut permise , ne purent soutenir 
la concurrence dans les échanges journaliers. Bien que 
l'élévation forcée du marc d'argent mohnoyé eût été 
portée jusqu'à cent vingt livrés , et qu'on annonçât des 
réductions successives; malgré l'expédient plus efiBcace 

fi) ArréU des 21, 37 et 39 mai , 7 Juin , etc. j Dédarationa des 2^ 
juillet et dS décembre 1720. — Histoire du parlement , chap. 61. «f 
Réflexions politiques sûr les finances , par Dntol. 
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qiA eodsistaM â ouvrir detr compteer éoiufmfts «t ésd ^iiér 
mc^tsf en banque jusqu'à eoncuirenoé de mx ^emXik 
milliODS^ entre Pitris et les TÎUeB ayaat uq bÊ^ d$^ 
tnbniiaied; malgré le dëbbudîé que i'on.ofii^H at pupî^jR 
dans la création, de trente-sept miBJoqs de* rentes taot 
perpétuelles que riag^ères, depuis deux jusqu'à quatv^ 
pour cent , sur les vecettes générales .et sur l'hdteL-d^ 
yflle ; malgré ^é rachat d'une certaine quantité de bil-» 
lets que fit la compagnie des Indes pour oblenîr le> re^ 
ncyureUement de son pririlége à perpétuité ^ lesbUIeta* 
frappés d'un discrédit totale perdirent Inent^ laoitié, 
Aeiix tiers et jusqu'à neuf dixiètn^es de leurtaléur no- 
ininale. Enfin, après qaatre années d'existence , Védi-^ 
fiée colossal du système s'écroula sur eeùx qui l'ayaieiMi 
élevé 5 et son auteur, naguère comblé d^ionneurs , 11- 
dole des personnes de tous rangs , se dérobai par lafiiite 
à la Vengeance de tous ceux âpnt 11 avait causé la ruine« 
Les grandes biens' qu'il avait acquis n'offirirent qu'une 
faible indemnité des dilapidations que ses agents et lui 
avaient commises* Âlors^ le gouvernement lui-oi^ne 
proclama ce que l'opinion avait prononcé, en ordonriant 
qii^à' compter du i^*" novembre 1720 les billets de ban- 
que ne pourraient être donnés ou reçn3 en paiemtent 
que de gré à gré, ce qui était dire en d'autres termes 
«quMls n'avaient plus de valeur. On devait cependant 
les admettre pendant un mois encore en paiement des 
impôts de.toutes natures. Telle fut la fin déplorable du 
systcimé qui éleva la compagnie des Indes , -et qui ap- 
porta un dérangement total dans les finances de l'état 
et dans les fprtunes des particuliers. 

1729. — La dette laissée par Louis XIV était à la 
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v6nté iitmtei au taôyea des seb» cent millions qae 
la compagnie des Indes , ou plutôt là banque , avait 
ayancés au gouv^nement, et dont les intérêts à trois 
pour cent lui avaient été assurés sur le produit dea 
fermes dont elle avait la r^gie. Mais le syyème léguait 
i l'état d'autres engagements à remplir dans la grande 
masse d'actions et dé billets discrédités , aliments dan- 
gereux pour l'agiotage qui survivait à la banque , non^ 
obstant.ùn arrêt qui fermait la bourse et défendait le 
commerce du papier. Pes quarante*-bttit millions dfe 
rente que possédait la compagnie des* Indes , çUe en 
avait rétrocédé quarànte^rpis, qui étaient plus que si^ 
fisantspour absorber, parles constitutions offertes à 
deux et deux et demi pour cent, deux milliards deux 
cents millions de billets qui restaient dans la circulation. 
Ce taux parut trop faible au public, qui refait en-*- 
core d'immenses bénéfices*, et les constitotions ne s^o- 
péraiient que lentement. Il iiQportait eependiaot de fixer 
le sort des possesseurs de billets. La régence , iacertaine 
au milieu d'une foule de projets qui lui étaient présen* 
téd, s'occupa d'abord des hommes les plus marquants 
par leur fortune; et, afin d'empêcher l«ur fuite en 
pays étrangers , la sortie du royaume fat interdite pen<- 
dant deux mois à tous les Français. Plusietxrs fbrent 
arrêtés , emprisonnés et dépouillés à main armée. Les 
principaux actionnaires de la banque se soumirent i 
une taxe qui fit rentrer cinq cent nfiUe actions ^ et 
produisit en argent deux cent cinquante millions. Après 
ces premiers moyens, on s'arrêta à l'idée d^e mesure 
moins violente en apparence, celle d'un nouveau «'mh^^ 
qui devait uniquement , disait-on , servir à constater la 
véritable dette de l'état. 



96 HISTOiBS FINANCIÈRB ^ 

n ne s'agissait cette fois oi ^emprants ou dé traci-^ 
tes usuraires^ ni de doubles emplois ^ ni de mahrer- 
aations : car si des déprédations avaient été commises 
an détriment de l'état,' ses agént^ seuls s'en étaient ren- 
dus coupable^ • Tous les effets existants avaient [Hrofilé 
au gouvernement, qui les avait'crééa: ces valeurs con-^ 
stituaient donc une dette réelle et légitime. Pour se li- 
bérer sans manquer à la foi publique , le gouvernement 
devait ou recoonaitre la dette, après en avoiricc/nsta- 
té le montant, ou du moins profiter du ba^ prix des 
effets pour les retirer de la circulation par des achats 
successifs y en appliquant premièrement i cette opé- 
fation les millions qu'il avait arrachés aux actionnaires 
de la banque. La régence suivit 'une tout autre mar- 
che. Rendant les poj^sésseurs actuels des effets royaux 
responsables du discrédit de ces valeurs , et du malheur 
d'un grand nombre de familles qui s'étaient ruinas au 
jeu des actions , elle conçut ^entreprise impossible de 
faire le recensement des fortunes particulières , et, en 
distinguant l'hdmme «enrichi de l'homme d^ouillé, 
d'indemniser celui-ci au moyen de ce qu'elle enlevait à 
l'autre. Si céb intentions né furent pas annoncées par 
des actes publics, les faits, guides bien plus ceif tains 
que les déclarations , prouvent qu'elles dirigèrent Jes 
opérations de ce visa, qui ne fut qu'unenouvelle inqui- 
sition exercée sur les fortunes, lesquelles, pour être 
irecentes , n'en étaient pas mqins légitimes. 

1731. —* Un édit ordonna aux possesseurs des bil- 
lets de banque, des récépissés, titres de rentes de ton-* 
tes natures , perpétuelles ou viagères , et des autres ef-* 
fets royaux, débris du système, d'en faire la représenta- 
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tk>D> Les Ttoi^eab de^i^t. justifiée en'méfîic teinAs^' 
prix auquolilâ avaient acheté ces valeurs, et faire une 
dëclaranon fidèle d<3 leur fortune. Afin de s'assurer de 
Fexactltude^iJes aveux, on appelâtes banquiers.! faire 
Vbimiaftréle montant des espèces cpii'ils avaient fait pas- 
s^t à rëtranger , ^t les Joàillérs et orfèvres à'ddf*krer 
ta râleur des olijet^ pr&:ieux qu'ils ayaient vendus. 
Maigre lâxigueur de ces dispositions , qui semblaient 
devoir àtteWre toutes 4ès fortunes jnctistiticten^ent, la 
eorruption , rii^osfîee ^ Tarbitraire présidèrent à re 
nouveau t>i9a , eoQtime aux opérations de même nature, 
qni l'avaient précédé, fanais qûé deà porteurs d'effets^ 
sdos prétexté qn^ils étaient agioteurs, se voyaient dé- 
pOcâBéS de ti^us' leurs Uttes; bu înéme taxés à une cer- 
tëicre quantité d^àctibns; d'autres, qui se trouvaient dans 
le rnéme cas , obtenaient povir de l'argent la faveur du 
^sa. Mais les plus* riches aetionnaires , s'adressànt au 
t^ent pat l'intermédiaire de personnes eu crédit , bf*^ 
frirent j^lusieui^s.mliions pour' que le reste de leurs 
lîiéiis deâieut^ à Falbri de toutes . recherches; ce qui 
leur fut accordé (i). ♦' 

IKut CQnstalé.ftàr le tiiêa que I^s eflfèts royaux qui 
nt^efÀ été ^rodntts Tormai<eut une somme dé deux 
mÙliidrds (teux cent yingt^^deux milKons, sans compter 
une âssefc f^ai^ quantité dé billets ddnt s'alimentait 
encore l'a^otage , nonobstant la déclaration qui firap- 
pah de déchéance les efl^ non visés. Il en tfvait. été 
anmilé ou reteùû pour chiq cent Vingt -* deux mil- 



(i> Eéît du 36 janvier 1731.-^1)1110^, R^flesiÔBèp^Uquéi far Km 
fintfkièe». <-* égnipte* Ûé Màlkt , p« yvj et jiTÎj,-^ ForboanitSiOittaée 

1721. •^Mémoîi'cs de la régence* *...>.' 
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.eoursatiee moins d^ quarante içiiUîoiia en ea|^èeesyeMQ« 
dépends occ^ionées par le lAiOf s^élèTaie^t à« cmart 
de cette aomme» La ddle exigible reooaoïie à la fi^ 4e 
ropération moalaît eocote à un 'milliard sept ç^nU 
fàillions.^ La goavernenieot aflfecta à rçxttn^lion d/e ^« 
.engageme^lâ na fpnds aJinud 4ç qtiarànte mUliona. 1^ 
ilerait éife employé d'abord au paiement e^t 4«â ar^ 
rérs^ges , . poia snceesjMYement ait fenâbôui^aeiifeiitjdis^ 
^capitaux; et, ajoiilait-on^ <( (ga^we lïédwtioo 4j^ 
mpm^ap ^ouyeirle ci^ital , soit par le r^Bb^^apse- 
^< ment èffeoUf des rentes pe^pélneUea ou par. Tex-r 
k tinctioB des rjen'tes. yiagères^ y aoît par tes ftHids m« . 
« iraorâinak^quiaeraiêiHajcait^^)c^aaj:airf;e.ttiU«- 
;<c Uops, ce méiné fonds co^timiora d'être affiset^ aane 
.« /divettisfem^Rt au paî^Qc^ent ei m tachât total d^ la 
ju d^tte. )» Cette disposition promettait aijt ipQyapmQ les 
qffet^ salutaires de ramortissemènt dont VAs4^ç\elea;^ 
jouissait depuis cioq,anj[iëes \ maisdejong-tcaapp^cfl^ 
.pore Teof^géiaeni pris ne devait ae..r4piUaer poni? U 
France (i). •# . 

Les poiteiirs d'aetioitô d^^ la.coq^lpafEBiie 4e8 Intl^ 
jQL'etirentpasuntmitementj^liis.faTOM^ qve 1^ â^ 
^res cr&neîers» Du nopibre de deux'cent intUe 4e: ,fm 
^dfiîtipns qiii extataîént encore dai^à la i^ttlatl9& r ^^Wtf 
TÎQgt-ciiiq pille j&rent produites pet eu^^' au tmay On 
^«^ retnmohâ M^.broia cipquîèrtùesi.14 yalaorda obasipoe 
deaieiaqwBte m'ine^elicàir reeonaues fiât fixité &.^m[ 



ify ^Tvét du c<M^8«ii< du ;â iiôT«nl>re 17^1. — < IMtoc/KéÇf liions 
peHtÎQ^eriar les imancef, t; i, p. 33o > à la note , eiJp^ sihT;. r- fi^f 
liôiHiais, aiiii^'1721. / 



4XHUe ti^eS'. et le ^vid^de k deax cenU liyres • dont 
moitié à Wchâfge du.trésor^rqjral etiiM^tlëLiiayablepatf 
la comp^i^nie. Les actioBiiaîre& devaient jouir en oiitri^ 
des béuéfio^s.ttue prômettaieQt la propriété de plis d4 
cent navires et les éti|»lissements copsidéràbles que. la 
cooipagnie avait créés dans les différentes, parties duk 
monde à Taide des. fonds qui lui avaient été pjrodiguéa 
par ji'auteur du «ysténoie (i), " * , . ; 

• Par ces opérations^ qiii& l'équité né pouvait aprQuer) 
puisqu'elles étalât rutneuseç pour la plupart dea 

» ' • . * 

créanciers de Tétat , mats que les conséqueucea déplo* 
râbles du système auraient justifiéea^sixl!arbi4araif e «C leâ 
malversations en eussent été écartée/i ^ : le royaume -sf 
?it délivré d'une masse* énorme de papiers qui n'^^ieot 
plus qu'un signe s^ns valeur» et dont l'existence fuisaft^ 
aux traiisactiqns) par l'iiicertitûde qi^'elle jetait auf la . 
réalité 4^9 fortunç^.. Du moins, après le pùijt . i;e que 1er 
système avait ^evé pu ^jy^uit Retrouva fixé dane soil 
nouvel état. . \ 

• ■. ♦ .• • . 

' V • ' . • ♦ 

• r 

\ 1 7 2 JL ."^ La dette qw yepait d'élare xecounu^ s^ |i|ou«w 
yait supérieure de six cçot vingt-cinq millîona en <(api* 
t;^l i ce qu'elle ét^it avant l'établissemtot d^ la ban-: 
que; et, mal^é le foible intérêt aecordé aux rentaa 
créées pour l'extinction des effets royaux^ lés arj^éràgea. 
aqtuds excédaient de douze npiilUojis.^ix'pept(m|ie li- 
vres les. rentes amcienaes dont le .système avait pro-^ 
cùr^ le Tachai. D'un autre côié, rextjx(cti9n^ d'uÂ gran^^ 
nombre d'offices ^ le rei^bo.ursemeajt des cti^^es et aies 



{i) Â,ulre SLTrét du ccms^il du ,a3 n|)T,çi&bi36 %i%i* .•«*' Datot, R^' 
flexions- politiques sor les ûnancès. ^. - • * . - , 

7- . 
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fililSiiaUbnfry^(tui dttëpuaient précédemment plusieurs 
b^chea'dè revenus 1 avaient amëliôré les fioanctes 
<|âfif3iiâê proportion au moins égaleà raccroissementde 
la ëèttè , eh augmentant le revenu disponible de tous 
fès ptûduHs dégagés OU rathetés^ L'état était donc dans 
fine positron financière i peu près égale â celle où il 
était avant l'adoption dû plan présenté par Lavr. Il est 
certain* que le système d'orcke et d'économie dont le 
oonsèii présidé par le duc de Noailles avait epseigné 
Fttsagé.'ëat établi la fortuné publique et la confiance 
sur les^ bases inébranlables de la fidélité et dé la bonne 

foi' ddîit s'éàarta la régence en suivant une autre voie; 

■ «^ • ■ 

É»iaîti-cè systèrocj bien préférable à tatt d'égards, eût-il 
obtenu des résultats aussi avantageux pour l'état? c^eat 
ce qnf'ile^t intéressant d'examiner "(i). *^* 

^ ' A l'imitation du goavérnemèùt , lés particuliers de 
toutes lés clàBsés avaient ou diftiinué^ôu acquittée 
leurs -jettes à l'aidé du pàpier-nidnnâie. Si beaucoup de 
familles se trouvaient f uinées , beaucoup aussi avaient 
rétabli ou améUpré leurs affaires; et'd^aùtres, eh plus 
pet^ trômfbre , avaient fait de^ fôrtanes rapides^ déni 
lesiiibtttèaûi possesseurs ^empres^aieht dé jouir. De 
<«é'èttihd AijJlacement, de cettiè laouvelfé dîstiributlonf 
des richesses 9 étaient nés de pduveaux besoins qtii se 
répandirent dans tous les degrés de la société ; l'indus- 
tHfej'^xèîtée^ par le luxe, prît un 'nouvel essor; là 
science des calculs se répandit; t'esprît de spécubttion 
s'^T^para du* cofnimerce ; les consommations de. tous 
. gerites ptirent une plus grande activité; et le» dénr^és 



' (i) Mémoire é&f leffiiiiposittonft, ]Nir Moreau de Beaiimônà/t.'aVt^. 
317, — Forbonnals, année 1^21. ' " » * 



déftfrèfiuère n^cesâit^^régulateurs cekaîos (k& 4elmiige3« 
qui ayariént Augmenté de.valeai: ea raisop'dç ii«iUt>n« 
danpe 4u signe iQixp^tairey srè màii^itireot, aa relodr 
des espèces, à ua-prix-fa^orible i rMrki4Éuve« Les 
chapes >;des eu^Uvatpurs se trouva^ie»! encore aSégées 
par la suppressioa' du ^dixième sur les biens'foiiâs y par 
la'dimiDutloti ajgportée'sur les tiiUes',. Aut^oymx de la 
remise 9Ccordëe,:suj^. cet impôt et de sa plus grande re* 
partition v^uj^te déjà réforme .d'une foule d'tmiDitntt4s 
dont àyaient. joui les posi^esseurs' ûék charges rem^ 
boursées. 

. Ces soùlagemeols téels pour les cotit rib.«iaUes a vaieot 
été ^accordés au- mpy^ dé la moisaiaié de'papier. 
Sans séne^istenee il eût été difficile. à rad/niqUlraitlQfi 
la plus écouQtne et lam plus hfibile 4^ pr.oçUrâr, dans 
l'espace de^cinq a^ées^ la rédièp.tion de plus.de Vi«l{f4 
miUîj^ns sur lésiii^pQts^ de dé|;ager1es repentis aUéoésî 
et d'opérer le ;reinbQurse»neot cles^'i^eotesi 4es eflfets 
royaux et dès finances d'offif es>. iqùt lep assurant îes a^sr* 
Tices ordihstires du gouTerôeaiçnt.. On est doQc feicéé 
de redonnaitre qu^au milieu de la subversion de» fof^ 
tuqips qpérée piar l^syslëme» et qui fut préjudiciable à. 
des iiKâivid^s 9 la masse des contiirbuablés profita par 
raniélior^tion de la fortune publique, pai^ une aisane.e 
plus générale répandue dans les classés inférieures v«t 
aussi p|jr(!e,q^ cette roitunotion violente fit sôrtiir- la 
population de Tespèce d'engo^irdisjseme^t d^nt Ta-* 
yaient . frappée les malheurs des dçrjaièrjès . années du 
règne de Lopi» XI V. 

La paix cCaV^ît été interrpjTipue,.,depuis le nb.uveau 
règne y* que par la cousUe^i^pédijtiaacoktr'él'fiajiagne^ 
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)a tmàqùilKië rëgnait dans le royauiite ; la poptitaf ion 
se titwit an travail'; le gouvernement s^occupait de 
réoFganiiBerriidmiâffttFatipn«de ses i^venns^ que lia^com- 
pttgnie d» Indes lui avait rendus. Il rétablit sur le 
mèi&B pied que prëeëdemment les o£Bees de receveur^ 
généraux pour le recouvren^ent des. impôts directs; 
quant aux traites , aux gabelles ^ aux aides c^ aux au- 
tres droits Av la consommation , on ne les livra pas à 
des fenïii<$rs»'Un bâorffice net de quinze millions par 
an, non coitipris 1^ produit de la venté des tabacs, 
avait été l'effet de la perception par régie que la com- 
pagaie avait adoptée pour, ces revenue. La connaissance 
de ce résultat détermina la régence à suivre là même 
méthode. A l'ancien usage dès baux & ferme on substî- 
t«a une r^ie- composée du nomKire trop grand de quà- 
yantê admipistrateurs. Par ce changement , l'état devait 
préfiter d'une forte fMtrtie du gain que les traitànisau- 
raient fait sur le (rix de leur bail , et qui y cette fois , 
eât d^assé: pour eux les probabilités les plus favora^ 
lÀBB y en raison de 1-augmentatiot^ rapide des consom- 
mations de toutes natures (i). 

. Tout semblait favoriser une nouvelle restauratioh 
desK finances. Six années auparavant, et lorsque les im- 
pôts étaient plus élevés de vingt millions , l'épargne né 
pouvait espérer que soixante-quinze millions, et .n'en, 
avait réalisé que quarante^trbis; elle en rétirailractuél- 
lement cent vingt-trois pati'eflet des remboursements 
QpA avaient libéré les révenus dés gages et des autres 

(j) Arrêts Hu Conseil dè^ 5 et ii janvier 1721. r^ Mémoire sur les 
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ehu9gtes aObfeféâ pér prÎTilëge sorties iieoetiM;. lli^éî- 
du i VéML plas de eent rmgt milUoosfar des r^eeeyemà 
et des trésorier» sol vables 9 dont on n'avait pas npweé 
Ifss cmptes depais cinq annëes. I)\iii àutra côté ^ les 
dépenses ^nrdioaîres dé la coucontieet deaseirîçes po- 
lUts qae devait àcqttitter d&ectement le tfésoc royét 
n'excédaient pas cent trente7flix nsilUôni^ ; et il se troa«^ 
vait déliyré de l'existence toinjonis impoortane ^nne 
dette arriârée^ Les ressources réelle^ ipié le gôûrer Aé^ 
ntenf possédait^ lui piermet^ient donc, après aYoii* 
poiorTu à tons les sarvioes ^ d^affec^ter im fotiâh au rem^ 
boorsani^nt deJa dette constitoée, eonforinéméatàla 
probiéssé récœte qèe.Icf. régent «en arait fiiiteaunoih'^u 
iroit Pour obtenir ce résolut il softsaif d'ûbsènrer, ed 
tcmt ce <pii yétait pas de nécessité absolue, les réglée 
d'éconpmie que le duc de Noai&es éTait établies lors.:* 
qu'il étfit à la tète dû conseil des finances : c'esi^ce qli} 
n'eut pas ■lieu. Duiaiit l'opulence trompeuse dû systè^ 
me> toutes les dépenses étrangères aux services publics 
avaient «été. portées i ua excès inconnu Jusque alora ; 
nott sMlukinènt on ne leé ralsieqa.ppint dans de justes li^ 
jQCHtés ^ maia V^ faveur ouvnt de nouveau le trésor. Les 
pensions^ dites de la cour s'élevèrent à plus de vingt 
nouions , parce qu'il en fut accordé à toutes lès familles 
accréditées qui s'étaient ruinées au jeu des actions, et que 
les acquits de comptant*, portés dans 1à même année 
à la somm^ énorme de cent quatre-vingt-^ing millions^' 
dérobèrent au puUic et à la chambre dès. comptes la 
connaissance des ot([ets de ces grâces» Cette munificen- 
0^9 au moins imprévoyante , qui imposait i la nation 
enjtièré Pohtigatixm de répar-èi; lés caprices deila fôrtund 
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M \t$fsnt»x% àt la cjipidilë, coiidomt àU coBtîmMi- 
tipD des etnpf asU ^ â Fallëaation de doôiatoes et de 
tentes ;seigneiurialesy à la v^te de Douveliés exemp- 
tjioiDs d'iinp6t&, i là ressource plus funeste eocoi^d^tta 
nouyeau travail des monoaies ; AqtX le fisc relira dau^ 
|e mpneieot quaraote*ciiiq. milUooaVet^ malgré tapt 
d'opëratiaos raiiieases ^ le tré^v ae pourvut au paie-* 
mept des d^enses.de l'aDooe qui suivit Itf &q du systè^*- 
sié et au remboursemeot des qaatre^viDfftHlettX m\\^ 
liop». c;ioq cept mille livres- de la dette quW titoyei» 
de 'quatre-'- viagb-^seîze roJUioas em^pruutés iBur les.rer 
Veods des àodées^ suivantes j^u). ^ ^ ' . 

.^ Cepec^lant ». pai; ces profusions^ la régence se.réÂui^ 
sajt.à rimpossibiUté de doQner à une fiartie de la popu^ 
)ation du rpyaume les secours quiç réçlamaionjt ses m^^ 
liieucs y et elle abandonnait à des particulicffs le scfin de 
f emplir ce.prismi^r devoii: de tout, gouvernement. Une 
maladie pestilentielle avait étendus^ ravages dans lès 
vQles et sur le territoire de la Provence» A ce fljéau suc-t 
cédèrent la disette et la. itii^éç^ Oa avait résolu» pous 
secourir cette |>covîpce y d'augnusnt^ef de trois souapoup 
livre la capitation des autres patties du nyraume^ Quek 
qùes.tejceveufs généraiix, domianii'e^mpte^d^uni dés-^ 
intéi:essemebt bien care alors pc^ffnil les financiers , re- 
présentèrent que raddilipn projtslée chargeait trop les 
contribuables y et ils ol}'riî;ent d^ Taire les avaq^ea n^*- 
cessaires* don^tletoi les. rembourserait â voloaié* Cette 
proposition fut acceptée t et ti'ois: ^^lljipns fournis pa& , 
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(l) B4nioptranc9& ipédile$. ^e la chambre det. jcompte». du- 7 «uû 
1769- •» I^Ut au vrai moauscût df; l'apnée l'jo.u 
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ks r^oeteurii {^oâniax proGurètéât à ht Provence Ï^t* 
gent , le béteU*et les graiaa dont mahcpnâoDi ses hAk-- 
tant». 

xjM-x/aS. —Vue .fois sorlie delà voiedelVcono- 
inie, radihiàbtmtioa s0 tvi>uva eoîysîîfvée.^ malgifé la 

• 

.paûtv dana Ia-tt;ytit(s ruineuse ài^ kfiàires extraordxniEu- 
res^ que la «fi^etice avait proaerUes/daas les pretaiera 
Umps détail eKîMénce* Maia «eette sage déiermiaaUoii 
ne pouyali servir de règle au cardinal 'DubôlS', d^veiiu 
psemief 'miuial.re 9 et qui aux; besoins ex^éréscfe Té- 
tât ajoutait le^gîn '^'^U^blir a» ^tan^e paiîtîtulîère. 

JDéjà de QOi;v«U^é;^Delioo9, des offices municipaux 
et d^Ltr^aâvaieni étë créés avec le^ ptivilégea^ les àt* 
fi;ibutipns de droits et les immuuités dHolpût» qcé les 
faisaient rechercher. Daû% une a^^emblëe du clergé j le 
cardinal obtiij^t 'un don grârtyit extraordinaire de huit 
millions; il fit établir ;Une: tontine qui devait procurer * 
Vextinctioa de soixairte-<$x n^ilUons^d'effëts royaux et 
de troî& x^itle a^ck^Djs de la compagnie dès lades.*, et les 
€nrichi$>au, système qui avaîentjéchappé au visar^iirent . 
des» part r(>bjet,d'uneBOUvelleexactiop. Sana employer 
à leur égard les formes égayantes de la chambre ar^ 
dente, il les soumit , à titre de capitatîoj» extraordinai- 
re, â de fortes taxes arbitraii^es qqUls. eurent la faculté 
de payer en contrats. de rentes^ où en actions* Afin en- 
core d'éteindre pour déd^. millions cinq cent mjllle livrcs^ 
des trois mrllioiis de r^nties quq possédait la compagnie 
des Indies, on lui accorda le privijiége de la vente exclusive 
du tabac. Un ziouveàu tarif élel^a les droits de contrôle 
et d'insinuation des lactés dés notaires; d'autries droits 
furent rétablis , et Ton rendit à tous les pourvus tfof- 
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.fieos fat sOTviranoe de lewrs emplois, eB*aecordml|reiÉr 
^€^f aiinéM lu «r^tabiifisenaent du droit annuel , qui fqt 
éleyë au viiigtième de la fiDance. Le p^rlemeut Touiol 
faire quelque rësistance pour l'enregistreoieQt de ces 
<édits« Le ministre , sans renouveler teâ moyens yiolents 
f$éxîl bu de translation, qui jetaient de l'odieux: std: 
f administration , et popularisaient là' magistrature , 
frappa plus sûrement là compagnie en la menaçant dë- 
diminner ie ressort Se sa juridictioti , qui s'ëtendait , 
dans certaines directions^ à cent cinquante lieues de' la 
î^pitale. Cette mesure , que réclamait depuis long- 
temps le Vœu "piiMic , eût été avantageuse aux justi-» 
piafbles 5 mais elle devaif réduire et l'ifâportan'ce et les 
épiées du parlement de Paris t jce corps le sentît ; À né-» 
gocfo avec lâi r^^nce^ .et fit un accommodement dont 
fes cocditioDs ne tardèrent pas à être connues du pu- 
■Wic(i). • . ' ' 



' (i) Mémoire sur les impositions, par Moreau de BeaAmont, t. 5, 'p. 
4^25 1. 3, p. 277, ?86, 3i3, 336/et U 4> p« 32,- 642^ 646, %8o. .-r- Më- 
moires "de la régence* . . 
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1735* ] — Là majorité âu ror fburnîssait rôccasiba 
. é& rimposition extraordinaité connue soiis le nom de 
jogeus avénetneni.Jvsqûe alora'les officiers royaux de 
foirte ciNiditioQ et les^eU joirissant de privilèges con- 
cédés p^r'tè tTâne-Hraiei:H.seul9^^të' tenus au paiement, 
de la somme par laquelle îl!s achetaient, à chaque pou- 
yeaa rème , 9es lettres de confirmation. Ceite fois 9 
les villea, •les;boifrgs et les bourgades', les communau- 
tés de m^rcbaffds , les hôtetiiers , Ites cabaretiers , Tes 
Tétérans des* offices qui procuraient l'a noblesse, îes ano- 
blis par lettre de conceésion ^ les communautés ecclé- 
' siMtîqués , 61 tous les particuliers^ qui , depuis le corn- 
mencèmedt .du règne d€î Louis XIV, ç'est-à-dîre qua- 
tre-vingts ans auparavant, avaient obtenu, ^ne conces- 



/ 
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àMm quieiéotiqùe ou etçreê soit un emploi , so/t ope 
profife^ion 'j furent Soumis 4 une taxe de conQnnatiolk 
dont' le. conseil fiïîBi la quotité par ses ârréto; Mais, de 
tons ks pourvus de charges publiques , les mémbroi 
des parlements et ceux des autres cours sbii^eraineé 
fotiçni àeuls exceptés de llmposition. La dëdaraiion 
qu* Pëtàblissait ne fut pas revêtue de Tenregistretnent 5 
tependant , ni Fomission- de cette formalité si forte* 
ment réclamée en d'autres ciirponstances, ni la fixa- 
lion très élevée des taxes, ni leur perception, queTofi 
poursuivit sourdement pendant plusieurs années , ne 
donnéi^ent lieu cette fois aux remoutrances du pairie* 
ment ; et rïmpôi, livré moyehnani vin^-^trois millions 
A des traitants , leur en valut pliis de quaraiite (i). 

I7!^,*-— Quelques iihpôts accessoires ie la tàïllef 
ayaiëtit'été'ctéés àia dinte ^n sys^èmé,^ souilla iMpomi^ 
ntilion de petii , us fenêite éeê troupes , de fimdi 4b maré^ 
chaussée; un fonds des étapes y un autre pour la soldé . 
et thatl^éfheni^dèè^iêes , stfi virébt de près. y^éX'àé 
pails dcmt Jou^salt t'ÊUï^e ne itiétîviUt pas ciefs nddi^ 
lions ft'flttipàl \ quia îeuc ^éâ â'khpio^tance éans PorU 
(tâêr^ 4îdsMftti0 smis irifficdÙé. H n^en fdt péi>ëe râéi&è 
de rétâbliBsëmi»it àa\sinquaniSeme\, l^nin^iné parlée' 
firèm PftriSy'qaé ièdliG de Bourbëny div^èâti p^nrik^ idiu 
râCi^^'i^Vlû)^: appelés sLtiptôë dé M; Ce noulrel. «JûarpâV 
devBÎt^!ètre levé ek nature pendaat dou^'ènné^, s'ùf 
tous lés-fmits dé ta tWrr^^ et ënat^enl Jsmrl^s àûlrès re^ 
venas>die^lèàU «spAe« : Mtii^ifôdait , que 3V>iî ëviÉdtiait 



<iy 1>é<ilatatioti*dif 1); ief<l«;iibrei7a3.:>-- AVrêty du- 'éonireîl dw 
I*' juillet 1725, 2 mai 1 780 et 29 juillet 1732. .• , . - . ^ 



A ^:^:|aîllii[Hi« p^r. an » ^talt a&noiu^ eonum 4fnmmi 
{^vir aoi j^^^bour^ement 4es rentes* Moiioh9tai€ 900 
i^ectc^ioQ.» çett^e innôvMion lexeita use indigiièttiou 
geuéraler l^ nia{psirats refusèrent de S0 pr^ler A Ven^ 
^i^j^lcije^.eat :. il eut lieu dans un lit de: justice , soient 
^it;é qui çûinmeoçaH à devenir moins imposante p^f 
l'osdgé fréquent qu'ioQ en Taisait. Pédant, la première 
aijinée y le^cinquantiènie fut leyé <tona quelques pr€t¥Îi»T 
ees par la .Yoie.d'adjudi(!!atîons , et mis en régies 4iam 
d'^^ea* On reconnut bientôt que y pour un grand état 4 
l'ijnpôt en nature, qui néces^sitç iuïe multitude d'agen^ 
gcm^ lalevéè^ la çônseryation et l'emploi 'des deaxéesit 
çat^^in^ît de nombreux ij;»convénie0ts; I,e$ di^enltéa 
et Iqs pç£tesLaugn),entQirent encore l'atinéesni?«(ntey pair 
Teffet d'upe yaauvai^e réeojite et de la disette* des grains 
^\ ,^^iik $uitè* L'impôt Âlorâ s'étabUt 'ea:aFgeét par 
jE^ripe di^ it^ar^UiQii ou pcfr abanni^rDent) iD^gî^ .^0 .^et 
iâJkp9« ^ t^wk(m:^emmi4^ h dMte (ly . 



.' * .. . » 



j Aa?6-' — S« 45ÇS e^l^ei^tes le jei^n^ xm avait confia 
lÊfi fy^Qiiçns ^e pr.6miar 4i)î^istrie i Té.iréqiie de txéjias^^ 
f IWSytflW firt cp iwf fla^st^fl^ps élevé^^M c^jr^iat^lat. A Ift 
angpKfs^qÂ dir ei^4jruwti^09 quT «^M«i sca eattf^jsti» 
oeapi^^,4e.(Q^4iQàl )ûo^«^ d^rj^m^.^i^rliBS i^pôte 
^i^é$,f ii^vx^ Mfijou^ iSim acv»|jeUli« dea j^ttcdaT, 
tfihm]9 m\^ dp9t ^^.f oftvern^ni^at nie dpit nmv, qtf «rr 
1^ di^^f?^i!^m«^t»^ Lfiyi^^ile e«Ag^n^]4^ ^n. eiet^eli(« 
.d(^^i|^ iKQpisQH^f»t^OQ fiBLveur «t^ w modmftsptooiit 

• - . . . 

' ■ ■ ' ' ' . 
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màm^ jkil»p(ii|U^d^«Bt meiojiifiiîiee ea^vcià le cfllkitriT 

)Hi9bIe {le» fortuoé qui a aajtiafiiit aTeè^^xa«titiid« il^ai^t 

q)tijAtemef^t 4e s» dotte eoyér/s Fëtat» Pat un meittMMi 

' • • • . * 

pfflDOÎpe â'a^iiMalratiw, l4miiiblre«GÇoia3ait auxia^ 

l^BldAfit» d^s fonds pQiir le40uIagemmtd6S;pFo?mici^ 

• 

^Qipkées pftr la, disette j el In TÎUe ûe Saift|e*-Meae^ 
liXHild 1, âéiriûte diepuis sfept^aio^par'Ui^'kieèiidie ^ \qi 
^ d!éfcVB )fecotistrùitie aux fraisa du tcë^or. 

Ces actèa de muaific^iicë ëtaieàW Justifies par Vung** 
meoiatî^a c(ue le eardijaal ^bliat dana les revtous , eii 
Uvf aut de DoaY^u à des. ^miers les droits 8«ic laei|p/« 
«OOumtioQ. Soit inourj^, soit.ealcûl de^^^la pavt d» 
qu^raUite adikimisiEttelics 9 la !té^ , qui eçmplait ciûq 
4L|Ses d'esôsleoee , * u^pérait qne difl^ileçaeiit cl fi veo 
kAteur la rentoëe des droits^, rt ne «œdaitau trésor qo^ 
ci&quaiitfr*-ei9q fBtUlioqs« Par le ma Veau bai, L'ad^i^âf 
càtiotP fut portée h qiiatre-yingts iiiBtjOBa^ ucm.^ooodpris 
h^fk^MA^. mconviaesMiiî^ ila ctMXg^ desïeriÀkrs» et qui 
moulaient à eiiyicoa dji^-huife7ilUti<^^ inaiây par aa^ 
eUil#e<)iH ne pâtjèlte que4a.eopaiqiupioe id'kiiie àntfriaé 
faifa à la>celigiofi et à ilnexpéciepee du lariaiattev itfi| « 
^Aka^dpu aux fenàs/nrà de 4ous les- Aroks dont Jaa eom^ 
l^tables dé-la lï^i^ 4iai€takt xi^tt&taire^L'iqiparfiaaBe d|i 
c^ cest.esnëgliç&pat'letrtfspif était iaoïmimë.: ils vahif 
seul aux tiaitaataaoOjaote ôiBJiàat quai^a cfa^ndui 
Ufsirès $; e); çkie ^ffiitre ^ réul^ à.tia béiftéfice de ^qwatae»; 
yiugirsem aoN^lious <iui fut réalisé péudaiit les six 
uéesi de bail y dievmMa sparce de Jk>ptil0Uaa Aeaii 
VieattX |ïti3tfiîe9flrgéaé£8^(l)« 



» .* 



(r) Bailla 19004^1736 ^i.J^trêiêmfùàÊkilâfkt^^tokpimiif::'^ 
Forbonnaidit. 2et6. ' . .':..'.* 
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. Une:, opéttit^on piciflr inlâreasanle ctoeort Hfae ratig* 

iMdtàiJûn éa revenu publie / et d'uo aTaolage tM 

potitt l^k^ fitt cdk* qui^tt fin, à Pinc^^Stode sur. tai 

■ valeur ictoUis^Mq^.^l; la valfuff nominale d^s monnaies^ 

ep tecmiimt lae.i(»igae/flii«taati(m oà^les avieient êié 

« 

peBdaQt;j[aarante annéea* Le taarc ^feetif d'ai^ent-fin, 
qui ^ de 1zenl%cinq'li|rMa ou S était i la mort dé Loui^ 
XIV^ay«tit été pprtépar Law4 cent vingt hvrefày.at qui» 
quatre ans aprte ,;»étMt redescendu à quasanterquatre 
livres^ fut définftivement fixé & cinqttant6i*fgBata9 livrés) 
depuis cette époque le prix dû inaro n'ayant pasépvoavij 
dé'Varîatioi^ sensible^ les: espèces frappées alors ont 
Oàntinué i çjrcùler pourla même "^leur noitiinàle*Le 
cOBUileilpe, josquelà languissant, *se releva parce fril 
pu^ avec sécurité sA^livrer aiixspéculatioiis saua cniin- 
die ies.perles dont tant de fois précédiemment un édil 

éta^ venu le ftepper^ • 

. j@îiel()ués actes -mokis honôvaUes |M>ur radânniis^ 
tnAioaifacëonipi^giiénsnt cette mesure satotaire» Tellee 
£ani|t'premièreni^t la réduction .feroée d-nnef grande 
paittie ^des «estes- vis^fègpes. de lax à quatre pour crât^ 
«Maotiob motiarée éur <ie que ces rentes avatièntété ao*^ 
qiiiaes^à vil prix;^ et^ 'én^steoM tieia ^^ ht siqipresâiôii 
dé tootcsJes: reniés au^dessoEjiiiside ,dtx. livr^ sur. les 
taïllesf SOUS' ptri^sté ({de la né|^f {fenoe des^pattlea i , 

les* i«pev6iff vgênalt Ja Mniptabiiîté* Les. clamèam 

• ' • , ... 

qu^èxéita lapreiiivère de ces bpiâratiob^.hMruisIrra^ 
Iff' mùiîétxê à^ l'injustice d'une ntfeëiiré qui oausait la 
ruine de plusieurs familles i jl «hodiûa lu rédiiotion^et 
sacrifia le contrôleur-général , M. .Le ..Pelletiet Def- 
ffiTifkf qui n'était coupdbilé que d'avoir exécuté ses 
projets, . ♦ • - 
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1727-1750* — Aveé'le grand nombre dé charge» 
inatiles et oÀëreuses à la fois dont les remboursements 
faits & la. faveur du système avaient dëlivfë le royaume, 
on avait vu disparaître une foule d'officiers qui,-soùB 
le prëtèxte de la pôKce y mais par un motif rëel de fis- 
calrtë, couvrai^t les ports, les halles et les marches de 
la capitale. Depuis cette reforme , ceux des droits qui 
avaient ëté "éooservës ëtàient perçus par de simples 
' commis. Le cardinal fit revivre les offices y et les vendit 
au tiers de leur valeur première , en réduisant les droits 
existants aux trois quarts de la prëcëdente fixation. 
Par cette opëratidn encore , lés traitants âcquilrent, 
moyennant trente -quati^e millions payables en éflèta 
discrëditës ,4 ce qui en valait plus de cent. Dans la suite 
on eut recours au dernier quart des drpits, qui fut 
perçu au profit dutrësor y et cette perception se per- 
pétua sous le nom de droii9 rétahKs (1), 

Suivant le cardinal, la France, ëpuisëe par les guer- 
res.de Louis XIY, et par les folies du système, était 
dalis l'état d'un corps robuste qui a éprouvé quelque 
dérangement, et qui n'a besoin que de régime. Par.cettè 
comparaison , le ministre indiquait d*avance la nature 
de son administration. Si, comihe leprouventles exem- 
pies qui précèdent , il n'y apporta pas l'habileté qui dis- 
tingue l'homme Éétat *, s'il n'excita pas le développe- 
ment ^s facultés industrielles et commerciales de la 
nation par les Combinaisons dont Colbértâvait le preV- 
mier fait une si heureuse application^ s'il n'adopta p^s 



(i) MiémoiVes sur les impositions , par Moreau de Beauntont , t. 9, 
p. 341. -^ Forbonniris, t. a et 6. • ' * 
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lfi9 plans qui lui furent. présentés pour améliorer le 
mode' d'établissement,, de répartition et de recouvre- 
ment des impots s a'il.^e laissa abuser par les traitants, 
auxquels il livra les revenus publics , du moins son mi- 
nistère^ exempt de mesures violeqtes, fut dirigé d'a-« 
pjrès deuis^ maximes toujours favorables au rétablisse- 
ment du crédit public et au bonheur des peuples' ; 
pai^ au ^Aor^ ^ éconoviUe au dedtitm* Apai de l'ordre , 
étranger à }a cupidité ^ le cardinal n'usa de l'inflRenee 
qu^il exerçait sur le roi» son élève., que poqr obtenu: 
quelques réformes utiles ^t pour écarter les demanda 
iiidisçrètes des courtisans , toujours prêts à sollicita 
4ês gr^es dont les contribuables font les frais. 

Le. plan d'économie arrêté par le ministre n'exclut 
pas cependant Icfs entreprises qui pouvaient être a\ an- 
tageusçs h la hatip'n , ou convenables au maintien de sa 
puissance en Europe.Trijioli de Barbarie fut r-éduite par 
un boiAbàrdement^à faire réps^ration des insultes pom- 
tpises envers le cominerce français, et Géues^ intimidée 
par l'sipparition d'une escadre , ne prévint un sembla- 
ble traitemeitl que par une ^léputation au roi, et en 
X^stituant la valeur d'un navire marchand brûlé par un 
armateur à^, la république. Enfin , par une .entreprise 
non moins mé^norable da.ns l'histoire de la science , 
qu'honorable pour les Français qui IjOnt exécutée, et 
pour le ministre qui en assura le succès , la figure de 
là terre, si importante à connaître pour la navigation, 
fut déterminée par la mesure d'un degré du méridien 
sous le pôlei et d'un autre sous Féquateur. 

Dans je même temps, le commerce des Iodes , celui 
des îlfes de ^Amérique, avaient reçu' quelques faveurs 5 
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et, pour leDcourager rorfèvrerie, on accorda de nou- 
veau ia restitution d'une forte partie des droits sur les 
ouvrages d'or et d'argent portes à Tëtranger. 

1 735* — Malgré ks inclinations pacifiques du cardinal^ 
après sept années de cette administration douce et tran- 
qjiilie, la France ne put éviter une nouvelle guerre. Sta- 
nislas Leczinski, éloigné du trône de Pologne après la 
chute de Charles XII ^n protecteur, s'y voyait rappelé 
par les vœux d'un grand nombre de Polonais. Louis XV 
était marié à Marie Leczinska , fille de Staçiislas : il était 
naturel que le gendre secourut spn beau-père; et la po* 
litique semblait également e:^ger que la France s'op- 
posât aux entreprises de la Russie et de l'Autriche, qui 
employaient la force désarmes pour rendre le compé- 
titeur .de Stanislas maître d'une CQuronne élective. La 
guerre fut déclarée : la France , unie à l'Espagne et à la 
Savoie, fit la guerre à l'empereur, assisté des princes 
de Fempire* Four fournir au paiement des frais extraor- 
dinaires, on créa des rentes viagères et perpétuelles, on 
ouvrit des tontines, et l'on érigea une loterie royale. Ces 
moyens avaient été précédés du rétablissement de l'im- 
pôt du dixième sur les revenus de toutes les propriétés 
foncières possédées par des sujets privilégiés ou. non 
privilégiés, et d'une nouvelle retenue de trois deniers 
pour livre , ajoutée à celle du dixième qui s'exerçait 
déjà sur les renj:es , gages et autres émoluments de tou- 
tes natures. L'imposition Sur les biens-fonds devait ise. 
fà\M d'après la déclaratipn des propriétaires ; mais la 
taxe devait être portée au- quadruple pour ceux qui 
auraient faitune fausse déclaration (1). . • : 

(1] Déclaration <|u 17 novembre 1733. 

8- 
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CéUe contribution générale n'ayaitrien qu<& 4e juste. 
Toutefois, le^clergé; constamment attentif à mainte- 
nir en sc^ faveur les prérogaàves d'exception qui com- 
mençaient à n'être pi as fondées que sur des sacrifices 
pécuniaires, obtint l'exemption dû dixième moyennant 
une- somme de dou^e millions payée sous Iç nom de 
don gratuit. Dans le contrat qui régla cet arrangement, 
il fut. énoncé en te^rmçs précis « que les biens ecclé- 
« siastiques n'avoient été ni pu être compris dans la 
«^déclaration portant établissement du dixiëlne. >h 
L'ordre de Malte, et le clergé des provinces conquises , 
que l'bn distinguait du clergé de France, obtinrent de 
semblables abonnements (j). 

1735. — On avait annoncé que, 1,'impôt nç deVant 
être levé que pour les besoins de la guerre, la percep- 
tion en cesserait trois mois après la publication de la 
paix. Les hostilités cessèrent . avec la seconde c^nipa- 
gne, après des succès multipliés du côté de' la France, 
Une année se passa.eûcpre en négociations ; mais, plus 
scrupuleux observateur de la parole royale que ne le 
furent les ministres ses successeurs; le. cardinal mit 
fin à la l^vée du dixième à l'expiration de la troisième 

» 

année, même avant la signature du traité définitif. 

, ■ ■ '' . . 

1756, — Par cette pfux, la France acquit les duchés 

de Lorraine et de Bar, dont Stanislas eût la souveraineté 

y iagère en dédommàgemeiî t de sa renonciation au royaû- 

mcde Pologpe. Cepi^ince, véritable père de ses nouvMux 

* • ■ . ■ ■ ' 

(;) Lettres patentes du 23 mars 1734 et Contrat ^u 19 du mém* 
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suj^td f n'irrita d'eux lé beau surpom de UenfaitanS', 
qu'une tradition rel^ieuse lui conserve encore de nos 
jours parihi les fils-des habitants dû pays qu'il gouverna. 

1738. — hp retour de la paix permettait au c^dinal 
de SB liyrer aâx dëtàiis d'administration intérieure. Les 
r<>ut^s , qui étaient en petit nombre et en mauvais ëtat , 
fixèrent '§on attention. Des gifands chemins farept ou- 
yerts; maisy^^iar une fausse application du système d'é- 
pargne que ce ministre avait adopté , le trésor ne four- 
nit des fonds que pour les ouvrages d'art , tels qtie la con- 
struction des ponts 9 l'élévation des mars de terrasse, 
et autres semblables. Par de simples instructions^ les 
intendants des provinces ftirent autorisés à faire exécu- 
ter les autres travaux d'établissement et d'entretien des 
routes au moyen d'hommes , de chevaux et de voitu- 
i^es que fourniraient les communautés d'babitants. Cette 
obligation y que l'on désigna soifs lé nom de corvée , 
n^àyàit* existé, depuis le temps de la féodalité, pour les 
habitants des villages , qu'à l'égard des seigneurs. Éten- 
due aux trafaiix publics, elle devait du moins étfè'^sou- 
raise à des règles fixes consacrées par un acte authen- 
' tique : c'est ce qui n'eut pas lieu; Qn craignit la sensa- 
tion quQ produirait, dans le royaume , une loi qui , en 
réglant lé service des corvées, semblerait autoriser une 
servitude perpétuelle. Tout, dès lors, devait être livré 
à Tafbitraire et au système d'exemption. La' corvée de- 
yint en efi;et pour les campagnes une charge d'autant 
plus pesante, qu'elle était inévitablement répartie avec 
inégalité même entre, les communes , parce que les pa- 
roisses limitrophes des routes réparées ou nouvelle- 
ment construites en supportaient seules le fardeau. C'est 



I<l8 HISTOniE FINANCIÈRK 

ainçi qu'aoe dépense utile,, dont la population da royau^ 
me devait recueillir des avantagés réels., retombait 
tout entière sur la classe laborieuse des campagnes ^ 
qu'elle enlevait trop souvent aux travaux de l'agricul- 
ture (i). 

1^4.0. — -.D'ailleurs, les divers impôts existants ne 
recevaient pas d'autre augmentation que celle qu'appor- 
tait à leur pro'duit chaque nouveau bail deé fermes, dont 
l'adjudication , renouvelée tous les six ans , était cba- 
que fois 'plus élevée ^e cinq ou six millions. Cet ac- 
croissement die revenu était fidèlenient appliqué au 
remboursement de quelque partie de rentes perpé- 
tuelles. En même temps, le premier ministre, que 
secondait dans ses pla j^ d'économie^le contrôleur gé- 
néral Orry, était parvenu,, par sa persévérance dans les 
réformes , sinon à balancer exactement les recettes et 
les dépenses de l'état , dû moins à rapprocher celles-ci 
du montant des revenus annuels (a). 



(i) Mémoire de la cour des aides du 6 mai 1775. — Mémoire sur le», 
impôts. «— Ëtat des Bnances de France en 1758, dressé pendant Tad- 
miaisftration dé M. de BonHogne. 



♦• 



(a) L'Etat au vraimâauacrit da l'année 1740» qai précéda leeom-*' 
mencement de la gperre contre rAutriche , contient dans ses détail» 
la preuve des améliorations survenues dans les différentes parties de 
Tadminisf ration pendant le ministère du cardinal Heufy. Dans ce 
compte , la balance des recettes et des dépenses n'a été obtenue , à'ia 
vérité , qu'^n n^oyen de sèizte millions d^anticipations ; mais on doit 
faire \)bserver que les acquits de comptant qui , dans, cette même an> 
liée, déjà nlarquée par des hostilités^ ont été portés à trente-huit mil- 
lions yB^aftaient habituellement que de vingt à trente millions. D'un 
^utre cM| la dépense totale n'a été'en 1737 que de cent cinquantê-six 
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Les Abcrs, les» ïiijiiftttèe^, qOd eompôttaii la titttare 
vicieuse de k téilleî per^oùèllè, fttaietit'pla» d'une fois 
frappé les ministres ^dairëtf et amis de l'hatnaDitë, qui , 
de loirren loiti 9 avaient présidé i rAdmldistrarâM des 
fioatices. Atictiti eependant n'avdt 0^ l'enoùcer i ee 
legs du régime féddaf^ pour y substituer tm ifinpdt gé- 
uétal également féparti sur tous les ordres. Cette loua- 
Me teùtative , si elle eât été faite, eût rencoâiré àé» dif- 
ficultés insurmontables dâus les préro^tives de lAdo^ 
blesse, da.nsleè prétentions du corps influent du clergé, 
et dans celles non moins élevées , quoique moifis an^- 
ciennes,, de la magistrature et des privilèges acquis à 
priic d'argent f pfltree que tous , d'après dee préjugés 
que fortifiait Tintérét immédiat y considéraient l|i taille 
persotinêlle c^ymmé le partage ^ bieiis en roture^ On 
s'aei^dait néamhpins sûr là possibilité de déduire 
dans.eet impdt l'atîbf traire de la vépartitton et les maux 
qui en étaient la* suite , en l'étabMasant d'après àe$ pro^ 
portions Sxées. Un essai de cette nature avait été &ii 
par le due de Nôdlles du temps de 1^ r^eoce. Les ba^ 
bitants delà ville de Lisieqx^ uù* il avait eu liéUt 
avaient témofgné leor satisfaction de Ce cbangemeaft 
par -des réjouissance» puf^liques. Toutefois, la réfiirme 



mUlioiv «t en in3S ck c«ntt ^uaEa&te^-neuf , résDlUt bi^ voisin «lu r«- 
venu anpuel , qui était d^ cent quarante-rltiiit millions : d'où l'on 
vpeut conclure qutf , pendant lés cinq années qui s'écoiilçrént de 1736 à 
î-j/jo , et M^gté une dtpédkiondàns File de Corse, fes besoins or<fi- 
naârès da Tétit ont été é pjeu près ]»laBMié& par ses ressources -baj»- 
tuelles. Dans sa répQ.n$e à M. Necker, publiée i Londres en 1788 , M. 
de Galonné prétend qu'il existait du temps du cardinal Fleury lin dé- 
ficit annuel de vingt^millions : les faits' semblent prouvet, au confràire, 
que ce déficit a pris naissakice avec la guerre de 174^ • 
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n'Ayait pa9 ëU- poussée plus loin ^ malgré ,1a demande 
de plusieurs paroisses. Un nouveau projet de taille ta^ 
rifiée avait ët^ préseold, par l'abbé de Sainl^Pierre , au 
cardinal d^ Fleurjr^ qui Vavait goûté i et le coutrâleûr 
gënéri»! Ony s'occupait d'en assurer rétablissemeot. 
Qetle époque était destinée & vcfir disparaître un fléau 
destriitteùr 4e l'agriculture, s4 diB- nouveaux- besoins et 
dé nouveaux désordres , amenés pai une longue suite 
de guéries, n'eussent éioigné pour toujours cette graur 
de amélioration*, que désirait si ardemment la popula- 
tiôQ des campagne^ ( i)» c 

i^4o. — » Par le même traité qui avait procui^ à I» 
FrancQ la possession de la Lôrrainf et du Barrob, cette 
puissance s^étpiit engagée à garantir de toutes ses forces, 
et contre .c[ui que ce soit , le règlement connu' sous le 
nom èà pragmatique , par lequeli'empereur Charles Y I,. 
qui*se vpyait sans enfants m&les , appelfdt à sa. succes- 
sion Marie^Thérèse , sa fille aiqée. Cette «nioti surpre- 
nante de la France et de l'Âutricbe ébranlait le système 
d'équilibre que ces deux puistonçes maintenaient alors 
en Europe. Â la mort de Charles VI,, qui survint trois, 
ans après» la. conclusion de^l^ psix, le roi d'Espagne, 
celui.de Sardaigne , les électeurs de Bavière et de Saxe, 
et le roi dé P;russe, élevèrent des prétentions à la succes- 
sion de ce prince. La France y était Ains intérêt comme 
sans prétention. Liée, d'ailleurs.' 9* par la garantie jurée 
à la pragmatique , ell^ devait, si s( politique s'opposait 
à ce qu'elle secourût la cour de Vtenae , conserva la 



(I). Annaier politiqiies de Tablië de Saint-Pierre , juillet 173& «- 
ForlJooD^is, anuée 1737. 
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neutralité. >Çe par^ paraissait le plus sage^ il était con- 
forme i l'intërêt constant des peuple» et del'ëtat^ qui 
est tout entier dans la conservation dé la paix , toutes 
les^fois que rien n'attaque leur indépendance politique , 
commerciale ou industrielle ) il était, i^ùssi celyl vers 
lequel penchaient lecardinal et le rçiUùi-méme.^'le con- 
seil en décida -autrement. tJne^étermi^atipn égat^npient 
cûnfl^aire â l'engagement ^contracté et iiux véritables 
intérêts du^ royauni^ entraîna la couf*o|ine 3ftns Vsk- 
liantie formée qôntre l'Autiiche ; et Ift Frange fit. d'abord 
en qualité jd'auxiliairé Une ^guerre dont: elle euvlû^n- 
tôt â suppoitisr seule tout le pQÎdsv . ^ 



^. 



1741 • TT-Le irétal)lissement, du dixîëiiiieibUrnit une 

>'. " ' ' ' ' ' 

ressource pkis ii^bndante .que le précédent ^ parce qu$ 

le ministre, qui av^it recopnu pjréçédem.ment Iji^'^n 
Diatièrepd'imposition il <èst difficile d'obteniï' une décla*- 
ration fidèle- ^es contribuables , décida que les rôles 
seraient établis pour les blens-fondis 9 d'après lé revenu 
réel et. effectif , sur l'estima tlon. qui; en serait faite par* 
de9 pcéppsésiiiomméa^ par les intendants. Cëtait tomber 
dans lixk e;Lcès contraire , en livrant les propriétaires i 
tous les inconvénii^ts d'une évaluation précipitée 9 qUe 
Pautorité pouvait modifier pu confirmer à son gré. En ^ 
conséquence du nouveau mode j l'es abonnements que 
l'on, consent ijt à des eorps,' viliies et. provinces qui 
avaient été autrefois abonnés, furent tous portés à des 
sommes plus fortes que celles qui avaient; été fixées 
pour lé dixièmiB p]*éciédent^ L^ clergé contribua d'abord 
par un don gratuit .de quinee millions ; on iui en de- 
manda bientôt après un^eçond d^ ^eize millions, par . 
. le moti^ qu'il était jus^e que tel ordre, dont on voulut 
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bîcji rtjainlenir les pri viîéges , conconrûta'Tec Féft antres 

sujets aux dépenses que la guerre en traiûait. 

*• ' ..■■... ■ ^ ■ . ' 

1742-1743- — tes ressoutces du dixième ^ qui dé- 
passaient vingt-trois millions dans les pays d'élection 
seulement; celles'que procuraient quelques epaprunts, 
suffirent pendant les trois premières années de la guer- 
re. Dans cet ibtervalle, Marie-Thérèse sMlait délivlrëe 
de^on ennemi. le plus actif en traitant séparément avec 
le f cfi de^Prtisse-, Frédéric. II. Ses armées, devenues 
maîtresses de.ia Bavière, avaient fôrfeé tes Français à 
abandonner l'Allemagne, après plusieurs* campagnes 
xnarquéfîs tantôt par des succèsqu'ils durent à feur va- 
leâf ^ et tantôt par' des désastres qui fuirent le résultat 
des mauvaises mesures au ministère. La France alots 
oflHt la paix, que. repoussa. Marie-Thérèse, énbafdie 
par des.succès inattendus, et non moins irritée de la' 
part que le foyàumé avait prisé dans une aïliariée qui 
avait pour objet de lui enlever la couronne. La France 
'Se vit dans la nécessité de foire ouvertement la guerre 
è l'Autriche et à l'Angleterre, devenue alliée de cette 
puissance. On reconnut alors la fffutë qu'avait commise 
précédemment le premier ministre, en négligeant Pen- 
tretien de la mariné' royale, qui n'était composée que 
de quarante vaisseaux en mauvais état au conamence- 
nrent des hostilités. 

1744- -^ Après avoir exercé la toute-puissance mi- 
ûistérielle pendant Seize années^ le Cardinal Fleury ve- 
nait de imourfr sansiaîsser de fortune à ses héritiers* 
Ms emprunts en rentes, moyen le plus simple et le^ 
moins dispendieux dans-.rétat où se trouvait le crédit 
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public, forent la (>ren»îère ressource que mit. en usage 
le contrôleur gënéral Oriry . Au lieu d'ëriger d'abord de 
notiveaù^ offices, il e:sigea dea officiers existants uii 
supplément dé finance proportionné à la râleur des 
charges ; puis, enfin, il revint mx créations d'inspec- 
teurs, de contrôleurs, de maîtres, de gardes dans les 
corps de marchands, et- de jurés dans les communau- 
tés d'àits et métiers. Mais ces corps aimèrent mieus 
fournir le prix de ces charges que de les voir établii?^ 
et ils obtinrent la perception des taxes qufon y «vait 
attachées. De cette manière , si le consommateur ne fût 
pas' garanti de nouveDe» taxes , du moins lemanufac-> 
turier et le» marchand s'affranchirent de' Timportunitë 
de témoins aussi gênants qu'inutiles: 

Fidèle d'ailleurs aux vrais principes d'une bonne 
administration-, le contrôleur général s'occupait d'en-^ 
tretenir penda;nt la guerre les sourctss. de Taisanee pu- ' 

• • • 

bliqae, en fiicilîtant#es opératioi^s extérieures du com- 
merce par d'atiles faveurs. La plus sensible jfnt la sup- 
pression des droits sur les étoffes et tissus de toute es- 
pèce en laine, poil ^ coton, fil, 'et sur les ouvrages de 
bonneterie et de chapellerie des fabriques nationales , 
qui ^seraient exportés du ^royaume, {.'édît qui annon- 
çait cette exemption ne devait recevoir son exécution 
que dans im an , parce qu'à cette époque finissait le 
bail des fermes générales. Les fermiers-généraux ac- 
tuels se montrèrent à la fois plus- désintéressés et plus . 
éclairés que^n'avaient été leurs conffères quarante ats 
aupare^rant ; ils représentèrent -que le rétard d'une an- 
née apiporté â l'exécution de l'édtt.pouvait être' préju- 
diciable au commerce^ qu'on ne saurait trop tpt faire 
jouir les fabriques d^uqe exemption aussi intéressante; 
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«t ils avaiftèrent de cette année la suppression des 
dipoits 9 sans demander aucune mdepinité«.^Ce" premier 
exemple de désintéressement des financiers trouTa 
dans la auij;e des imitateurs {a). ir 

Le comnierce des bestiaux destinés i T^pproTision- 
nement de Paris était 4ispui^ Ipng-tempfs Fobjet d'ua 
mqnppo^, dont le renchérissement de la viande était 
Vutk ^ moindres inconvénients. Ce commerce Vêtait 
fait avec la plus grande liberté jusqu'à la fin du dix» 
septième siècle, dans les marchés deSceaux et dé Pois- 
8j. Les marchand^ bçucheirs sjeà tendaient pour le 
prix et pour le paiement conupe ils le jugeaient àpro- 
posp Au niilieu des besoins nés des gueires de la fin du 
règne de Louis XIY , l'idée s eprésenta de faire contri- 
buer ce commerce en paraissant le favoriser; Dans cette 
vue y on .établit, soixante charges véoalea de jurés ven- 
deurs. de bestiaux , dont l'ofiice consistait à av^p<^er 
aux marchands forains le prix d» leur marchandise , 
moyennant une attrioulion. du spu pour livre de la 
vente. Les bpuchers et le^ marchands ayant 'rq>résen- 
. té que la perception de ce droit était nuisible au com* 
merce, par l'augmentation qu'il apportait au prix de la 
viande , les.offices avaient «été supprimés , noais l'at- 

V 

Xç) 'C'est aqx fermiers généraux qù^ Ton dpît Jk conservatioii da 
raais-Bparbôiî , où est aujourd'hui le lieu des séances, de la chambjre 
dés députés. I^ démolition de ce palais aTait été projetée eni754* 
. Dàhs ia'viie de conserver un édi6cei}ui devait servir de point de vue 
à la place Louis 'XV, les fermiers généraux «roêtèrent qu'ils fourni- 
xaient la. somme Je neuf cent mille livres, nécessaire pour l'acquisition 
du palais, dont trois cent mille livres né leur seraient p98 rembour- 
sées, et les autres six cent mille leur seraient rendues en six ans ^t sans 

• • . - . . . 

intérêt. {Pictionnaire des finances derEncfclopédi*, discours préli- 
minaire, p. Uij. ) - * . 



« 

DS LA FRANCE. 125 

tribuMon dU' so^pouy livre' cobvértie en ud drdit égal , 
à l'entrëe dans Pàris^; êt\ pendant la guerre de ta 
succession d'£ipagne , on avait de nouveau crée cent 
offices de trésoriers de la bourse dans lés marcIiës de 
Sceaux ^t de Poissy. Ces officiers devaient, comme, 
ceux qfii^on aVait crées précédemment ^ avancer aux 
marchandç* forains » et au moment d^ Ija livraison des 
bestiaux, le prix des ventes feites aux bouc&ers et aux 
autres marchands solvables , qui étaient tenus de rjern-" 
bpurs^ j dans . te terme* de 'huit jours , les sommes 
payées à leur acquit. L'àl^ribution dé droit aux offi- 
ciers était pareillement de cinq*«pour' cent du prix , 
« enco^ bien, portait Tédit, qù'iU n'en auroient pas 
« fait l'avance. » Maigre d^aussi grands avantages, la 
mauvaise régie ou Tinsuffisaûce de capitaux des tré- 
soriers ne leur permit pas de satlsfeire A leurs obliga- 
tions. Alors des particuliers , considérant le bétié'fice 
que {xr-ocuraient tes avacTces, s'emparèrent de la s|>éca^ 
lation^ en .9e présentantdans les marchés avec des fonds- 
qu'ils prêtaient aux bouchers. à des intérêts exorbi- 
tants*, qu.elquefois même /sachant que les bouchers 
comptaientsur leurs secours,' ils s'absentaient à dés- 
sein dé se rendre plus nécessaires. Cet état de choses 
durait depuis plu^ de trente ans. Il avait élevé le prix 
des bestiaux et causait parfois dès disettes daàs les 
marchés.. Par les soins dû contrôleur général, une caid- . 
se fut établie pour faire les avances , et les bouchers j 
jouirent d'un crédit de trois ^emaioës. Le droit de cinq 
pour cent, affermé par un premier 'bail à raison dequar 
tre cent mille livres par années^ commença à faire 
partie dies revenus de l'étal^ et sou. produit suivit plus 



ft 
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tardla^ pcbgressioa du pjix des. deqnées et delà cbo^ 
sommatiou (i). . 

Par une opëraticm plus onéreuse pout le^ peuples 
que la précédente , le contrôleur général fit i^etran- 
cher d^ dépenses que payait le trésor les traite- 
, inents des officiels des cours souveraines^ qui, sous les 
règnes précjidénts , depuis celui de Louis XII , araiçat 
été plusieurs fois réduits et remplacés en faveur des 
magistrats par une élévation de 1^ taxe des épiées et 
des droits de greffe , à Id charge des justiciables. Ce qui 
restait de ees gages au cooiptç de l'état formait uh ob- 
jet de six à sept millions. Qn y substitua cette fois en* 
core une addition dâ deux sous pour livre ^u d'un 
dixiè^me, aut droits de greffe et d'épices déjà existants. 
D'après ce remplacement 9 ou peut se faire une idée de 
. ce que coûtait aux plaideurs l'administration de là jus- 
, ^cç'dàns. tous les' présidiaux du royaume , puisque , 
' pour, les magistrats des seuls.parlements, le dixième en 
sus des droits et des é^ices .établis conipenaait pour 
ces compagnies le piaiieméat des six ou sept millions 

dont le trésor se délivrait ainsi (2). 

-• • . . . I 

■' ; 1745.— U« tel expédient eût été du moins excu* 
sable y si lé» fonds qu^il rendait disponibles eussent 
été fidèlement réservées pour .les dépenses convenables 
à la dignité de la couronne et àùx fraîs de la guerre ma- 



(l) Mémoirps sur leç irapositiqps , par Moreau de Beaumont , t. 3 , 
p. 344.' ■' v • 

. (2) "Etatdtft finances de France en^ 1768 dresse, pendant Tadmi- 
iiistratioii de M . de Boullognè , p . 8 et 1 6 . 
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rîtime j^t de$ armées entretenues eu Allemagne , ea- 
Flantjre et en. Italie. Mais la mort du cardinal Fleury 
avait été comme le signal du retour aux dissipations et 
aux désordres dont il ayai t. garanti le& finances, par 
l'heureuse influence qu'il exerçait sur toutes les par- 
ties de l'administration intérieure et jusque sur les 
dépenses. personnelles, du roi. Le contrôleur général 
Orry «^sévère dispensateur de la fortune publique tant 
qu'avait vécu le prenajer ministre , se ihontra plûis fa- 
cile dansJa suite pour les dépendes 'que sollicitait la 
maitresâe en faveur. Cependant, trop économe encore 
au gré d'une nouvelle favorite qui prodiguait en bril- 
lantes superâuités et en plaisirs les trésors destinés, à 
la défense de l'état , il fui remplacé par M. de MacSiault , 
qui, sans doute, offrit .encore plus de .dévouement 
aux volontés de la puissance du jour. Plusieurs causes 
S9 réunissaW pour élever les dépenses,. il fskUut stjoutcir 
au;K rpQyen&. / - 

17 A^* ^-- «On éleva la taille et s^s accessoires^ les 
droits de formufe et Qeux de marc, d'or sur- les offices 
tant casuels qu'héréditaires; on assujettit à de nouvel- 
les taxes les suifs, le ^pièr, la pouctr^ à poi^drer et 
les cartons *, les quatre sous additionuels, qui existaient 
sur lé9 droita affermés furent étendus aux droits d'en- 
trée et d'octroi des villes, au)c attributions, des -offices, 
à la capilatioii et à l'impôt du dixième. Le produit de 
cette dernière augmentation devait être affecté au rem" 
boursement ô/es capit^aux et au paiement d^s arrérages 
des rentes viagères que l'ô|i créa en nàême temps. Dans 
Ja vue d'en faciliter le placèmeii|i,oa exempta exprès- 
sèment celle-ci de la reténue du dîxièm.e que suppor- 
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I 

4 

taieot lés ancienùes rentes. La durée des sou^ ppur li- 
rre de la capitàtion ej; du dixiteie^t fixëe à 4ix années. 
En les établissant,, j)n^anncmça que la perceplign du 
dixième cesseraU immédiatçment après la paix, ce que 
n'ayait pasfait la déclaraliôn de rétablisseipent , la- 
quelle portait simpleoient qu on ferait cesser l'inapôt 
aussitôt que lés dépenses pourraient 'être supprimées. 
Cette fois ou sentit que , pour fs^ire supporter plus pa- 
tiemibent aux contribuables le poids de tapt de tributs 
nouveaux, il était nécessaire de leur offrir d*ifne manière 
moins incertaine la perspective d^un soulagement (i). 

Malgré j!a6ondance des ressource^ que fournissaient 
tant d'impôt^, et celles que l'on tirait d^emprunts con- 
tinuels et des contributions levées' dans les pays pon- 
quis* les fonds étaient ou répartis^ avec si peu de dis- 
cornement entre les services, ou employés d'une ma- 
nière si contraire' à leur^ destination légitime , q;uê le 
conunercè matif ime se soumit Volontairement â payer 
un droit d*escorte au ministre de la marine, qui trouva 
ainsi, pour 1q service des convois , les fonâs que le tré- 
sor roy^I refusait à son département (s). 

1^48. -^ Après huit années d'une. guerre sanglante 
qui avait de nouveau ruiné les cfatkipagnes , réduit U 
marine royale & deus vaisseaux, accru de douze cents 
millions la dette de Tétat , et doublé la somme des 
impositions de tous genres ,.la Frj^nce, qui avait vain- 



« 



(i) MémoÎTe sur les împojûtion», par Moreaù dé Beaumont , t. a 
et 3^ 

(2) Particularités sur jet 'ipinistres des tioanoes , par M. de Mon- 
tbion> 
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eu à FoDtenoy et à , Lawfeld , qui 3e voyait maitresse de 
plusieurs places de la Hollande. eit de la. Flandre autri-- 
'chienne ^ qui occupait Madrajs , acheta encore la paix 
.par l'abandon de ses conquêtes en Europe et dans TIp*- 
de, par le sacrifice de l'Âcadie en Ainërique^; et il ne liii 
icesta pas méoie, dit un historien , la s^tts&ction de 
secouer Kopprobre de Dunkerquè et de rendre à cette 

ville l'a vautage dé son port (j). 

» . . / ■ 

1749* '~^^* de JVIachauU' marqua pljsuîeurs des an- 
nées qui suivirent la. paix par des mesures dont l'adop- 
tion successi verojivçit les sources de l'aisance publique, 
. en ranimant l'agriculture et en favorisant les jevelop- 
menta de l'industrie. •' • 

Un arrêt accorda la liberté entière du commerce des 
grains dans l'intérieur du royaume et leur exportatioû 
par deux pori« dç la Méditerranée. Cet «sW^ continué 
et étendu d^ns. la suite, d après. les circonstances ,.è 4in 
plus grand nomlure de ports et d'issues par terre, pro- 
duisit, dix aunées après , la pleine liberté d'e;cp6rtet du 
royaume el d'j importer des grains de toute espèce. 
Les fumiers , les cendres de faouilje et les autres matiè-r 

r€3 servant à l'engrais des terres furent déchargés de 

• 

tous droits tatit à^l'entrée qu'à la sortie. Oa rendit trois , 
iniHion& aux camppignes sur la taille dite d'u«/e9fM&. On . 
vit affranchir des tâxies d'importation les matières pre- 
mières dont manquaientnos fabriques j.telles.que les lai-> 
OQ5 non filées,. Ijës cotops en laine ^ les chanvres et les< 
lins en -fiasse, les poils de: chèvte et de chameau. Le 



(i) Remontrances du parlement de Normandie. — Anquet^l , His- 
toire de France. ' ^ ' v 

IT. O 



i30 HISTOIRE FINANCIERE 

droit de fret,* fixé à ciûquante sous depuis cent cin-' 
quaDte ads , ^tait trop modique pour ëcarter les ëtràn- 
gérs de 1# concurrence avec les rëgnîcoles j il fut dou- 
ble (i)* ^ . . 

.Le gouvernement était frappe depuis Ibng-tem]^ des 
inconvënients qu'entraînait i'amortisBement ide^ biens 
acquis tant A titre onéreux qu'à titre gratuit par les geps 
de mainmorte , c'est-à-dire. par. tous les corps et com- 
munautés soit ecclésîjBistiqttes ^ soit laies, qui conser-» 
vatent b faci:âté d'àcquéBir. sans jamais aliéner. Cette 

fticulté tendait à faire passer msensU>lement dans les 

■ ■* . 

inains du clergé une grande partie des propriétés ifon- 

^ .*■•'' . « 

eièrés du royaumel Elle sç conservait moyennant un • 
droit d'amortissement dont l'origine ri&tnontait aux pre- 
miers temps de la monArchie. Sa quotité était^, en gé- 
néral^ du jcin^ième dé la valeur des fie& et biens no- 
bles, et du*sixième des biens en roture, dès sommes 
d'argeiSt et des ëfibts. mobilier â. Ce droit, qui àpparte- 
jiaît an domaine, et celui d'indenmité , que la main- 
rbotte payait depuis. Saint-Louis aux seigneurs pour 
.les Eîens situés dans leurs censives, modvances et jus- 
tices, n'étaient .pour l'état et pour les seigneurs qu'un 
faible dédommagement des droits de quint et derequint, 
de. Iqps et ventes , etc., que les mêmes biens auraient 
produits, s'ils étaient relatés dànslecommerce* L'amor- 
tissement en outr-e causait un ptréjudice notable à l'a- 
griçulture V en raison de l'exempticm de diVérs impôts 
dont jouissaient les gens de mainmorte. Une loi leur 
défendit de faire aucune acquisition d^immeubl^s , droits 

'' (i) Ëdits, iléclafi»tioiis et arrêts du côiueil, des aniiéét 1749) iyâi 
61*1754. ' * . - 
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réels, rentes fgjicières racheiables ou dod rachelabies , 
même des rentes cgnstituëes sur particuliers , sans .eu 
avoir aupara va nt obtenu 1 tautorisation par lettres, paten- 
tes enregistrées aux parliements ou cours souveraines , 
SUT; la conclusion des procureurs généraux. Lorsque 
desi biens de cette imture vinrent, à ^échoir aux gens de 
mainmorte, en vertu de3 droits acquis aux seigneuries 
qui lepr appartenaient , ils furent obligés d'aliéner cet 
biens dans un an à compter du jour cp'ils leur citaient 
dévolus, san3 .'pouvoir les faire passer, à d'autres gens 
de malnnoiorite ni ^ employer le prix à l'accniisition de 
propriétés d^ même nature. La loi. laissait toutefois 
aux gens de mainmorte là liberté d'acquérir, sans ièt.-^ 
très patentes , des rentes sur l'étal, sur )e elér^fé, sinr 
les pays d'états- et sur les villes et communautés. Leà 
défejQses qu'elle postait n'obtinrent d'exception qu'en 
faveur dès fabriques des églises , des bàpitaùx et autres 
établissements de cbarité , qui furent admis , quelques 
années plus tard ,* à profiterdes dispositions de dernière 
volonté par lesquelles pnleur léguerait dès rentes, des 
bien^fonds et d'autres inlmeubles (.i)V, . 

Le trésor, cependant, restait chargé des arrérages^n* 
flfUeis de la det^e i il fallait, de {dus créer, une nouvelle 
marin^ pour la protection du commerce *, et toujours à 
(«s dépenses utiles^çomjpaandées par les plus jg^ands iq- 
téréts de l'état, se joignaient des dépenses énormes eau- 
.sées parles amusements frivoles dont une fayotite pro- 
digue et aiiahitieuse environnait Je trône, afin: de con- 
server le pouvoir qu'elle exerçait en remplissant le mt^ 
nistèrè d'hommes de son jdioix. . 



(l) Edit d'août 1749 *•» P^laTation do 20 juillet I7.64* * 
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i^5o. — Le /eontrdléur général^ éclairé par pluflieur^ 
années d'expérienccî et jpar ses observations sur. la 
dérectuosité des principes étémehtaires des finances 9 
entreprk <}e les réconstruire. Le nouveau plan qu'il 
adopta avait pour base i'^tabUsseiinent du - crédit pu- . 
bWt par le remboursement graduel delà dette perpé- 
tueUe\, çtune inégalité moins choquante* dans la distri- 
bution de l'impôt territorial , adopté cpmme premier 
élénqent des revenus de l'état; 

- ' L'impôt de guerre du dixi^e , qui d)evait finir avec 
' elle , ne cessa un an après la paix qi#pour être conVerti 
en un vingtième. Cet inopâc devait être illimité dans sa 
durée, universel dans Son application, et porter sur 
tous genres de revenus et de produits des habitants du 
royaume ,'saps admettre de distinction. Seulement les 
' rentes créées récemment , et dont l'exemption avait été 
assurée lors dé. leur constitution , furent exceptées de 
l'imposhioù génçralè. ' 

.Le produit de ce vingtième-, et de deux sois potir lî- 
vres du dixième qu^ îe inéirié édit établissait , était des- 
tiné à fonder une cdi^eét amortissement, C^ é|ablisi^e- 
ineut devait, pair un remboursement contlmiél de la 
dette nationale ^ arrêter son^ accroissement; et préparer 
•ainsi des ressources en cas de guerre, en facilitant de 
nouveaux emprunts- par l'extinction des anciens ;(i). , 

".•'••V.'"' '"■' • •• '■■■;•-" ■• " ■'••■'• '•• ••■' 
lyii- 1 754.* -r L0 motif qili déterminait l'établisse- 

inént xiu vingtième autorisait à retirer dé Ist. nouvelle 

■ imposition tout le produit déat elle était susceptible. 

Dès évaluations forcées, faites en ^secret par les inten- 

- ♦ • ■ • • « 

. (() Edit demai 17/J9. 
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dantsi y Qo portèrent le produit à plus de viogt-uo milr 
lions, sômnûie à peu près égale au montant du dixième 
dont on annonçait l'abandon. Les'habitants des pajs 
d^élection^ mécontents de la prolongation d'une charge 
dont ta pajx devait les délivi'er, s^ soumirent tout 
ejx réclamant. Il: n'en fut pas de. même du clergé, des 
pays d'élat5( et des villes privitégîées, qui /en vertu 
d'exemptions ou obtenues d'une piété impolitique , ou 
arrachées par la résistance, ou concédées par des trai^ 
tés cimentés par le tendps , jouissaient de la prérogative 
de ne payer à lacourohne qu'un tribut discuté et ac-* 
cordé, sous le titre de don "gratuit ou d'abonnement. 
Plusieurs de ces privilèges durent céder à la fermeté du 
ministre. Les états de Languedoc opposèrent une plus 
forte résistfince en refusant d'admettre le nouvel impôt: 
îls furent cassés; et la répartition se fit par les inten- 
dants, sans la participation deTassemblée des députés 
de là province. L'oppbàition du clergé ne fut pas moins 
forte : elle eut pour cet ordre une plus heureusts issue. 
Il avait été ordonné de constater, dans six mois pour 
tout délai, la valeur des biens ecclésiastiques dû ^oyau-^ 
me. La déclaration qui prescrivait cettç mesure était 
motivée sur la nécessité de connaître les facultés de cet 
ordre j afin de proportioixner à ses richesses les secours 
qu'il devait à Tétat ; ^Ué ^annonçait encore Tin tention 
de réformer les abus qui se commettaient dans les cham- 
bres (les decifnei. Dansais représentations qu'il fit au 
monarque^ le clergé se plaignit de ce qde la déclaration 
royale, attaquant ses immunités, annonçait comme 
subsides les dons gratuits qu'il avait coutume de faire, 
tendait à lui faire supporter le vingtième , et détriiisaîl 
l'honneur des ministres de l'Église en les supposant 
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f«lpab1es âë^préTarications dans la rëpstrtitlon de leur 
eontribution. Ces assertions, ofiénsantes pour l'aûtô^ 
rite royale , û'ëbranlèrent pas le- ministre ëclaîrë qui 
ayait entrepris de feire contribuer les revenus du clergé 
à la libération de l'état , dans là proportion des autres 
bieïis du royaume. Il fut «ogbint aux intendantsde faire 
. la répartition 9 et die suivre la levée du vingtième sur 
Tordre ecclésiastique , dans les formes établies pour les 
autres classes de contribuable^. Malheureusement, tan- 
dis que Tes prérogatives temporelles du clergé étaient 
aussi courageusement attaquées ; des discussions reli- 
^ieuises s'élevèrent et excitèrent dans le royaume une 
fermentation qui obligea à des ménagements pour ce 
corps, il sut profiter habilement dé la circonstance{)our 
acheter par uii don, plus considérable que ceux qu'il 
avait précédemment faits l'affrapchissement' de llra- 
^ pÔt dont il se prétendaif exempt ; et il eut même le cré- 
dit de faire éloigner du contrôle général lie ministre ' 
âont il redoutait la fermeté. Par suite de ce triomphe 
du clergé^ les pays d'états, reprenant leurs préten- 
tions ,' obtinrent des abonnenients qui détruisirent en- 
eore davantage l'égalité de l'imposition , et qui^ accor- 
dés dans la suite à des villes , aiix princes et à des sei- 
gneurs , devinrent ruineux, pour les autres parties du 
royaume , toujours obligées de suppléer à l'insuffisance 
que laissaient dans le revenu public les faveurs çccor- 
àée^ aux privilégiés (i). 

Le plan du ministre pour Tamortisemenlde la dette 



11) Déclaration du moi^ d'aoûtt 1 761. *— Particularités sur les mi- 
niatres des finances , par M. de Monthion. — Comptes imprimés- des^ 
années 1758 et 175g. 
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U9 survécut pas aVéloigucuneDid^soB auteur, et y àpfèi 
quelques xeQibourséments partids^ le produit.du ving-- 

' iième , adtôurpë de sa destination , pe sérrit plus qu'au 

• 

paiement des dépenses côujranteai. Ainisi furent anéan- 
ties pâleur origine^ les> deux- plus belles vinstitutioné 
fiDanciiërés qui eussent ét#préseot'ée8 A la Fraace^etqu]', 
si dèé lors elles eusseot été maintenues , guia étendues 
etpeffectiobnées conformément aux^'vues de celui qui 

. tés aVait proposées ^auraient pu prévenir tous Ifig maU 
heura que. le désordre des finances, et raccumulation 
fizorbitante de la dette, pot attirés. quarante ans après 

'sur la Franee et sur la inonarohie (0. 

Cet 'événement, si funeste par ses conséquentes, 
fournit du moins une leçon . maportanteV II prouTè 
que i'autorilé royale, qui, depuis le gouvernement de 
Louis Xtll , avait cYu s^afihinchir de -toute dijpjjllm'ice 
* sdtts lé rapport des impositions en s'isolantaes états* 
gënétà.QX, ne ppiorait seule trjompjier de la résistance 
intéressée d'un corps prépondérant^ et qu'en renonçant 
à la* réunion des députés ;dèé trois ordres, la couronne 

' ^ « • • * ■ . 

s'était privée d'un soutien puissant cpntre la force du* 
quel devient un jour échouer les prétentions de tous 
les jpriviléges pécuniaires. • 

• • • 

1755. — Les heureux effets qu'avait produits l'admi*. 
nistration éclairée de M. de Machault furent pronip* 
tement détruits .par l'inquiété rivalité de l'ÂngleterrjQ, 
qui , jalouse de notre prospérité (fdmmerciale ^ préten- 
dait exclure ta France dupartage dePAmërique rt de 
.■,':•. .- ■ )•■ ■ 

(0 ParticpUrilés «ir les tnHnistrei des fibancts , p»ï M. de Mon- 
thion. * 
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ses riclveeises. Les Âuglais commeocèreoS les bostilitib» 
Bar l'^enlèYement , sans déclaration de |[a^cre, de troii» 
cents vaisseaux .iQarchands, dont la perte p^iva la 
France de six mille marins et de trente milHoQs de va- 

* s * * 

lears. En ipéme tetnps tine alliance ayec. l'Aulricbe 
CQDtrele roi. de Prusse alhifloalt en Europe la guerre ^ 
de sept ans. . 

r 'I 

• ♦ • 

' W 

1756.' — ^ Les premiers fonds pour les- armements 
furent faits au moyend'une augmentation de quarante 
millions à quatre pour cent » dur le cautionnement de» 
fermiers-gënëi:aux , dont le npmbre , au rènouyelle- 
inent du bail , fut porte à soixante y au lieu de qua- 
rante qu'ils étaient prëcëdemment. Quatre millions 
yenaiepft d'être ajoutes, anx taill'es et à la capkatibn. 
La.nÀ^^ité de subyenir aux dépenses de la guerre fit. 
établir un second yingtième , mais avec promesse qu^il * 
cessera^^trois mpis.après la publication dé la palis* Les 
deux sous pour iiyre du dixième;, et plusieurs autres 
droits qui touchaient att terme fixé pour lé(ur durée , 
fqrent prolongés. Une taxe sur les bois* et, charbons 
consommes dans la ville de Paris, et qui^de^iait pro* 
duire un revenu de trois millions^ fot «réée et aussi- 
tôt aliénée pour sept ans. Le trésor continuait de le^ 
vei: la nkoitié des impositions des villçs que Colbert 
lui avait réservée. Ce produit était désigné sous le 
nom à! octroi qù roi, A l'expmple de joé qui s'était fait 
du temps de l'Italien Parlioelli, on exigea des villes , 
bourgs et autres communeiSy un 4on gratuit qui de- 
vait être payé pendant six ans, 3i)r le produit d^uu 
'octroi qu'elles étaient libres d^. proposer , mais que le 
conseil se changeait d'établie si elles n'en présentaient 



pas le tarif. Aïox tenues de Tédlt , lés droits afiêctës au 
paiement. de ce don gratuit devaient cess^ d'être levés 
et perçus à l'expiration dés six années, « pour ne pou^ 
« Toir à l'avenir é^e continué^ , après ledit temps», 
i< pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce 
tf puisse être: » Toutes personnes . saps distinction', 
nobles, eçclt&siastîques , conimunautés séculières et 
régulière?) devaient acquitter les nouveaux droits d'oc- 
troi. Cependant le cleBgé dé France et ses membres en 
obtinrent réxemptidn pour ies denrées de leurs béné-r 
fices destinées à leur cozi^onnnation (i) j 

L'enrégistrement des déclarations était nécessatre- 
pour légitimer ces impôts et en faciliter la perception. 
On s'attendait à une rédistance du parlement,^ qui se 
proposait de . iaire achetet cette formalité/Cpnvoquée 
à Yersailleé par un lit de Justicye, oùjes décl^ations 
roya.les furent enregistrées de l'es'près commandement- 
du roi , la Compagnie. refusa d'opiner, et à sQn retour 
à Paris elle proteâtta et rédigea des rem^^rarïçes véhé- 
mentes contre l'abus des impôts. Dans le même temps, 
lé parlement se ligiïait dé nouveau avec les autres 
parlements dil royaume *, et , daitô la vue* d'offirir plus 
de ri^sisjtance , il essayait de |brmer de toutes les cours 
du royaume un seul corps de magistrajture 7. un parle- 
nient unique, distingué seuljeménten différentes classes. 
A ces brigues le gouvernement opposa , dans un second 
lit de justice , l'ordre d'enregistrer désormais les édit& 



(i) Deux Déclarations du mois de juillet lySô. -^ Comptes im- 
primés de 1758. — Mépoire sut les impositions, par Moreau de Beau- 
mont, t. 2 et 3. 
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après larépobftè du rqi aux^remoalrai!ee& per^mtses ^ 
la dëfense d'intlBiTompre le cours de. la' justice *, etia 
suppression' de la majeure partie des chambres àvk 
parlement où était ^e foyer ordinaire des résolutions, 
contraires aux Yne$ du, pouiiroir royal. A .ces mesures, 
beaucotip de magistrats répondirent par lebr démis-^ 
sjon. La discordé , animée par les querelles i^igrc^^ea 
.qui subsistaient toujours , se^répandit dans la France. 
Enfin, après une'amiée dé fermentatipn, le roi pardonna 
et le parlement Ait rétablK Cette fois encore ,1e. résult«tt 
' de l9.^atte'fut à l'avantage de la compagnie^ en. raison 
de la popularité qu'elle s'était acquise 9 en paraissant 
n'éttedirigée dans son ôpposilion àTènregistrementdea 
édits. d'ilnpôts que par l'intérêt des Contribuables (i). 

1769. —^ La guerre et ses besoins contiuuéhat , on ac- 
'eol*da.aux possesseurs d'offices et de charges le rènou- 
Tellement de l'annuel, dont le |>aiement ajssurait la sur- 
vivance des emplois . Le tarif des ports de lettres re- 
çut une forte augmentation , qui fut accompagnée tle 
l'établissement utile d'une petite^oste pour la ville de 
Pi^ris. On assujettit les cuirs tannés et' apprêtés , le tifa 
• et les écorces; à des droits qui frappèrent sur ces bran- 
ches dMnd^iStrie plus de trôi^ millions d'inipôts. Une 
élévation de dix aous*pour livre apportée au prix du 
tabac eut pour effet de réduire de beaucoup cette con- 
sommation. Des domaines royaux et les droits quj .en 
dépendaient furent aliénés à perpétuité , pour le prix M 



. (i) Mémoire' sur les impositions, par Morea^ dé ^'eaumont , t. 2 , 
p. 323. 
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quarante nifllions^'aux ëtat^ de la province de Bretagne, 
que nous en verrons biei\jtôt dëpoutllës (i). 
. A ces surcroîts d'impôts se joignaient les ressources 

plus abondantes encore que procuraient des emprunts 

.... • • 

continuels ^ tantôt prësentës sous leur nom Vëf itable, 
tantôt déguises sous la forme plus attrayante d'offices, 
de pri'vitëges pëcutiiaires , de loterie, d'augmentation, 
de gages et d'attributions de droits, mais toujours c(m- 
.tractës i un taux onéreux peur Je trésor ou pour l^s 
peuples. Ces divers moyens cependant étaient encore 
aû-dès'soùs des frais d'une guerire opiniâtre engagée de- 
puis ' quatre annëes en Europe , en Afrique et dans 
les Indésr,' et partout marquëe du côté (le la France par 
pliis de révers que de succès.. Dans cet interyàlle^ 
les contrôleurs généraux, places bu éloignes, ainsi que 
les comnftindauts. des armëés', au gré de la favorite^ 
se succédaient avec rapidité dans un poste que l'em- 
barras croissant ^es finances rendait chaque jour plus 
difficile. «^ Le trësor,. surchargé. d'uQB masse de dettes 
exigibles qu'il lui ëtait impossible d'acquitter, n'afi- 
niéntait les services le^plus Urgents qu^au moyen d'ef- 
fets dont l'abondance signalait la détresse, et qui âjou- 

• 

taient}in^ dëpeoses par la perte qu'ils éprouvaient à 
la n^oeiàtton. La pqjrspective de Favenfr était plus 
alafman^^ncTore (2). * 

" 1769. — Les charges pécuniaires et manuelles que^ 
le.royàumesupportait alorss'i^ev.aient à environ cinq 

« 
• • * * 

()) Mémoife sur les imposition^ , par Moreau de Beaumont, t. 3. 
-:- Comptes. imprimés dé M..de Silhouette. 

(2) Rapport sur la situation des finances en 1769 , par M. de Sil- 
houette. 
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cents, millions (i ). Sur celte masse d'impositions /trois 
cctnt douze milKons étaient perçus pour 4e cornpte de 
l'état* Les dîmes ecclésiastiques 5 les péages et les au- 
très droits seigneuriaux^ les épi^^es' des cour^ souveraî- 
aës ,,les droit5.;at;trib*aés aux officiers de justicej^ roya-^ 
les ordinaires et les bénéfices des fe;rmiers des impôts 
absorbaient le surplus. Mais une-forte partie du reveoia 
public ^tait engagée par des aliénations «lempooraire^ 
ou perpétuelles ^ et^. les. divers * paiements assignés sur 
lés produits, tels que eeuK des rentes, gages. , inté- 
rêts d'avances y frais, et autres articles privilégiés^ em^ 
ployaient cent quarante^sept millions ; illie- restait donc 
au trésc^ royal que centvtcante-neuf millions sept cent 
mill^' livres pour faire face aux besoins du gouverne- 
ment \ ai^x frais de la guerre et aux dépenses extraor- 
dfnaires , formant un total, de trois cent cinquanfb-sept 
millions;. ce qui constituait jm excédant dé. dépenses 
ou déficit annuel de plus de deux cent dix-sept mil- 
lions. £n outre cent millions étaient consommés sur 
les revenus des «années suivantes au moyen d'àsi^içna- 
tions faites sur les rerettg3<gén.éral:es. (te comptait com* 
bler ce vide énorme par le produit de nouveaux em- 
prunts ; mais^ bien.qu^ les rentes perpétuelles* fussent 
constituées sous la garantie des états de Brètagne^t de 
Lan|;uedoc , etnonobstant le taux avantageux des ren- 
tes viagères , les emprunts languissaient et tR! fournis^ 
saient pas à l)eaucoup près- lies secours , qu'on en avait 
attendus. D'un autre côté le malaise qui commençait à 
se manifester dans les campajjnes , dont les produits 



(i) Etat des (inance» de lorFrance) dressé en lyô^S, pendant l-admii 
nistration de M. de Boullogne , contrôleur gënéral. 
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ëtàkot frappes de tarçs m ultipHëos /semblait devoir 
interdire la ressource de/'tributs nouveaux. Ainsi la 
. voie du prédit et celle des impôts devenaient égale- 
ment impraticables (i). 

Dans cette détresse , l'aditoinîslràteur le pluis fertile 
en^xpédients devait être r^éputé le^plus habile-. M. dé 
Sllhou6tte.).portéà* la place de contrôleur géuéral, en 
trouva un qui procura une ressource momentanée. Ce 
fut deeréer soixante-douze mille actions de mille li- 
vres chacune , auxquelles il atttibuti la moitié du 
gaili que Msdient lés sôiximte fermiers-généraux sur 
le prix de leur Uiftil;; partage qui assurait encore 
aux actionnaires un intéi'ét de sept et demi pour cent. 
Cette opération V^DJuste en ce qu^elle privait les fer- 
fiiièrs d'un bénéfice que le bail leiir garantissait, pro- 
cura en peu' de jours au gouvernement soixante-douze 
millions ,* dont les traitants payaient fintérét par ré- 
duction sur. leurs profits :'elle présenta le phénomène 
d*uB secours bien précieux en temps de guerre, et qui 
n'était acheté par aucun nouveau 'Sacrifice, ^u tàié du 
trésor ni .de. la part des peuples (^•). 

Le.contPÔleur général suspendit en mérne temps les 
exèmptipns»de tailles , les jQrancs salés et autres immu- 
. . nités d'impôts, qui, souvent réformées,, sereprodui-* 
salent toujours sous- un système ^l'administration qui 
consistait à vendre chaque jour les ressources dé l'ave- 
nir<p6ulp jobtenir un secours nipméntané ^ il obtint la 

^ . • .... 

• . * ' ■ 

(i) Comptes imprioi^ de 1769. — Rapport au conseit, par M- de 
Silhouette, 

(2) Rapport d^ M. de Silhouette. — Pairticularitës sur les minis- 
tres des finanjeea , par M. de Monthion. 
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réduetîçn dès'peni^OQs «de la ewr , 4oDt la multipli- 
cité étart dev^noe une chargée énorrae poar l'état. « Il 
« en treprit luxe réforme plus difficile , celle des dépeu- 
<( "ses de la maison du roi et celle de ses ministres ; 
ik plus, difficile encore. Il représenta au roi que , dans 
(( un moment, oà il^brçoit. ses sùjete à de grandwa- 
« crifices par lesoulien^^e la guerre, il. deVpit en don- 
« ner lui-même l'exemple sur ses jpuisswces person- 
«. nelles \ que npn seulement il en résulteroit une aug- 
<( pttentation de^ fonds ppur des clépençes fné?itables^^ 
« mais une autorisation de l'augmentation des chaisges 
« que la situation de3 affaires exigeoit.Le rôl, qni.fon- 
<< cièreméni; a^pit des dispositions- pour ce qui ëtoit 
« sage et juste 9 consentit à ces retranchements. , mais 
«M.; de Silhouette fut déjoué dans toutes, ses entre-^ 
« prises de réforme (i). • / 

« Le premier objet de dépeqses dopt le eontrâleur 
.« ^général proposa la réforme fut. le fonds destiné au 
. i( jeu du roi 'y mais le ministre des afiaires étcangères^ 
<( voyant que le désœuvrement du roi , faute de jeu y 
« çlioit désorganiser la société de Sa Majesté , offrît de 
« p|:en4re sur les «fonds des attires .étrangères là. som- 
ik (tue nécessaire pour le. jéù, ce qui Cut accepté* Il en-^fut 
M., de jraéme de la plupart des autres plans de réforme , 
<(. qui ne< furent èibctués que ppur ^es (d>jets miau-. 

4( tiéux.(3). » . .•; ..... 

• ... ■ ♦ 

. . . . • , „...•• • , ♦ • ' 

' * .' ••■••. • ■ 

1759. r— Lesjjréfbrmes d'aillç^r^. ne po.itVaient at- 

. . . • / 
/ . ' • ' • • • . 

(i) Particularités SUT. lês^ ministres des ' financés « pat M* d« Moiv* 
thion^ .-*.'" ~ . • '. ^ • 

(2) Ibidem. .^ * 
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teindre^ue les dét>eEi8es patentes : toute la prërojanoe 
et rëconomie du ministre le plus habile devaieût échouer 
contre Tàiormitë toujour» c^roîssapte xles dépenses câ- 
chées sous le voile des acquits de comptant., dont la 
disposition , abandonnée en quelque sorte à une favo- 
rite, servait à entretenir ses prodigalités. Les. bons 
du comptant, qui, vingt années auparavapt , variaient 
de vingt 'à trente millions, s'étaient élevés de soixante? 
quinze. à quatre^vingt--dix millions^ et à l'époque des 
réformes ^proposées par M* de Silhouette ils dépassè- 
rent cent dix-sept millions. Cette même anné^,la eham^ 
bre des >comptes . s'elprimalt en . ces termes dans des 
remontrances présentées au roi : « Les plus sages 
« mo^pns de conserver vos finances seront anéantis 
K malgré les bornés que Votre Majesté a prescrites à 
« ses libéralités 7 s'il est possible de prendre cette 
H route obscure des acquits de comptant dont se plai- 
« goait si énergiquement celui 4^ nos rois qui mérita 
« le titre de juste ( Louis XII ). Puisse donc Votre Ma- 
a jesté, comnie ses augustes prédécesseurs, fixera 
« une somme modique ces acquits de comptant , et 
« renouveler, à cet égard, les dispositions de la dédft- 
« ration de votre auguste bisaïeul^ Henri IV , qui or* 
« donnait que cette forme de paiement ne servirait 
« que pour les affaires secrètes et importantes de l'é-# 
« tat , et. que toutes lès autres dépenses seraient mises 
« en ligne de compte suivant l'ordre qui se gardait 
« anciennement! Votre Majesté ne peut trop se mé- 
« fier.de ceux qui , pour assouvir la faim insatiable 
<c qu'ils ont de vos dons , grossissent à vos yeux 
«-1 opulence des peuples. Le zèle de vos peuples esi 
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u ioëpuisable , mais leurs forces ne rf^pondent^point â 
« l^ur zèle (i). » • 

Là guerre^ çepeudant, ëtait ppur le ministre un motif 
lëgitime de chercher à aqcroître les revenus. Dans cette 
vue, M. de Silhouette i^dppta un mode ùpuveau d'im* 
position. Son plan avait pour objet de soumettre toutes 
les fortunes, sans exception de corps ni de privilèges^ 
à nne subvention générale qui devait atteindre, dans vtne 
proportion déterminée, les revenus des biens-fonds et 
ceux des richesses pécuniaires. L'intention du ministre 
ëtait déiste profiter plus tard les campagnes de ce nou- 
vel ëtabliësement , en diminuant la taille et les autres 
impositions existantes d'une partie du produit de la sub- 

mm 

vention. Suivant le men^e projet, il ëtait établi stur les 
laquais une taxe graduée en proportion croissante^ de 
leur nombre ; les chevaux , les carrosses , les marchan- 
dises de luxe et d'agrément, devaient être imposés à ren- 
trée des villes; les célibataires auraient payé une triple 
(^pi talion ; et les parents dont les enfants feraient pro- 
fession dans un ordre religieux avant Tâge de majorité 
étaient soumis à une taxe dont le produit devait for- 
mer un-fonds d'amortissement (2). 
* A ces mesures, qui annonçaient de la part de M • dé Sil- 
;houette des vues analogues à celles de M. de JMachault, 
^ le contrôleur gënéral en rëunissait d'autres qui n'étaient 
qu'une suite de- l'ancien système de vénalité et de mo- 
' oopole. Il proposait dé rendre au fisc la perception des 



(i) Remontrances inédites de la chambre dès comptes, du 19 dé- 
cemlore 1769.. 

• (î) Mémoire de M. de Silhouette. — Particularitéé sur les minis- 
ttes des finanèes , par M. de Monthion. 
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droits attribués aux officiers 4es pGi0f en faisant don- 
uét aux' titulaires la rente 4e leur capital à trois pour 
cent ; de créer cent charges de receveurs des rentes en 
titre d'office , dont la -financé^ serait de cinq millions 9 
«n suspendant l'exercice des ireceveurs existants jusqu'à * 
ce. que les nouveaux emploie fussent tous achetés; 
d^lmposer un droit sur. les marchands ayaùt boutique ^ 
enseigne y bouchon^ ou ëcriteaux^ enfin , de cré/sr un 
grand nombre de brevets héréditaires dans les commu- 
nautés d'arts et métiers. * ■ * 

Ce que tant de mesures d'une nature si opposée con- 

' ■' .•■■.•■' 
tenaient de sage et d'équitable^n'éùit pas sans inconvé^ 

' * « • * 

nient dans les conjonctures qù s^ trouvait l'état. Le mo- 
ment d'uQie extrême urgence^ né pouvait être favorable i 
l'établissement de la subvention générale^ qui'changeait 
totalement le système dHtnposition , en atteignant la ici- 
chesse dans la proportion de ses facultés , «t qui , par 
cela seul^ devait avoir pour opposants tous ceux qui. 
se faisaient un droit et un honneur de l'immunité des 
impôts. La magistrature, organe toujours intérësàsi^^ des 
privilèges que menaçaient la sub ventioiu et les taxes nou- 
Telles ) et interprète cêtte^fois^du mécontentement, des 
autres classes , mit la plus viye opposition A la publia- 
cation des édita : l'enregistrement n'en fut fait que d'au- 
torité.' Alors le parlement, s'élevant contre cetteTiola* 
tien de Fusage qu'il considérait comme l'un des princi- 
pes constitutif du gouvemmnent^ invoqua dans sies re^ 
montrances les anciennes lois du xojusimpi d'après les- 
quelles rien , et notamment les édit^ bu^saux • «c ne 
a pouvoH a voir force de loi publique en France qu'il ne 
« fut autorisé et publié en vertu d'un arrêt des cours 

« souyeràines, rendu sur le libre sufifrage de sesniem- 
11. 10 
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f( bres. » Lachaffibredescomptes, la coiîr des aides , le 
parlement de Rouen ^ dans des reprâentafions dirigées 
à la fois'Cûntre la maltijplicité et Méyation rapide des 
inripôts dëjà existants, contre les formes mineuses, et 
la rigueur de la perception , indiquèrent la suppression 
des grâces , et le retranchement des dépensé» super- 
flues ^ comme l'tmiqlie moyen de pourvoir aux nécessi^ 
tés derétaf, sans exiger de nouveaux tributs des 'sujets* 
Les édits enregistrés ne purent recevoir leur exécution. 
Déjà, comme on voit , la puissance royale , qui* naguère 
établissait, prorogeait et augmentait à son gré les ioi- 
pdts, «e voyait obligée de fléqlûr devant la résistance 
trop souvent intéressée d'un corps judiciaire, qui éta- 
blissait sa puissance sur la popularité qu'une assemblée 
est. toujours certaine d'acquérir lorsqu'elle se proclame 
la protectrice des intérêts dU plus grand nombre (i). 

Le ministre, cependaiït, tivait à pourvoir au prêt des 
troupes, qui allait manquer. Privé du secours qu'il avait 
attendu de la subvention ^ abandonné des financiers 
qu^ik s'étadt aliénés en faisant profiter le trésor d'une 
partie de leurs gains futurs, il violales dépôts public», 
arrêta les remboursements que devaient op&er le tré- 
sorier de Féfiargne et la caisse d'amortissement ; eâfin, 
il eut recours au m(;^yen extréme'de suspendre pour un 
an le paiement des obligations et autres effets assignés 
sur les recettes générales et sur les fermes. Cette me- 
sure força les banquiers de la cour, qui avaient rem- 
placé les traitants, à retarider leurs paiements. Ainsi 
que cela ava1t.eu lieu précédemment , ils obtinrent des 



(i) Remontrances imprimées des parlements de Paris et de Rouen , 
cfe'la chambre des comptes et de la cotir des aides , en ifSg, ' ' 
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torséancés qui leé mirettt à Tabri de toutes iM>imttites$ 
mats leurs créanciers , prives des rentrées qu'ils atten- 
daient, firent banqueroute: et le commerce éprouva 
un bouleversement général, qui arrêta ses opérations. 
On faisait en même temps tin appel au patriotisme des 
citoyens^ en les invitant à porter leur argenterie à la 
monnaie, pour y recevoir en échange des billets avec 
intérêt. Le roi donna l'exemple du sacrifice ; les corps 
religieux le suivirent : beaucoup d'autres personnes 
firent en sorte dé s^ soustraire; el l'on n'obtint que 
peu de choses d'une ressource de laquelle on eapérail 
douze millions. 

Le plufl^grand mal que causèrent ces moyens déses- 
pérés fut de prolonge la guerre, dont les ennemiseux- 
mêmes étaient fatigués. L'Angleterre, jugeant de la si- 
tiiation de la France d'après la nature des opérations 
du .contrâleur général , ne s'empressa pas de traiter 
avec une puissance dont elle criit toutes les ressources 
épuisées, et ne donna jpas suite aux négociations qui 
avaient été entatnées. 






1760. — -ltf.de Silhouette avait augmenté la détresse et 

lé discrécUt pej: des opérations violentes, qui étaient en 

quelque sorte la. conséquence forcée de l'opposition des 

parlétnents à la tentative louable, mais inopportune, 

d^ soumettre, toutes les fortunes à Tin^pôt : son ^ucceff- 

seur,. M. Bertin , trouva l'épargne et toutes les caissea 

vides, et les revenifs consommés à l'avance. Dans cette 

position désastreuse, M. le prince de Çonty prêta aii 

nouveau contrôleur général les premiers fonda qiii ali* 

mentèrentle trésor royal ; et , au ipoment d'une descente 

que les Anglais firent en Normandie , on ne pourvut 

1©. 
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aux 4^peD3e8 nëdessitées par l'iavasion qu'à l'aide de 
deux millions que le rai prêta de sa cassette, et qui fit- 
rent envoyas en poste sur les lieux. Il fallait obtenir de 
l'argent à. quelque prix.que ce fût pour arriver au ter- 
me de la guerre.' On ouvrit d'abord un emprunt viager^ 
iëalisable partie, en nuniëraire, partie en anciennes 
créances sur. l'ëtàt , qui ,. achetées à bas prix par les 
préteurs, leur procurait un intérêt énorme *, puis d'au- 
tres' emprunts succédèrent, et des âdditionk aux impôts. 
Aux quatre sous pour livre, dont les revenus affermés 
avaient été augmentés , on en ajouta un cinquième, qui 
fut étendu avec les autres sur les droits aliénés ou^pe^- 
çus nu profit des villes et des titulaires d'oQces. Quel- 
ques droits et péages locaux , et le tabac f dont la vente 
présentait une diminution , depuis que le prix en avait' 
été élevé , obtinrent seuls une exception. En remplace- 
mentde la subvention générale , dont l'édit. Inexécuté, 
futrévoqué , ou imposa un troisième vingtième, avec 
deux sous pour livre en ;sus du principal ; on ordonna 
le doublement de la capitation et des quatre sous pour 
livre qui l'accompagnaient, et le triplement de cette 
même imposition pour tous les titulaires d'offices , les 
banquiers , les fermiers ou régisseurs des revenus pu- 
blics, et tous Us particuliers pourvus de charges , em- 
plois ou commissions qui constituaient un manieVnent 
de deniers publics . Le s besoins pressants de l'état étàien^ 
connue *, le parlement ne fit pas difficulté d'enregistrer 
les nouveaux impôts. Leur terme édkit fixé à' deux an- 
nées; mais avant ce temps un lit de justice les proro- 
gea pour deux autres années (i}. # • « 

* * ' i' 

(f) Uémpira.8ur lefiimpOBitionSy par Monau.de Beanmont, t. a et 3. 
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. i]763« -^ Avant Texpiiiatioa de ce dernier ieimié , 
rimpuisâaoeede'GOiitiQuer la guerre aTait rendu ]à*patx 
au monde. Du côte de rÂUema^ne , la France ne perdit 
rien. Le traite avec l'Angleterre abandonna à nos ri- 
vaux en commerce nos plus riches possessions en 
Afrique et dans l'Amérique ; la liberté de la pèche dans 
le golfe Saint- Laureolt fut laisséè^.à la Fxàncé dans deâT 
limités , dëterminées , et elle reçut pour ses pécheurs 
. les îles 4e Saint-Pîerre et Miqiielonk, mais sans pouvôiv 
y faire ëlèver de fortifications ^ ses possessiond daps les 
grandes Ihde9 lui furent rendues & condition qu'elle n'y 
enverrflîit,pas de troupes; et^de.plu8, un commissaire 
anglais présida , i Dunkerque, à la démolition des oû*^ 
vrages de défense et au comblement du port. Tela' fu- 
rent les résultats de^ ioB^meoses sacrifices exigés du.- 
rant sept.uanées d'une lutte meurtrière, 
/ D'apr^ le témoignage d'un historien contemporain , 
cettç même paix fournit encore le moyen d'une spécu- 
lation cland^tiné aussi préjudiciable à l'état que s4rè 
et lucrative pourciaix qui s'y livrèretit. Un des artides 
aécrets âestraité3'ouâes conveùtioas 3u]t;séquentes av?ec 
l'Angleterre garantissait à cette puissance le remboorse- 
ooent intégral des effets émis par la France, pour le 
service des colonies^du Canada , du'Mississipi j de la 
Grenade, avant leur cession à l'a grande' Bretagne , et 
dont les sujets anglais seraient porteurs. Ces çSeis se 
o^ociaient en- France à soixante et soixante-^àîx poar 
cent de perte. L'atrangëment qui les concernait pai'-^ 
vint , on ne sait par quelle vole , . à la connaissance 
d'un banquier étranger établi à Paris. A l'aide de capi- 
taux qu'il réunit, il achetait les traites sur la place. 
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les trtncaneltait à un . coBréspcmdaiit de Londres y 
lequel, au moyen dé lettres supposëès, les faisait pas-^ 
ser (Comme .appartenant à des Anglais', et en obtenait 
le remboursement au piir. Cette manœuvre, conduite 
^Tec adresse , dor^ plusiemrs années , et assara des bë- 
néfices cûnsidërables à ses auteurs ( i )• 

Les impôts qui s'étaient multipliés à Toccadion de la 
guerre ne furent pas retirés ou diminués à la 'paû| j 
eomm^ on Tayait promis. Par des édita enr^strés en 
lit de justice, on prorogea pour si:c années le second 
vingtième, qui devait finir trois mois après la cessation 
des hostiKtés, et pour .cinq:années les dons gratuits des 
▼illes, qui touchaient au terme après lequel «ils i;ie 
<( pouvaient être continués pour quelque causé et sous 
« quelque prétexte que ce pût être* » La perception 
des octrois établis . pour satis&ire à pette prestation 
fut jremisé aux employés des aides , 4ui la qonsenrèi^ot 
dâna'la suite au moyen de nouvelles prorogations; Le 
maintien de cette charge imposée arbitrairement aux 
habitants des communes fut accompagné d'une me» 
sure non moips contraire i leurs intérêts : ce. fut 
cell^ qui &vorisa lej» t^nt^tives que faisaient depuis 
long * temps les maires, et échevins pour soustraire 
à l'examen dé la' chambre des comptes la connais* 
sance des concessions de droits qui leut étaient fai- 
teff. Un édit sittribuala vérification de ces comp- 
tabilités ' aux officiers des bailliages et aul inten- 
dants des provinces^. Cette atteinte portée à laju- 



(}) Particttlaritéi «ur les ministres dea finances y par M. de Moa-> 
thtoii. 
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ridicUon . de la chambre pciva les coummoes .de la 
garantie que Saintr-Loais , le premier de nos rois , leur 
aTail. donnée GQntoe la maUTais.& admioi^ation de 
leurs deniers (i)» ' . , 

Par les mêmes édits, ^u doublement de la çapita- 
Uon et au. troisième vingtième, dont on accordait la 
suppression dans six mois ,* on substituait un sixième 
^ùpoor livre des droits affermes , qui devait étrfs levé 
de suite y e( un droit de centième denier sur les im** 
meubles fictifs. En même temps, et poiir.&ire sup-r 
porter «xjlx contjrîhuables avec moiqs d'impatience le 
poids .des iojpositlons conservées ,-, çn leur offrait la 
perspective d'un meilleur avenir y en annonçant la /or-* 
mation d'un cadtutre générai de tous les biens*fond^ 
du rojraume , même ^ propriétés dépendantes du do- 
maine de .la couronne et de celles qui aj^artenaient 
auxpriuices du sang , aux. ecclésiastiques ^ aux nobles 
et à tous les autres pnvilégi^s. Sept. années devaient 
su£Sre pour cpnsommer cette grande opération , au 
mojen de Haquêlle. on promettait de ramener tous 1^ 
impôts fonciers à une contribution j(^ste y constante et 
* proportionnée à la valeur et au produit des biens* JjilâiS) 
en* ordonnant cette disposition si importante , 'on n^ 
prenait nulle me'sure pour en assurer Uexécution. Oif 
affectait à la caisse d'amortissement,. dont la cr'&tion 
avaitété ordonnée en 1749 f un fonds annuel de luûgt 
millions^ que.dcvait former le produit du premier, vmg-r 



(i) Edit d'août 1764 et Remontrances manuscrites de la chambre 
des comptes db 8 février 1766. — Mémoire sur. les imposît^ons^pai! 
Moreau de Beaumont , t. a, p. ZiB , et t. 5 , p. 424. 
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ti^iiie> qui, de cette manièrje 9 se trouriÀt proroge 
indéfiniment (i). 

Le parlement de Par» , relevant dans ses •irémon-' 
trances l'incertitade qae les expressipos vagnes dea 
édita laissaient sur l'époque du soulagement des peu-> 
pies et sur le mode d'exécution des mesures ordonnée^ 
pour ïa confection du cadastre, annonça que la décla-« 
ration concernant cette entreprise né pourrait être 
véicifiée qu'il n'eût premièrement connaissance dea 
instructions qui seraient données pour opâ^er le dé-. 
nombremMt et' l'estimation des biens-fonds. Il d^ 
înanda que les opérations de la caiss.e d'amortissement 
et de celle des arrérages fiiàsent placées sous sa snr^ 
Teillance , efiu qu'il pût empêcha et punir tout emploi 
des deniers de qes caisses ' qui .ne tendrait pas à la 
lil>ération de ' l'étair Représentant la d^opuktion dea 
eaftipagnes , rstccrpissement de la mendidté, suite dea 
efforts extraordinaires exigés des talllables pendant la 
guerre, il suppliait le roi de mettre en usage, pour, 
le remboursement de la dette , £es deux ressources ai 
puissantes^ « l'économie. et la bonne administration , t» 
<pi dépendent de la volonté dv gouvernement ;.d'8rrè«' 
ter .les emprunta.; de renfermer les dépenses dans les 
bornes des recettes par les réductions possibles sur 
tous les ministères ; et <f u&er , pour l'amélioration * du 
revenu, des ressources que pourraient oflBrir les do^ 
maines de la couronne, s'ils n'étaient pas pour' la plu- 
part engagés à yilpri:;:, pu réduits par des échangça 



(^ Mémoire Aur les impositions, ]ter Iforeâu de Beaumont it» 2^ 
f. 325. — Remontrances imprimées de la cour des aides. 
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dësavantageox^ «et souy^it doimés giatyc^iùreiit. Le 

• 

fttrlemeat insîistait encore poiùr qa'un terme prochain 
fiât fixé à la durée da premier et -da second Tingtlèmes, 
dont la continuation était contraire aux èngagem^ita 
pris 9 et du don gratuit des yillés , dont la proroga-- 
tibn j paiement opposée à des promesses solennelles ^ 
conyertissait en impositioir ce qui^ dan» le principe , 
avait été c(»isidéré .comme un secours libre et yplon- 
taire. L'établissement du nouyeau sou pour liyre et du 
droit de centième denier dur les îmmê(d>les fictifs était 
égalém'^t repoussé par le parlement f qui * signalait 
encore tes fixais intolérabks de la perception , les.béné- ' 
ficea énormes, l'injustice et les yexàtioDS' des exac- 
teors(i)^ , - 

A des* représentations &ites' d^s le ménàe sens , 
niais rédigées ayec une plus grande liberté, le parlement 
de Rouen, ajoutait : « Si Fétat actuel des finances oblige 
« entempa.de paix à imposer sur lés peuples des far-. 
«I deaux plus pédants qu'ils n'en ont portés en temps de 
a guerre, lès. maux sont. à leur comblé et présagent 
« l'ayenir le- plus eftrayant. Dans cette extrémité, *il 
« Saut. connaître toute la profondeur du mal. pour en 
« indiquer le remède; :1a source des abus., poiir en 
n arrêter le cours; les forces et leis charges de l'état, 
« podff pourvoir d'une main solide au rétablissement 
« de la chose publique. Pour cela il eil ind^>ensable 
K que le roi veuille bien faire remettre à son parlement 
4c l'état des revenus au royaume et de ses ch^r^es, 
« qu'un édit. annonce avpir été dressé : les règles de la 
« vérification autorisent cette demande si nécessaire 

()) aeuioatrances da parlemèot du 19 mai 176$: 

11 . ■ 
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a au bien de son-serTice* dans, les, cîrcotiaianoes. pré* 
<( 'sentes* » Après que les. ëcHts^eurent ët^ tranécrits 
d'autorité sur ses registres, le même parlement , n(m. 
content de protester contre cet acte irrëguUer , ' rendit 
un arrêt portant défense de lever les nouveaux impôts 
sous'peioie.de concussion (i). • 
. A Toploi^se , le parlement avait bpposé .ûnç résistance 
non moins énergique à la transcrii|itibn des édits ; et il 
n'avait cédé qu'à la force. 

l.a cour des aides , qui devait son origine à celle des 
subsides consentis dans les anciennes' assemblée^ des 
étata-générjaux^, et dont l'institution avait pour objet 
dé connaître de l'établissement, de la. répartition et 
dii recouvrement dès impositions, ihséradans ses re- 
niontrances ces paroles remarquables : t< La vraie 
a Catise de l'épuisement de l'ét&t ne doit pas seulement 
<( être retiherchéè ^ns le poids exceâsif des impôts ^ 
a tnais peut-être plus encore dàos la foniie vicieiise 
<( dans laquelle iU sont répartis et levés .: il 7. règne 
« un désordre qui empédie de parvenir au* trésor royal 
« *la plus grande partie des sommes iminenses levées 
« sur les peuples. )> Au sujet de la prorogation' du ving- 
tième., là cour disiftit : « L'impossibilité la plus entière 
i< s'oppose à la l^vée d'un impôt aussi ruineux sur la 
« population , dont une grande partie manque du né-^ 
« cessaire le plus étroit. La cour des aides ne croit 
« devoir riezi ajouter aux peintures touchantes et vraies 
« qui ont été liant de fois présentées àù roi de la mi- 
« sère qui «ccable les habitapts des campagnes ; mais 
« si l'on osait insinuer i Sa Majesté, que ces peintures 

(i) Remontnnces du parlement d« Rouen du 16 juillet 1763. 
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a sont oatrëes, et si Fon rendais dospectes d'eza|[éni- 
«: tîon les asàertioDS des magistrats à cet égard , la*oouf 
« alors ne pourrait s'eqppécher dç supplier le roi de 
« TGuloir bien ëcoutéar ses peuples eux-mêmes, par la 
« Toik de leurs dëputës , dans une convocation iies 
«L ëtats^gënëraux du royaume (*i).7> 

Quelques années auparavant, le ministère avait fait 
enlevé^ et ienvoyé en exil plusieurs membres de parle- 
ments qui s'étaient opposés à. des édits bùrsaux; et ces 
mesures violenteà n'avaient produit qu'ui^e union plus 
intime entre les diffîrentes cours souveraines , qui sen- 
talent la nécessité de se prêter un appui mutuel contre 
le système d'oppression qui se mani&stait à leur 
^ard. Cette fois le gouvernement , retenu par un con- 
cert d'opposition que- fortifiait le.mécontentenEieptde 
la* population abusée, n'osa pi suivre l'avis désintéressé 
qu6 lui donnait la cour des aides de réunir les états- 
jgénéraux , ni frapper de nouveau lesparlements dans la 
personne des qnagistraté opposants^ Le ministère évita 
prudemment d'engager une , bitte dont l'issu^ était in- 
certaine, et prit une autre voie pour souiftettre i sa 
volonté le parlement de Paria : çéfut de flatter ses 
membres en paraissant les associer à l'administration 
des finances et d'éveiller leur ambition. Dan's cette vue, 
une dédar^tiop du roi (3) demanda^ aux parlements , 
chambrç. des comptes et cour des aides , «des. mémoi- 
res sur les tooyens de perfectionner et simplifier l'éta- 



(i) Mémoiifes .pour servir à'I'hbtoire du droit public 'en* matière 
d'impôt, ou Recueil de ce qui s'est passé de plus intéreuaht à la cour 
des aidfss depuis 17^6 jusqu'en 1775. • 

(^ Déclaration du 21 novembre i763- 
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blîssemmt i la .répartition , le reooimemânt y remploi 
et. la comptabilité de toutes les fiùances da rOyaiûne, 
et de donner aux difièrentea. parties laforpié la moins 
onéreuse pour les sujets. On n<3-vit paraître aucun inë- 
iatioire; mais', peu de jours après la demande qui en 
avait été faite , un nouveau contrôleur général y M. de 
Laverdy, fut dioisi 4aieii} le sein du parlement, dont 
il ne négligea pas les intérêts. 

. ^764* — Sa nominatioû fut suivie d'un édit qui ré- 
glait de nouveau les opérations de la caiisse d'ainortis- 
aement> et qui crisait^ous le irom.de eaiêêe derarré^ 
raj^« une seconde caisse destinée uniquement- aupaiè* 
liient désintérêts de la dette. Il ét/iit ordonné auxpor- 
teurs de contrats de rentes etaux possesseurs ie créan- 
ces, ^e faire renouYeler et vjset leurs titres. Âlpirs^^par 
upe simple cop version, qui transformait U. dette ejd- 
gible en dette perpétuelle, on échangea les obligations^ 
assigniitions et autres effists royaux à terme^ en constitua 
tien de rentes* £n méme4emps , et comme pour réparer 
l'injustice* des réductions précédenunenf prononcées , 
mais çn effet dans l'intention de favoriser le parlement, 
qui possédait beaucoup d'anciennes rentes, où, rétablit 
les anciens capitaux à leur taux priniitif «pour le rem- 
<( hoursemeni seulement^ » Afin d'augitienter le fonds 
d'amortissement, que devait former le premier vingtiè-^ 
me, le même édit ordonna encore qu'il serait prélevé 
et retenu à l'avenir un dixième de tous les effets àti pois 
teur^ des arrérages de toutes les rentes perpétuelles^ des 
rentes-tontines, de l'intérêt des fonds d'avance £aiits 
par les fermiers, trésoriers généraux,' régisseurs et 
administrateurs des revenus de l'état , ainsi que de leurs 
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bénéfice y et gënëralement de toutes led sommes ac- 
quittées annuellement sûr les fonds du tr^soir rojjed y 
pour gages y augmentation de gages, droits d'exercice, 
taxations et autres ëmolumeuts* On exceptait pourt^t 
les émoluments déji assujetifis au dixième de retenue 
précédemment ordonné , ainsi que les gages , augmen- 
tations ;de gages, et ailtres attributions de tous les offi* 
dersdejustice et de police. L'exception, comiâepnToit, 
était tout en faveur de9 parlements , dontles gages, les 
épices et les vacations se trouvaient exemptés de la nou- 
velle réduction imposée sur lès rentes et sur tous lés. 
émoluments A la charge de l'état. Par ce ménagement, au 
moyen du remboursement, à des magistrats influents, 
du capital de leurs rentes au taux avantageux qu'avait 
fait fix^ le contrôleur général; par lambsion flatteuse 
qu^'on avait irécemment donnée aux cours supérieures 
de rechercher un meilleur mode d'établissement j de ré- 
partition et de recouvrement de^ impôts, et par la re^- 
nonciation au rétablissement du droit de centième 
den|^r sur les Immeubles. fictifs, renonciation encore 
farvorable i la inagistrature , on obtint que le parlement 
validerait, par im enregistrement volontaire, la ifttK 
ro^tion des deux vingtièmes , du sou pour livre , et des 
droits dont la perception n'avait lieu que d^près l'en- 
registrement fait en lit de justice (i). 

Le parlement ne se "knontra pas moins docile i la 
vérification d'un édit portant réduction de l'intérêt 
légal entre particuliers , de cinq pour cent à quatre. 



(i) Edit de décembre 1764* — Mémoire sur les hnpositionA , par 
Moreau de Beaumont, t. 2y p. 327. -r* FarticularitéB sur les ministres 
des finances , par M. de Monthion» ' ' * ' 
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L'intention secrète de cette mesore ëtàit de 
les placements sur Tëtat ; où l'on trouvait un intérêt 
plnâ fort. Mais Pabondance des espèces n'étant pas de^ 
yenlie plus grande en proportion de son emploi , et la 
dette publique ii'étant pas mieux assurée par l'existence 
de la caisse d^amortissement , puisqu'on moment même 
ou *des remboursements devaient s'opérer > un nouvel 
empr^ùat de quatre millions de rentes était ouyért , la 
réduction forcée n'eut d'autre effet ^que de gêner les 
transactions entre particuliers , d'occasioner des pro^ 
ces , et de rendre Targent plus rare et plus cher dans 
le commerce ,' sans que Tëtat pÂt réaliser ses emprunts 
à un taux moins onéreux. Cette mesuré aVaiiété pré- 
cédée d'une défense de rieni écrire j imprimer ni pu- 
blier concernipt -la réforme de l'adnlinistration des 
finances. Un acte arbitraire étouflhit ainsi le Uime 

. que méritaient les ihoyens honteux d'un ministère in- 
habile (i). . ' . . 
\a nation, cependant, éclairée par les écriV^ins 

' qui s'occupaient d'économie publique , découvrait 1^ 
moyens de supporter les isàpôts qtd lui étaient demaû-^ 
dé^i^ «Dans plusieurs provinces on vit se former des so^ 
ciétés.dont le but était, en améliorant *les procélés 
usités dans l'agriculture, et en étendant les relatipns 
commerciales, de procurer ati 'royaume les avantages 
que lui promettaient la fertilité de son sol et son heu« 
reuse situàtipn sur lés deux mers. On se livria aux tra- 
yàux de la qanipagne ; on tenta des expériences agro- 
nomiques ; et de > grands seigneurs ne dédaignèrent pas 



(i) ParficaUrités sur les. ministres dés finances , par M. de Mon- 
th|on . .--* Comptes de 1 786 , par M. Necker . 
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de s'ieii ÔGOuper. Dans les pays d'ëlectioDy là même où 
lie Goltivateur ëlait le gjLos grève, par la taille person- 
nelle, son' sort s'amâiora,* parce que, setroiivant asso- 
cië et intéressé aU àucoès des travaux en qualité ^e 
fermier y il put étendre ses'spéctdatioDS, augmenter des 
bépéfioes et devenir propriétaire. Daps les provinces du 
midi 'au cdntir^ire, l'iial^itant des campagnes , mieu^ 
protégé contre rarbitràire de la répartition , demeura 
condamné à la pénible condition de colon partiajre 
d'une- petite métairie, dont le rc^venu parti^é assurait 
à peine soja existence et celle de sa famille. Partout le 
produit des biens ruraux s'accrut par la liberté laissée 
à la circulation des blés tant au dedans qu'au dehors 
du royaume, moyennant le droit impolitique d'up 
pour ceut qui fut établi à l'entrée et à la sortie, avec la 
réserve toutefois que l'exportation , serait prohibé^ 
quand le prix 'du quintal àfi frqment s'élèverait à dou^ 
livres dix sous« A ces facilités une loi ajouta l'exem^ 
tion des taijled et des autre)», impositions pour les .ma- 
rais qui.seriiient.dessécbés. * . 

Mais l'essoB et le bien-être que cette heureuse révolu- 
tion dev&it. procurer à l'agriculture, Ipin d'être com- 
plété , se trouvaient arrêtés par ce que la cour des 
aides nommait a le despotisme de la perception ,. » / 
dans^ les remontrances par lesquelles elle ne cessait 
d'éclairer le gouvernement sur l'arbitraire, les abus 
et les vexation^ qui s'étendaient de toutes parts sur 
les habitants descampagnes. 

L'assiette des tailleis sur les généralités d'élection con- 
tinuait d'être arrêtée par le conseil, sans base certaine et 
sans règle-fixe , dans^eux brevets annuels et successifs. 
Si parfob le premier de ces brevets, qui déterminait le 
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priocipal delà taille^ paraissait accorder à queiqiiepro* 
Tinceutie diminution qae réclamait donëtat/les-ndi»* 
breux accessoires, dont le second breyet fixait latmotitë, 
faisaient disparaître» cet allégeaient par une n^Uyéllesur^ 
charge. Rieu n'avait été changé dans la ibrme et daiur le 
mode de répartition entré les élections pour* la soniïne 
assignée à la province y entre les paroisses daiis d^qae 
élection, et dansles pairoisses entre les habitants. L'im* 

pôt, ainsi établi et réparti, se .trouvait, aggravé de 

» ' - . ■ * • * • 

tou9 lés vices de l'arbitraire et des conçnssionis. Toutes 
les fois, il est ..vrai, que le gouvernement prononçait 
la réforme des immunités de tailles , il autorisait les 
intendants à faire former . des rôles d'office pour- y 
comprendre les privilégiés ffoà prétendaient se main- 
tenir dans les exceptions supprimées. Mais 'ces autO;- 
risations avaient toujours étélimitées à un petù; noiîEibre 
d'années , ~ et sealemeif^ pour les lieux où il serait 
jugé nécess8(ire d'en faire usage. Ce qui n'était d'à* 
bord qu'une faculté accordée pour quelques cas par- 
ticuliers devînt une règle générale et pisrpétiielle , 
et .fut même autorisé, par un r Clément ^. pour la 
taille et pour 1^ capitation. D'abord, lés rôles ne se 
firent plus qu'en présence d'un commissaire qiie Pin- 
tendànt ou ses subdélégués envoyaient dans chaque pa- 
roisse. dérèglement contenait la défense expresse <ç îde 
« rien imposer sur' les contribuables , ni rien exiger 
« d'e^ sous prétexte de la confection des rôles ; et 
«. aux commissaires de rien exiger des habitants à 
.«; quelque titre que ce soit , à peime de concussion. » 
Nonobstant ces défenses formelles, les commissaires afix 
rôles exigeaient, doit des collecteurs, soit des habitants, 
une taxé par cote pour façon ou copie du rôle. Les 
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rnj3qu\>Qfal8ail8ttpporte]C ailK généralité pour les con- 
fectibasdefôle étaient énorin6é rdans certaines ëlectîoo8 
aàilemeht on les élevait a- soixante-^iouze mille et jus- 
qu'à cdbt Hngt'miHe livresy indépendamment des frais 
dé déplacement que les" commissàirea, occasionàiént 
aux habitants. De plus , ces commissaires se faisaient 
allouer des gratifications que lésTecëveurs retenaient 
arbitrairement sAr lés deniers verses par les collecteurs 
en pedement <îës impositions. Les" offièiersdès éliecti<Hia 
encoUrajgeaient ces .concussions en condànmant les col^ 
lec^^urs au paiéneieQt des aomnues exigées d'^ux, et 
dont ceux-ci 9 à leur tour, s'InÂ^mnisaient siir lesconr^ 
triboabtes. Des intendiants ou leurs agents employaient 
eocfxe leur autorité et même la violence pour exemp- 
ter de l'impôt leà personnes qu'ils favorisaient ,* ou 
pour Taire disj^afaitre des rôles leurs protégés. On vit» 
des collecteurs fraiiiés;en prison poor'avoir résisté aux 
Ordres et aux menaces d'un stibdél^rué et de tfôn secré*. 
tatire qui roulaient faire ràye^ un taiilabl^. Ces actes 
d'injustice «t de faveur échappaient également aux riei^ 
cherches des magistrats , parce^que le3 rôles des im- 
positions n'éti^îènt plus ulépcfsés aux greffes des'éléc- 
^onS;i ainsi que le {Nréscrivaient les- anciens règle^ 
ment«*(i). • 

•Là càpitktion donnait' lieu à des abc» non moinl 
coupables. Tous lesfans*, daua chaque .générait té, une 
très forte somme était levé^ si|r cette niiposition au'^ 
défi de ce que'pprtaient les <i6mmissiôns délivrées par. 



(i) Mi^moires pour sentir à l'histoire da'droît public en Fiance, ou 
Recueil de ce qui s'est passé de plus" intéressant à la coUr def aides 
.depuis 1766 jusqu'eil 1775. ' • 

II. il 
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le coDseiL Loin que le trëspF royal ou la. proTiace pro* 
fitât^e éet excédant ,. il ne figurait que pour mëmoirè 
dan» les c6mpte3'des receveuirs généraux', et il était ré- 
parti, avec Pftasentiment du conseil, érîtreles auteurs des 
concussions soits lesquelles gémissaient lès sujets (i); 

Les paroisses , réduites parTénôrmité de Fimpôt à 
rimposàibilité de se libérer aux ëpoques.fixées, étaient 
accablées de poursuites. A la garnison' militaire se joi^ 
gnaient, au nom dés collecteurs , sans en étrç reqvifs ^ 
et souvent méipe malgré eux, des huissiers avides, dont 
la présence et les démarches élevaient bientôt les frais 
plus haut que les sommes dues.* Lé silence et l'exçmple 
des administrateurs semblaient autoriser tolisle&abus» 
Les objets exceptés par Henri IV de là saisie n^étaienfr 
plù3 respectés : des paroisses qui se trouvaient en 
avance , des contribuables libéré», se .voyaient paie- 
ment potir^ivis et contraints -à payer le prix • donné 
aces actes vexatoires. Les huissiers exigeaient le pàie- 
medtxdesfraist avant la taxe,<et, pour s'aider daps ces 
recouvrements Y i)s employaient les militaires dé garni- 
son ,«dont la journée alors était portée au doublera). 

Les travaux de la corvée., pluâ accablants pour, les 
campagnes que la taille elle-même ,' n'a valent pour 
règle que la Volonté des' intendants', at quelquefois 
{elle des commandants de province : tous faisaient pu- 
nir pai* des emprisontiement^ sans éerou la moindre 
résistance à leurs ovdrés absolus. Là paroisse, le cul- 
tivateur , victimes d'une injuste distribution des tra- 

(i) Représén talions de la cour des aides en 1761, et comptes des 
receveurs généraux jusqa'eniyÔy. • • ' 

(2) Mémoires pOar servir à Tbistoire dû droit .public en xnatièr« 
d'impât . ' \ 
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vauit OU de la daretë des punitions , n'aTaient ni ]^age 
l^al devant qui se <pourToir , ni réclamation à oppo- 
ser, ni mojen même de constater lés rigueurs y* parce 
que, la tsorVëe n'ëtant autorisée pat aucune loi, tout 
était arbitraire dans la répartition des charges, comme 
dans les moyens coercitifs(i). 

Un arbitraire non moiiis choquant existait dans la 
perception des^drpiU Idfermés. -Dans les provinces sou- 
mises à la ferme générale , les préposés exigeaient 
des tasses dpnt la levée n'était autorisée que par.de 
simples arrêts du conseil d'état. De semblables titrçs; 
oonféraient le drpit de traduire devant les tribunaux 
ordinaires, et même devant les juges seigneuriaux, les 
individus prévenus' de délits dont les lois réservaient' 
la connaissance' aux tribunaux d'élection, et, par ap- 
pel, à Iql eour des aides. A la dediànde 4es fermiers- 
gëoéraux , on vit' les prisods et . les cachots s'çuvrir 
pour des' hommes qui n'étaient que soupçonnés de con- 
trebande. De leur côté les Intendants, substituant leur 
volonté auxdéciaions des jages spéciaùçK, prononçaient 
flans les. questions contentieuses en matière d'impôts 
directs; Par une.confusion étrange des attributioni» ju- 
diciaires, administrati^ves et conpiptables, dans une pro- 
vince ^ le président d'un parlement étaiten mémete^ips 
intendant des finapces, et ailleurs un receveur de tail- 
les renipiissaitles fonctions de subdélégué (2). 

Cet .oubli de toutes les règles de l'administration 
concourait encore à multiplier les abus de tous genres. 

(i) Remontrances imprimées de la cour des aides. . 

(3) Mémoires po^r tferyir à Thistoire du droit public en matière 

d'impôt. •' 

11. 
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Dans plusieurs circpnsUaces, les magistrats dea cours 
souTeraiaësyinstrQits par les plaintes^qui étaient par-^ 
Teaue» jusqp^à eux ,. araient voulu poursuivre ou pu- 
nir les coupables ; lulaiâ le ooniseil du rpi avait ou cassé 
Ies«nrétSy on paralysé l'instmetion ai évoquant les 
causes^ pour les* éteindre dans l'oubli. On alléguait pour 
motif dés evùcMiions que la publiiûté donnée à cesaf- 

• 

ftires portait empêchement -au recouvrement des ; im- 
pôts' et nuisait aux finances de rétat; Ainsi Tcardre de 
]bi justice 9 la plroteotion due.atix' sujets , étaient sa- 
.crifiés par des ministres inhabiles^ partout 0|à> l'in-: 
térét d'administrateurs cupides &vori$ait V^yidité des 
traitants (i); ' ' 

Vainement la cour des aides usait dît droit antique 
de plaidei: la cause des peuples en réclamant aupi?èto du 
trône contre rtpfraction des lois et des règlements 
protecteurs des contribuâmes ; vainement elle annon- 
çait un plan formé pai> les.miùîétres d'étouffer les ré^ 
dàmations par.ranéantissement de Içiirs auteurs , afin 
d'investir l'administration d'une puissance fiscale ab- 
solue : le contrôleur général disait voir aa monarque* 
dans Je tableau fidèle du désordre et de l'oppfessi<m 
qui lui était présenté , une disè^ssibn imprudMte des 
droits. sacrés de la i^uronney.en même temps qu'il 
justifiait pat sa conduite les vues secrètes que lui pr4* 

taient les remontrances. * • • ( 

ï ■ • • 

É» * ' ■ 

1765. — Déjà en effet le parlement de Pau- avait été 
détruit et recomposé au gré du mibistère/En Breta- 



(i) Mémoires pour servir à l'histoire du «Iroit public en matière 
d'impôt. * . . 
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gne, de» magistrats ,'organesr des plaÎQted et du mé- 
contentement des habitants , avaient dévoilé- l'admi- 
nbtration tyrannique du duc d'Aiguillon, commandant 
de la province , et que protégeait une favorite proài-r 
gae et dissolue : ils ftirent enlevés à main armée y et aiï 
parlement dispersé succéda un nouveau tribunal.* Les 
murmuras, les plaintes qu'ejccîtaien); ces violences, 
étaient piipis par d'autres abus de pouvoir. Les droits 
des états même. ne furent pas respectés par ce com^ 
ttiiandant. Un règlement , présenté sous le prétexte 
d'introduire un meilleur ordre dans l'admintstration , 
menaçait d'une destruction totale l'àucienne constitu* 
tien d'après laquelle la Bretagne jouissait depuis ' sa 
iréimîon i la France, -sous Louis XI}; des droits de dis- 
cuter, de choisir et de Jévjer ses inipâls.. La plus gran- 
de fermentation régnait dans la province, et tout j pré- 
sageait unè.révolte procliaihe,iorsqUi^' enfin- la cpùry 
instruite du véritable état des choses ^ rappela le duc 
d'Âigui}lon (i). . ' ' 

•176^. — Cependant , çt tandis que la coiâise d'a- 
inbrtiss^nent i^'opérait qu'avec lenteur et d'une ma- 
nière incomplète le remboursement de la dette consti- 
tuée, de nouyeaux emprunts avaient été ouverts en 
rentes viagères^sur J'ét^ , et en rentes perpétuelles sous 
la garantie des provinces de Bourgogne, de Langue- 
doc, dé Provence. En résidtat, la dette publique, iau 
lieu d'avoir été réduite depuis cinq ans (pte la paix 
était rendue à la France, avait reçu. en trois années 

(1) Anquetil, Histqire de^ France. 
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seulement une augmentation de cent quinze mil- 
lions (i). r 

' ■' • • 
1767. — Al'pc(»sion d'une suppression d'immum- 

tës de tailles^ cet impôt avait été augmenté sourdement, 
et l'on faisait profiter le fisc.d^uqe mesure que l'on prë- 
«entait comme une ÙL^exix accordée aux campagnesé 
Les. yiugtièmësyi le don gratuit des villes et les au- 
tres impositions ^extraordinaires', parvenus au terme 
fixé pour leur existence, avaient été prorogés *pour 
deux années d'abord, puis pQui:' une troisième,' par dés 
enregistrements qui n'eurent pas lieu sans de nouvelles 
difficultés d^ }& part des cours .souveraines. Alors fut 
rooipue l'espèce de trêve qui existait entré le gouverne- 
ment et les mi^istrats. Çeux-d mirent sous les yeux 
dn. roi le tableau de la misère des peuples ; ils lui an- 

♦ * • ' ■ 

nonçaient )es fîmest^ conséquences d'une administra- 
don dont l'énormité ^es acquits de comptant décelait 
la prodigalité:, et tellement désordonnée, que les 
comptes du trésor, par lesquels ou aurait du coUnaitre 
la véritable situation des finances, n'étaient plus établis 
que di^^ douze et même quinze apnées ''après l'expira- 
tion àe l'exercice dont ils devaient retracer les opéra- 
tioni9(3)« ^ 

Ce dernier tort de l'administration des finaqces n'^était 
pas inconnu aux ministres; mais, trop faibles pour, oser 
sonder lapLpde de l'état, ils laissaient 4 leurs suécessèurs 






(i) Reiaontrances iuéditestle la chaoa^re des comptas. -^ Compte^ 
de 17-88 , publié par M. Neoker. 

% • » * 

(2) Mémoires pour, servir à l'histoire da droit public eu matière 
d'impôt.' — bemontranoes iDédiies de la chambre des comptte. 
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le soin' de constata: ).^s résultats deleurs-propres opéra- 
tions j comme ils le faisaient eux-m^ém^s pouf ceux qui 
les avaient précédé^* Irrités des jévéiations des cours 
souveraines , ilà supportaient plus impatiemment en- 
core cette résistance constante aux, entreprises d'une 
fiscalité; arbitraire, qui n^obtepait, par des voies iïtégii- 
liéres, que des ressources précaires et toujours insuffi-^ 
santçs pour des dépensas que la prodigalité augmentait 
chaque année. 

1768-1769. — Le contrôleur' général Layerdy avait 
été remplacé. Son successeur , M. tl'Invau, homme 
généralement estimé, doni^a sa démission quàml iieut 
reconnu qu'il n'était pas possible d^ol)tenir dans les dé- 
penses les réductions praticables , et après que le con- 
seil eut refusé d'adopter les moyens qu'il avait jugés 
çonvenabUs pour augmenter le revenu par des écono- 
mies plutôt que par de nouveaux impôts, ou en portant 
atteinte aux droits des ciiéanciers de l'état.: Telle était» 
cependant, après six années de paix, la pénible alterna- 
tive ou la mauvaise administration des finances plaçait 
le gouvernement. A la fin de l'année 1769, 1,'exçédant 
de la dépense ordinaire et extraordinaire sur le net des 
revenus versés au trésor était de cent millions. La det- 
te arriérée sur les services des divers départements A'éle- 
vait à cent dix millions. La dette exigible était donc de 
deux cent di;^ nàil.Hon». Dans la même année, le.trésor 
avait obtenu par lés emprunts deux cent dix millions 
neuf cent mille Jivres. Cette ressource était plus que 
suffisante pour satisfaire à tous les engagements. Mais, 
tel était l'eflî^f dU désordte de la comptat^ilité- publi- 
que, et de l'ignorance où étaient les administrateurs sur 
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le Tëritàble ëtàt des finances, que dans cette même an-* 
née On avait augmente les engagements du trésw de 
cent yingtr^nçùf mitlions par des assignations sur lesi 
revenus à venir jusqu'en 1779* Les banquiers delà cour, 
les ti'é^oriers j les fermiers et les receveurs généraux 
insistaient principalement pour Temploi de ces valeurs 
à longue échéance I ils les présentaient* çompae un 
moyen assuré d'entretenir le' crédit en habituant k pa-r 
blic à l'existence des effets royaux. D'un autre coté, cea 
comptables émettaient un granà nombre de billets pouf 
leiirs affaires personnelle9; Des ministres inhabiles né 
voyaient pas que le véritable liiotif qui faisait désirer 
aux financiers l'emploi des assignations était dans, 
la commission -et les intérêts qu'ils faisaient payer au 
trésor pour la négociation de ces valeurs , et plus encore 
dans le^ escomptes qu'ils exigeaient des porteurs de ces 
effets pour leur en acquittée le montant, même après 
l'édhéance. Le discrédit devait être 1% résultat inévita- 
ble de l'abus de ces circulations e:|cessivep. Il était si 
comjplet ^ .que, malgré les immensea^ avantages . qui 
avaient été offerts aux entrepreneurs et à des banq^ier4, 
au mois de décembre , plusieurs services importants , 
montant à soixante^uinzemilligns-, n'étaient pas as- 
stffjés pour le {iremier jour de l'année suivante (1). ' 

Le gouvernement atait institué. une nouvelle banque 
royale, sous lé nom deiMSt^ii? cTeicpmpie, dans l'espér 
ranôe qu'elle faciliterait les opérations des banquiers de 
la cour ; mais la confiance n'accueillit pas un établisse* 
merrt qui n'offrait aucune garantie* Il s'anéantit après^ 



• (|) lÂéftiôirê^résenlé au roi par Vahhé T-etfray en 4770 et 1772 , et 
Etat ail vrai manastrit de 1769. . 
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avoir lajQgui pendant deux ana ^ et yiogt-cioq miUioDS, 
qoi ^yaient forme «à dotation , venaient de servir au 
paiement des 'dépenses les plus' urgentes ( i )• 

1769^ — Les finances étaient dans cet état de détresse 
e:ttréme, quand* la direction ^n fot remise à Pabbé Ter- 
ray, homme dur, cupide 9 immoral et ambitieux , mais 
fern^eet impassible. Après qu'il, se fut tendu compte, 
autant t|ae'le permettait la confusion des aflfoires > de la 
situatioi^ du trésor pt des véritables causes du danger 
jijui menaçait )*état, le contrôleur général indiqua la mo- 
dération dans lès dépenses comnçie. la seule, voie de sa- 
lut. Dans un premier ménioire , il disait aurpi: (v Si 
i< votre Majesté donnoit ordre dé retrancher sur les 
« différentes parties soit de sa maisob, soit de la fi^ 
<< nance , quelques millions^ quel bonheur pour l'état! 
« J^ose assurer le roi que deux ou trois années passées 
4< sans emprunts nouyeaux feroient baisser le taux de 
f( l'argent , et que le crédit public deviendrôit ausi^i flo* 
« rissant alors qu'il est languissant dans les circon- 
« stances actuelles. >> Quelques réductionis furent ac-^ 
cordées : elles devaient être dé onaKe millions sur les seir- 
vices de la guerre et de la naarine ; mais les ministres , 
au lieu de se renfermer dans les allocations convenues, 
excédèrent au contraire les anciennes fixations. Il en 
fut de même partout ailleurs. Privé d,u moyen puissant 
de l'économie I et bien convaincu que son existence. mi- 
nistérielle tenait à la satisfaction- de la toute-puissante» 
favorite , Iç nouveau contrôleur général ne Vît plus que 



-(i) Arréis'du conseil dés I*' janvier 1767 et.;ii jnafsi769t — Et||t 
au yxai manuserit de 1769. 
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la iiëeés0ité de fournir aui( dépenses qui seraient ordou- 
nées : dès lors , tous les intérêts furent sacrifiés au désir 
d'accomplir cette pénible tâche de l'ambition. 

] 770. — La suspension , pour huit années, des opé- 
rations de la caisse d'amortissement , dont les fonda du- 
rent être appliqués aux dépenses courantes ; le renvoi 
i une époque indéfinie de quatre-vingts millions d'assi- 
gnations du trésor royal (a) *, l'ajournement du paiement 
des billets dés fermiers et des receveurs générauiL^ et peu 
après, l'écjiange forcé de ces efièts en reqtes à quatre 
pour éstit} le retrancheinent delà moitié. des. arrérages 
de rentes échues; la réduction des rentes tant viagères 
que perpétuelles,, les unes d'un cinquième , les autres 
d'un quart , quelques unes de moitié y pareille réduc- 
tion sur les actions des fermes;, celle des pensions et 
gratifications , qui eût été moins injuste , si on ne l'eût 
Ait remonter à deux années écoulées; là conversion 
des rentes-tontines en rentes purement viagères; une 
taxe de six million» sur les anoblis depuis cinquante 
ans , quî durent une seconde fois payer la noblesse ou 
renoncer à ^es prérogatives *^ vingt-huit millions d'em- 



(a) Les assigiiatioDS ou rescriplions dont le paLement. a.yaÀt é\,é 
suspendu en 1770 n'étaient ppint encore acqu^tées en 1781. L'Etat 
au Vrai de cet' exercice en fournit la preuve dans un article ainsi 
conçu , qui figure pour mémoire' à là recette et, à la dépense : <( Re- 
if. nouvellement des iùscriptipns dont le [)ayement a été suspendu en 
ç yertu- des Arrêts du conseil des 18 féYrier et 2 décembre 1770, qua- 
a tre-yingt-quatre millions cent quarante-cinq mille livres. » 

En 178611 restait encore dans la circulation pour trente-deux mil- 
lions de ces. mêmes effets : ou verra à cette épqque comment le- rachat 
en fut opéré. . ^ , 
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prunt imposés sur les titulaires d'offices à l'iotérét. de 
cipq pour cent, qui fut rétabli comme taux légal entre 
pc^ticuliers ; un autre emprunt, mais yolontaire, décent 
soixante liiillions, nioitié en argent et moitié en efièts 
royaux^ l'institution de nouyellçs'maitriseffdanstousles 
arts et métiers^ la création d'offices municipaux et autres; 
yingt-six millions obtenus du clergé , quatre de l'ordre 
du Saint-Esprit, opze des pays d'état, à titre* de don 
gratuit extraordinaire; l'augmentation des cautioniié- 
menfs des receveurs généraux et des régisseurs*, les 
villes forcées de livrer les fonds destinés à l'acquitte- 
ment de leurs dettes; la violation des dépôts judiciai- 
res^ par la àubstitutipn d'efiètà dépréciés du trésor 
aux espèces consignées^ çnfin , la révocation de toutes 
les aliénation» tant des rentes , biens et droits doma- 
niaux, qui avaient été cédés soit à des particuliers, 
soit à la Bretagùe, à la Flandre et à la ville de Paris,' 
que des gages attribués aux officiers des gabelles et des 
eaux et forêts, sans restitution aux eq gagistes ott aliéna- 
taîres des finances qu'ils avaient payées : tels furent les 
aotes de spoliation qui signalèrent la première année 
du Qiinisfère de l'abbé Terray. Us valurent au fisc une 
rentrée de cent millions en effectif, l'annulation d'une 
pârtiç des efièts royaux négociables , la suppression .de 
vingt millions d'intérêts courants, et la réduçtioii de 
quatorze millions sur la dette annuelle, sans. compter 
leibénéfice résultant vde la conversion des tontines en 
rentea viagères , bénéfice que le ministre évaluait froi- 
dement, d'après-la probabilité de la vie des rentiers , à 
une somme de cent cinquante millions (i). 
• ' ' . . * • • • • ' 

(i) DéoUration du 7 janvier 1770 ; Arrêts du conseil de^ 18 février 
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Le parlemeo^y dëtournë^ par des aflMres tFone autre 
nature^ de F^tteatioB qu'il portait ordiBairemébt âax 
opérations de finaDce ^ ne dëpto ja pas son zMe habitnd 
à Toccfisioù dés mesures violentes prises sur là propo- 
sition de Fabbë Terray ; «t la banqueroute 9 annoncée 
dans les édité, pu par des arrêts interprétatifs du oonr 
seil , semblait jie devoir frapper que les créanciers de 
l'état 9 lorsqu'une nouvelle .circonstance, en réveillant 
le mécontentement des ministres , vint bâter le eoup 
qui devait frapper la ms^trature» • . ^ 

Xpfo. — Lès procédures^ plusieurs fois commencées 
au sujet des abus d'Autorité que le due d'Aiguillon était 
accusé d'avoir çomniis dans son gouvernement de Bre- 
tagne, avaient toujours été interrompues. N<mobstaiit 
les défenses qui lui en avstient été faites , le parlement 
ayant. voulu continuer l'instruction de l'affidre, les piè- 
ces du jprocès furent enlevées du greffe^ d'après l'ordre 
exprès du soi, qui lit imposer le silèpce lé plus absolu 
sur ce qui avait rapport du gouvernement du diic (i); 
et celui-ci, toujours protégé dé la favorite, était Tenu 
grossir dans le ministère le nombre des ennemis du 
parlement» Suivant l'usage introduit, dans d'autres lûo- 
ments de lutte ^ les magistrats interrompirent le coursi 
de la justice , et , piur des mémoires, qu'ils adressaient 
aux. autres, cours du royaume $ renouvelèrent l'unioxi 
dansMaquelie . ces compagnies espéraient * de troârer 

et 2tlécembre suiv. , etc. — Lettres patentes du 5 juillet 177p. — R®* 
^outrances inédites de la chambre <^!i% comptes.— Rapport deTabbé 
Terray pour Vannée 1772. * 

(i) Séance du roi eii son parlement de Paris, le 3 éepismbre 1770. 
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la SoTçe nëeesdaire pour résister aux «Dtreprises des 
nÛBistreB eotdre elles*. Depais cette ^espèêe cle Ugue , 
cbaqufi p^letnent de province ^ à l'exemple de celui 
de Paris 9 rédigeait des remontraobces sur les ëdits , ou 
ne les eoregistrait pas> et parfois s'opposait à la mis^ 
sioa defceux qui.étai'eiit ènvoyésipoar ks fairebexécut^. 
Le parlemeiit dç .Paris , nutadé i Versailles , y fut reçu 
eu lit dç justice. Li ^ il lui fat -dëfeudu (i) ^ 

De se àervir jamais des ternes d'unité, d'indiTÎsibi- 
liljé, de classes ^autres synôbyoïes pour, signifier où 
désigna que toutes les cours enâtemble ue composent 
qu'un' seul et même .parlement divisé en plusieurs 
classes: - • 

D'envoyer iau parl^eiit des {itoviocfies d^autres mé* 
moires <[ue cetix «que les ordonnancés spécifient ; * 

p'^tetrompre le cours de la justfoe, ou de donner 
des démissions en corps , et de rendre d'arrêts qui pe* 
taident l'enregistremeot dès édits ^ . . 

JUe tout sous peine de perte et d<» privation des* of- 
fices. . ■. . . . ^ • ■• ;^ ^\ 

Nonol>8tant.ce6ordres.aI»SQlus9 les magistrats ]^répa- 
rèrent denouvdles reiriontrances , qui lie furent pas ré- 
çtt^s \ Us- restèrent dans l'inaction , ou ne s'occupèrc«[t 
que des affiiirés publiques, et traitèrent surlQut avec 
affectation la cause de la cherté des grains, qui tour- 
mentait alors le royaulne^, 

■ . ' ' • ■ . . ■ • 

177 1. -r-Cet état d'hostilité ouverte du parlemimt . 
contre la couronne ne pouvait se prolonger S9as com- 



(i) Procès-verbal de ce qùi.s'e$t passé au lit de justice tenu à Ver- 
sailles lé 17 décembre 1770-. 
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promettre le.pouvoir da trône et conduire à l'anarchie. 
En ce moment ropinion publique était peu favorable à 
la magistrature , qui s'ëtait 'dëconsidërëe par plusieurs 
jugements contîraires au sentiment dés homimes éclai- 
rés* Le ministère saisit la circonstance pour se dâiyrer 
d'un corpç inquiet et^ entreprenant , qui, par des ob- 
se]:vations souvent trop fondées, et par cela^méme im- 
portunes y gékiait la niarcbe de l'administration et in- 
disposait les. sujets contre le gouviarnemént. Le parié-^ 
ment de Paris* fut cassé *, le gtand conseil et la cour des 
aides prouvèrent le même sort "(i). La chambré dés ' 
comptes était alors en opposition ouverte avec le par- 
lement, qui prétendait boirûer la juridiction de la 
. chambre à la ligne.de compte, sans qu'elle dût se livrer 
à la. discussion des questions administratives, De plus, > 
la chambre s'était'sob'mise avec empressement i l'ordre -'' 
qu'elle avait reçu de supprimer un mémoire préparé à ' 
cette occasion, et, dans lequel, en- défendant ses droits, 
elle rappelait l'origine des cours souveraines et les an- - 
tiques prérogatives de chacune déciles sous le rapport 
de l'établissement dies impôts et de l'emploi de leur 
produit. La cliambre «dut à cette circonstance de n'être 
pas comprise dans la mesure qui frappait les' autres 
cours (2)* 

^n créant un nouveau parlement à Paris , on érigea, 
dans l'étendue de son -ressort , six autres tribunaux de 
justice, sotis \^ W\x^ ^<^ eomeûs iUférieurB ^ dont les 
membres étaient {simplement commissionnés. « ]N[os ' 



(i) Lettres patentes du 23 janvier , préambale de TEdit d'ayrir 

1771. 

(2)' Remontrance» inédites de la chambre des comptes. 
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« ordonnances, édits, djéclarations, portait rédil (i), se- 
« ront, suivant l'iisage^ adressés à notre parlement de . 
« Paris pour 7 être vérifies; et, après leur enregistre-^ 
« ment, envoyés par notre proc(breur général en no- 
« tredit (Parlement i no^ procureurs auxdits conseils 
<( supérieurs , pour être par eux publiés à Taudiencé , 
« sans qu'en aucuns cas ils^puisisént délibérer §ur ri<en \ 
« ni se dispenser de les exécuter.)) On 'annonçi( en- 
suite (2) que la finance des anciennes cjiarges de ma- 
gistraturie serait reniboursée, et.que le trésor royal 
acquitterait désormaisMes gages que le roi accordait 
au^E nouveaux magistrats , qui reçurent en xx)nsé- ' 
quence l'injonction dé rehdre gratuitemejûit la justice. 
Enfin, un détnier édit détermina les formes à observer 
dans la procédure et en- fixa les frais , « afin d^écarter 
« tout ce que la cupidité il voit fait inventer pour élu- 
« der les règles prescrites par les anciennes ordour- 
« nances. » (3) ' • > 

Dans lé lit de justice o.ù fut prononcée lasuppiression 
du parlement , JL'avocat du roi Ségùier , expliquant Ia\ 
conduite des magistrats , et rejetant leurs torts^ sur le 
zèle qui les ^vait /égarés , sollicita la. clémence royale 
en faveur d'un << corps qiii n'avoit jamais mieux servi 
« les rois que lorsqu'il a voit été plus libre et plus ho- . 
« noré de leur confiance. » Il rappela qu'en vertu du 
droit public reconnu par Louis XI et maintenu par ses 
successeurs,, aucun titulaire ne pouvait être dépouillé 
de son; office et. enlevé à ses fonctions que pour forfai- 

(dfcdit de février 1771 y art. 8. 

(2) Idem d-avril sjoivatit. 

(3) Idem da 17 mai suivant. 
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tulce prMabtefiient jag^e , déclara jadiciaimiieiit et 
pur juge coti^>âent. « Ua jour Tiendra , disait l'avocat 
« du roi • ou Votre Majesté reconnaîtra la yërité des 
« principes que notre ihinistèrè -nous force à lui re- 
a présenter* On a cherché à les fitire perdre de rue ; 
« mais le temps seul p^ dissiper le nuage : nous .ne 
ii cberchoim, qvant à présept, qu'A éclairer Votre 
a Majesté ; aoutf ne touIoqs qu'intéresser la bpnté de 
« son cœur (i)« 

n II est afiEreux A^tous les membres de yotre parle- 
« nient d'aiiroir eii le malheur de déplaire & Votre Ma- 
« jesté; Àiais, Sire, quel nouveau sujet d'affliction/ 
« et pour eux et pour nous^ si leur destitution allait 
« influer et sur le bien public et sur'^rintéipét de votre 
« service, dont il est inséparable ! Que serait-ce si tant 
« de nouveaux établissements destructifs de ces lois 
« qui ont assiJMC^é si long-temps le bonheur et la tran- 
« qilillité de la France ^ allaient devenir une source de 
« fermentatioa .dâas les- esprits «t de trouble dans 
« l'état! '• ■ . 

* • ■ ■ 

« Le rafipel fles^ magistrats d^ vçtre parlement pré- 
« viendrait des malheurs qu'on ne doit envisager qu'a- 
it vec. effroi. Animé comme, eux dû, désir de votre 
. «(.gloire; toujours uni de cœur et de sentiment avec 
« left officiers entre les mains desquels nous avons 
« prêté serment $ attaché par des liens indissolubles 
4( au corps que notreaiîiiistère seul représente aujour- 
-« d'bui, et dont nous ne pourrions nous séparer sans 
« trahir également notre devoir et notre honneur, 

(i) Procès-verbal de ce qui s'est passé au lit dé justice Jtenu par le 
roi au château de Versailles le i3 avril 1771.^ ^ 
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«BOUS ne balancerons pas à supplier Votre Majestë 
«' de vouloir bien faîre attentioii que tosi peuples sont 
<( «pénétrés de la âDulei» la plus profonde y que la dis* 
(( persion des menubres de votre parlement annonce 
« ranéantissêinent des formes les plus anciennes; que 
<( toute npuYeauté est dangereuse ^ que l'interversion 
«'.des| lois a été plus d'iiiie fois^ dans les^ grandes mo- 
« naifchies ^ la cause ou le prétexte des révolutions ; et . 
a que 9 dans une ' mbnarcMe , la. stabilité seule. des 
« magistrats peut leur assurer c^tte liberté qui doit 
«étro l'âme des dâibéràtions/et garantir la sûreté 
« des droits respectifs dusouverain et deson peuple. 

. «( Nqus ne parlerons. pas d^ la nécessité, d'upe vérifia 
a cation* libre* Si Votre Majesté avait voulu s^éléver 
« au^essus'de ces formés anciennes et sacrées qui 
«. tiennent de la loi parce qu'elles ajbuleot à son au- 
« tbentiçité, elle aurait pu nous imposer silence par 
(( im.aimple acte de son pouvoir souverain ; mais la 
« bonté qU^elle. à eue de* nous entendre nous a encou- 
if ragé; nous liii ayons p^irlé le langage pur et simple 
a dcila vérité ; et O'ést surtout dans la bouché du Bgd*- 
«vuiltère. public qu'un roi doit la r^bkmaitre satps 
«mélange et sans autre réserve que celle, qu'impo^ 
4( . nécessairement le respect. Nous n'avons consulte 
u que cette vértù précieuse , parce que nous.en sommes 
M comptables à totis vo? sujets y et si l'on voulait don- 
« nerè entendre à Votre ]^^^jesté que cette fermeté de 
K notre part est nm ojibli de nos devoirs, Votre Ma- 
« jesté rouvrît *l>ien se souvenir que nous avons fait 
« serment d'éclairer et d'iijstruire sa .religion ; que 
« Thonneur et la consciepce no^s obligept à. défendre 

« sa propre gloire , et que les sujets les plus coura- 
II. .12 
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« ge&K par leur rësistanee'niéine ont tOiijotfih» M%^ fol 
« d*«ttachéme6ft ét^ fidëitlé/ T 

« Puissent nos' réflexions , nos ^fèrês et nos ianaates 
« sèliiire Uâ .pàs^e jiiiiqù'aù eiMfr-de Vot^é Majeslië ! 
\i *puiKàient' nos vœux et nos siippItetfli^lHt. êSsÊftmér 
« yotre eplère t piïbse enfiii Votre Majeaté se ra|ypeler . 
<( /ce temps heareux 01k elle à dèclBKté'éi\e>mènub (pi^éBê 
« W'owaU jàfÊUÙi Vautre kUenHonquë Jet^fêurpar 
« Pûbêé^aiioh du lois et d^ê fmm$s wagettêênt éttMiëê . 
« iant le rayauMe^et de eùneerverik eeuâfijuienfÊètU 
f( tes aUposiiaines et les-mirnsfres iaUhertS d»s fan^Ofens 
« ^U'^ lui assure (i). 

M VoilA , Sire, ïe^ VëritaUes sentimenta di» Vetre 
a Bfajestë, Cest A Toiis-^mémé qae la Fraticte appelle 
ik de Tot're sérëritë. Consultes TCjtre coetù: , et«Hete* 
M 'contiattra nù monarqiie qui ne veut -régner fuepar 
« Famaur et pa^Jà justice (i). » 

Lés craintes expriînéas dans jlediscoars de'l'a^iocat 
du rtri' stir les consé(|uénees quepoûvait a^ôir , pour les 
contribtmblés et pour la royauté èHé-mémé, la niiestire 

. ({ui allait détruire l'ancienne magistrature, étaiéiilfin<k 
splrées' par l'amour du- biien public et par un^ déroue- 
nient éclairé à: l'autorité du trône. Ce presdentinteùt , 
ces présages* des-nmux que l'abus du pouvoir d'imposer 
et les prodigalités devaient attirer brentôt sur. la 
f rance, ne furent pas entendue par lés conseillera de la 
couronne! Les parlements des' provinces sid)irent la 
Sru'ppression qui atteignait le parlefnimt dCeParis. En 

. créant 1ei9 nouveaux offices ,' Ie& ministres \a^vaieDt 

* . ■ > 

(1} Déclaration du 20 janvier i'7B4< ' , • . .. 

(a) Idem du ai novembre 1763, 
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pour but avpué qu.e4e sers^probhçr derancieune in- 

jstitation des cours dejudicaiure,çt de réduire ie li^am^ 

» • ' ■• . ^ - 

bre.des tifficiers <( d'après Je vœu sou vent repouvelë des 

« .états-provinoiatix et des dtats -géqërau&.du rûjau- 

■■ . • * • ' • • ^ 

t< me (1). » Noçabstant cette ^droite îosiauatioD, larë^ 

■ - * " . " ■ • ' * 
ToluttoQ opérée par l'autôrUé royale produisit ^ejm* 

press^pn 'profonde §ur l^ esprits^ Si, d'une pi^t yla. 

création deis cours supérieures réalisait- l'an des vœux 

les plus ardents dès justiciables', gui se plàignaieubde-^ 

puis bien' des jsièeles de la ti'op grajade étendue du res* 

sort du parlement .4e P^ris ^ si , dans tout le royaur 

me,,-i|s allaient étfe. délivrés de la forte taication jde^s 

épices.et des va.catjicn^is , coQséquieace de la.yénàlitë' 

dés charges , d'un autre 4côté, les hommes réfiéchia ne 

Tirent pas. sans s^larme l'acte violent' par leefùeî un mi-> 

nistère soumis aux caprices d'une «courtisane , ep 

dépouillant des magistrats inamoYiblçs, anéantissait 

ceux qu'Un long usage avait inètituésles demiérs.pxo^ 

lecteurs des droits politiques de la/franc;e, pour y. 

^ubstitller des iD^trumènts dociles du- pouvoji: daos les 

créatures oommissioqnées du chancelier JUaupeou. Les 

■ • * ■ ' . ■ ' ■ ■ " ' * • ", 
mesures de fiscalité qui. subvinrent justifièrent ces 

craintes « éa dévoilant.auK contribuables. les véritables 

^otiis. de la destruction d'ûa corps dont le seul tort 9 

- mX yeux de la^ cour,, avait été dé prétendre svcoé*^ 

der aux droits r^c^Is d^s anciennes .assemblées d'étata* 

' ' . ' ' ' ' ' . ■ . . » •'. 

généraux , dont ;il n'était et ne .pouvait être qu'an si- 
mulacre quant aux intér^tis.de^ peuples. 

Récemment encore l'aissuraace avait été donnée (pie 
la spoliation des rentiers et des autres créanciers de 



(i) Edittle septembre 1771. 

13. 
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rëtat marquerait le terme de3 impôts extraordinaires^ 
et- qu'elle aflranchirait lé royaui^e de noûyeàux tri-* 
buts. « Cest maintenant^ portait un ëdit ^ et au moyen 
« d^économiés , que Is^ balance entre la récette et la dë- 
« pense se rétablira , sans être obligé de recourir à de 
« nobrelles impositions (i)*.» Après neuf années dé 
' paix les contribuables étaient en droit d'espérer la réa- 
lisation de cette y^omesse : il n'en fut rien^* 

177 jL. — Pour pay^er les traitements des nouveaux 
inagiétrats qui deyàlènt rendre gratuitement la justice ', 
les V tailles reçucent une augmentation de deux mil- 
lions ; on prorogea indéfiniment le preniier vingtième 
ayec.ses sous pour livre, et pour dix ans le second. 
Cette fois, l'assiette eut lieu d'après de notivelïes es^ 
timations des revenus,. faites sans basé certaine par 
les préposés ^ ce qui amena des évaltiations arbitraires 
et Hine augmentation de six. millions sur cet impôt. On 
éleva les dons gmtuits des pays d'état % ceux dès villes 
furent maintenus. Deux nouveaux sous pour livre se 
joignirent aux six sous additionnels établis préoédem- 

. ' ■ • . * » 

ment' sur la tniiltitude de droits compris dans le bail 
général des fermes , et on les étendit à* tpus les autres 
droits, taxes et péages afiêrmés ou régis au' compté de 
l'état,. dés seigneurs et des côirimunes. La principauté 
de Dombes ^ celle d'Orange , jusque alors exemptes de 
l'exercice des fermes générales , s'y virent assujetties. 
Tous les possesseurs de ce qui restait encore d'alié- 
nations se trouvèrent dépossédés sans indemnité:. de 



(i) Edit de mars 1771 . —■ Remontrances inédites de la chambre des 
comptes du 6 mai 1772. 
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nouveaux (kJDits fuirent établis sur l'amidoo , sur les 
càrtODs 9 les papiers et le parchemin ; ceux de papier 
timbré et de co^t^^ôle furent ëlevës^ on ajoutai aux 
droits nàanùels sur le^ sels ; iine évalviation arl)i* 
traire du ptix des offices augmenta de beaucoup l6 droit 
d'anuuel , qui fut fixé ^ tin pour cent-, celui de marc 
d'or reçut également tin^ fixation plus forte ; des. offi- 
ces nouyeaux furent imaginés^ jusqu'à l'état de per- 
ruquier fut érigé en charge héréditaire. De toutes les in- 
yentiôns de ce genre, la seule utile fut l'institution des 
conservateurs des hypothèques. Celle - ci ^ jdlu moins , 
eut l'avantage de donner de nqÙYelles garanties aux 
particuliers ^ et d'assurer leur fortune , en soumettant 
l'hypothèque à 4es formalités fixes qui en gataistis- 
saientla yalidité,' et devaient faciliter les transactions. 
Pa^r les impôts pouVelleraent établis et par lés aug- 
mentatiôûs portées à ceux (ml existaient , le ministre 
ajouta aux ressources du 6sc et aux charges du royau- 
me une sotnmie anûuelle de trente-quatre millions (i). 
"» ... 

Les rentiers.» déjà atteints dans leur fortude par le 
retranchement porté sur les arrérages'; les titulaires 
d^offices et les autres -employés qui , comme les ,ren- 
tters, supportaient les nouveaux tributs imposes, con- 
tinuèrent en outré d'être soumis à la retenue d^ 

* . . . . * • 

dixièmes d'amortissement. Il u'ayaient été privéç de 
cette partie de leur revenu ^ue pour former le fopds 
destiné au rem.boursetnent des capitaux de la dette. 
Cette condition était absolue % et , £eiVit6 de la remplir, 
ce la. retenue ne. devait plus être faite, soi^s peine dç 



(i) Edits et dédIaraUons de 1771. — Bemonttanc^s inédite» de Att 
cbamlire des comptes du 6 maM 772^ 
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«c coûcussioD • » La clôture de la caisse d'amortissement ^ 
devait donc y mettre fin. Les rèntieri» et les titulail:«§ 
d'emplois publics ëtaieijit en droit de rà;Iàmer Fexë- 
ciition d'un engagement aussi formel. Un arrêt du con- 
seil prënnt toutes difficultés à cet ëgaîrd en ordonnant 
que les rentes, les intérêts et les autres charges du trésor 
d« seraient plus portéis sur les états de paiement, à par- 
tir de l'année déjà révollife , que pour le net reyenant à 
cbaque créancier , déduction «faite des retenues et im- 
positions dont elles étaient passibles. Le cdntrôleâr 
général ne^chércha pas i justifier cette nouvelié ini- 
qiVté. La formé adoptéjO pour son exécution avait un 
motif évident , celui de rendre certain et perpétuel un 
im'pôt*4ilégal dontla levée j. opérée autrement que* par 
soustraction sur les états de paiement, pouvait donner 
lieu' à des co.ntQstatibqs pi'olongéps. On I^expliqiià au- 
trement. Oùtfé le prétexte de simplifier la eooiptabl* 
lité de ces reténues, on allégua dans farrét que, << le 

« trésor faisant en entier les fonds 4es dépensés , lés 

' ■'■* .•• 

« comptables, loin de reverser A l'épargne le produit 
« des retenues aussitât qu^elles avaient étéfà>tes, les 
« gardaient entre leurs mains ,'«t faisaient craftre Aè& 
«'difficultés de" toute espèce pour en retarder lares- 
« titution. » L'accusation était fondée : Tirrégularîté 
qu'elle proclamait avait été signalée par. la chambre des 
comptes, qui en demandait vainement la réforme* Pour 
rétablir l'ordre et rârtieiier lès comptables à l'accom- 
plissement de leurs devoirs, il ne fallait pa^ appeler sur 
eux tous la déconsidération par le blâmé prononcé 
dans un* acte public; il suffisait de revenir aux moyens 
de «urvetllance jet de contrôle que le dec de Noaitles 
avait trouvés dans une bonne méthode d'écritures. 



àBSûm la cènlratotiOû) et duns llniilitiiMoB des iûr 
«geçteMîrs 'd«8 finances* Mais le système de Law av^t 
étouffe presque i leur natowâce eêaini^titi^aQoe utiles') 
et le miaistfe exacteur,, livré UQiçiuBmeDt aa;K. «oîos 
d'alimenter le trésor^ ce' s'occupait d'aucune crëatiou 
protectrieedes intëxi^s dé J'ëtat.. La retenue ordonoëe 

* * • • • • 

Ail fixée à un. dixième sur les rentee yiagtees^.sar le» 
.gages, taxatioDs et- éaoLoluttieiila ordinaires die tous les> 
enploia-, et^à deux dixièmes, sur* lés intérêts des oaû* 
tionnemeets et les bénéfices des fmniers génétaitx. On 
larégla ïeÉledieiit au. quinzième deà .rentes j^aspét-oel-^ 
1^ j en remplacement d'un droit /le mutation sur ce 
geprei de * propriété , auquel on reiioa{a. Le ckirgé, qui 
amtxacheitéoed]^ pour les rentes qu'il possédait, 
n'en fut pas moins assujetti aunonTel impôt« U ré-^ 
dama contre cet actei d'iniquité. Cette fois ses ré- 
clamations furent Tainea« .Depuis ^cette époqiïe , Iqs 
retenues pav sckistraetioli sur le» états de paiemeçct se 
sont per|Hétuées , . sans que cet impôt Téritable , mili- 
tant chaque année i plus de oûae inilliotisy. ait, jamais 
• figuré cpmnne revenu dans' les. comptes du Urésor 
royal (i). , / ■ 

Les privilèges pécuniaires , attaqués si souvent , mais- 
toujours indestructibles, n)e deyai^t pas être épargu^ 
par le BÛnistrequi n'avait pas respecté les droits sa- 
crés des créanciers de l'état, fondés sur la foi publique. 



(i).]!Umoire de Tabbé Terraj, p. 79. ^ Arrâts du Conseil dii \b 
juin 177I4 etc. — Mé^nuires inédits de la chaû||Nte .des comptes. — 
Comptes des receveurs généraux y des payeurs des' gages , des parle- 
ments et des trésoriers généraux , pour l'année 1786. 
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L'abbëTerray fit f)r6iiQncer l'extinctioti.de toate^ k» 
exemptioQd des ârpîts' d'aides, de gabelle*, de traite 
foraine etde^ fraac-fief, même pour les villes 'et les 
particuliers qui les. ayaieat achetées (i ). 

1773;-^. Les soixante fermiers généraux, qui se 
disaient U9 colonnes de. Fêtai ^ ne furent-pas plus m[é* 
nages. Dëjà'lè gain qu'ils faisaient sur leur traite se 
trouvait diminué d'iih -cinquièihe par-les ^retenues or- 
données. Le renouvellement dii bail fournit'au eontr6- 

leur général l'occasion de réduire encore leurs béné* 

* • • " »' ' 

fices, mesure digne d'approbation si la bonne foi j 

eût présidé et si ses résultats avaient dû tourner i 
l'avantage du trésor. Depuis long-temps la concurrence 
et la publicité n'avaient plus de part i l'adjudication 
des droits afTérmés ; cette opération importç^nte était 
l'objet d'un traité dont les conditions étaient débattues 
entre ^1 es parties intéressées* dads le cabinet du ml^ 
nistre. Après beaucoup de difficultés , il avait été con- 
venu que le pri^ du nouveau bail serait de cent trente 
cinq inillions par an ^ non compris trois cent n^Ue 
livres et mille livrés en sus par million à titre i dé pot- 
de-vin pour le contrôleur général. C^était pour le trésor 
un% augmentation de trois millions sur le bail préeé<- 
dent. Déplus, lesfennîers étaient t^us de faire gratui- 
tement le recouvrement des derniers sous pour livre, 
qui s^élevaient,, avec d'autres droits , à vingt-deux 
millions environ. Ces basés du traité avaient été ârrê- 
tées lors(^ue le ministre fit connaître aux fermiers gé'^ 

(1) Remontrances inédites de ta chambre des comptes. 
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nasaux des couditions particulières à chacua d'eux, qui 
greviaient leurs piace&^àe croupes^(4f) et de pensions de 
faveurs, pour deux i^iilltODs^ Cette «oinmé formait le 
le tiers environ des bën'ëfices pr;ësumës des, fermiers 9 
non copipris les droits de prësencé et les étrenues, 
montaqt poiu: chacun d'eux . à vingt-^iiC mille livres. 
Les traitants manifestèrent l'intention de renoncer i 
l'entreprise^ mais; le ministre .leur ayant annoncé que , 
dans^ ce. cas 9 au lieu de leur restituer le^ fonds d'a- 
vance,' on leur en ferait la ren^e, ils se dëtérminè- 
rent Â accepter. . . . 

Les augmentations de revenucpie -procuraient tant 
de moyens où' présidaient la violence et la mauvaise 
foi ^ leâ retranchements encore plus considérables im- 
posés à tous les créanciers de l'état, tant sur les capi-r 
taux que sur les intérêts , ayaient ramené l'abondance 
dans' le trésor royal. Eh rapprochant la somme' xïes 
recettes et des dépenses. annuelles, les anticipations 
sur ieâ revenus futurs étaient moins- fortes; toutefois 
la réduction de la dette arriérée était bien au-dédso\i$|; 
dé ce que devaient produire tant d'exactions nouy^â^bs* 
Dix-huit millions étaient destinés- chaque anji;iée A 
l'extinction des engagements anciens -3^ tniais., loin que 
cette destination fût respectée , un. nouvel arriéré se 
formait parlé retard sqpporté au paiemetit des rentes. 



(â) Les croupiers de la fetme générale 'étaient ceax qui> sans à¥ôir 
droit'de déUbérftlidn dans les assemblées» fournissaient iiiie{>aitie des 
fonds d'avance, et participaient au gain â proportion de leur. mise. Il 
fallait être protégé pour être admis à, ce placement avantageux^ Quant 
ans pensions, dit l'auteur des Mémoires concernant l'administration 
des finances sous le ^ninist^re de TabibérTerra^, (k c'étoi^ tout profit 
«c pour ceux en faveur desquels elles étoient établies. » * - 
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lyun autre côté, raagmentatipn amraciledea d^ewM 
de pluBiears dëpâfteméîits , les ed|H» (pii à^ideat eomr 
mis dand la eon^ersioii en reatea dHiné ppriie des 
efflefts rô jaur , le» dédQinma0eineiits injuflrte» accord 
à d<?s crëanciets protèges, les faveurs, les m^rersa- 
tiens de.toasgebres ajixqaëtles le ministre i^^ëtait pas 
toirjolH^ étran^r, Qi;casioiiateBt 4 Ntat des païes 
que toutes les inventions de ta fiscaUté ne pouvaient 
réparer. La forme commode dès aecjttttsde comptent 
servait à couvrir ces d^rédations. L'entrepreneor â!un 
service obtint de cette • manière une sonifme de deux 

millions six cent mille liigres> à titre 'd'indemnité 

• • • • ' ■ . •• 

potqr la perte qu'if était censé avoit /prouvée par la 
.négociation de sept millions detix cefebt mille Hvtesi de 
rescriptions qu'il avait reçues en paiement. Le Vice de 
ces opérations pouvait se reconnaître eneoredàns la 
gestion des compt<dbJès qui avaient. comouru à leur 
exécution : on 'résolu); d'in détrture jusqu*A la trace. 
Dans cette vue,' une déclaration non motivée kocorda 
aux gardes du trésor, aux trésoriers • généraux du 
clergé. et à «eux des pays d'états, une déoliarig^ en- 
tière de leur gestion passée, et défendit pour l'avenir à 
' )à chambré des comptes de connaître de la validité des 
pièces qj^i constituaient l'exécution des rembourse- 
pients faits |rar ces c6mptables.au noih du roi (i). 

Seule écbajppée à la de^jtruetion des autres cours squ- 
va^inès^ la cbsMmb^ des camstes invoquait eQCO¥é les 
janciennes loi» de la monarchie,' tandis que le nouveau 



(i) Remo)itrances inédites de la chambre de» comptes du 6 mai 
1772^:.— f tat au vyfii et État des aJcquit9 dé comptant mafiuseriu de 
Tannée 1771. 
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pgriiemem 9 ioëtrum^t (focile àd mittistère qtii Pavait 
fyttùi^ kutoritoit pair ses enr^istrements on tolérait 
païf un siièncef achète Pexëctttion dés èdîts , des dëcla* 
rfiUdtis, ou des sirnplèsr arrêts du ccrnsdl, par lesqtiels 
<m dteposkit arbitrairemeiit de ta fortune des particd- 
llersy depuis qoe la puissance fiscale n'araît plus d'au- 
tre fireiii q.ue la T^lonté aveugle de ses ministres. La 
déclaration qui violait si ouyertemeiiâ lès lois de la 
comptabilité, en afiranchissant les comptables des rè- 
gles conséttattices dé ta fortune publique, fournit & là 
' chambre des comp tes iiiné: nouvelle occasion dé remon- 
trances* Rassemblant dans un même tableau les^priu- 
cipaux trà^s d^une kdm|nistrsitidn inique, elléatmonça 
ail for que PénôVmité des 6hargès stir les bieos-fonds, 
l'arbitraire de la répartition , I^^Hgueurs du recouvre^ 
ment , le désordre introduit et en quelque sorte autd- 
rtaë dafns là comptabilité, l'oubli de tbutes les formes., 
la violatton des engagemehts les plusâolennels*, suite 
de rexécution illégale des arrêts du conseil, robscurité 
répandue sur remploi des revenus, le changement de 
leùf -destination^ et leur .dissipation même, avaient 
amené la situation malheureuse dés sujets , le découra- 
gement de 1 industrie et du commerce, la dépopulation 
des provinces et l'extinction du crédit de l'état (i). 

Cette tentative fut aussi infructueuse ' (yie toutes, cél- 
les^ qu'avàietit faites avant leur destruction le pàrle-^ 
ment et là cour des aides* Le suirlendemain du jofur où 
la coiïr des comptes avait présenté ses remontrances, . 
une nputelle déclaration lui ôtàlt la connaissance de 

(1) Remonlravtes inédites^ de la dhambre de» comptes dd ù mai 



1 » 
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la coiiipt«J)iUtë des re(?e¥eurs particuliers, des. tailles ^^ 
dsont les ogërations ëtaiéat alors le seul moyen de^con^. 
trôle qui existât pour celles des receveurs généraux. 
Cette x^esure privait les. magistrats d'une partie des 
émoluments qu'ils recevaient à titre d'épices sur. les 
comptes, vérifiés : c'était la punition que leur infligeait 
le contrôleur général .dont ils. dévoilaient vainement 
les iniquités (i). . / 

1774* --^ Tandis que liss lois et ieurs organes étaient 
réduits au silence, les contribuables , déjà surchargés 
df impôts, et abandoi;inés de Padministra.tion , conti- 
nuaient d'être en butte à'I'avidité . dea suppôts de la &-> 
natice. Ceqi^-ci, en effet, cherchant à s^lndemnisér, par 
le produit de concussions , des exactions que le minis- 
tère exerçait sur eux , ramenèrent pour les contribua- 
blés le§ temps ixialheureux qui avaient précédé le règne 
de Henri IV, 

L'habitant des çàmpâ|gnQ9 , accablé d'impôts et de 
vexations, négligeait ses travaux pour se livrer à la 
contrebande. du sel et-du tabac, dont le prix, très^éleVé 
dans mie province et. modéré dans, l'autre , présentait 
l'appât d'un gros' bénéfice. A la sollicitation des fer- 
miers généraux , qui trouvaient que les juges ordinai- 
res procédaient avec jÉrop de modération dansles af- 

... i ' . * •. ■ 

fiur.es de cette nature, il avait .été établie Reims, à 

SaUnur et à Valence , ^des commissions pour juger les 

délits posant atteinte aux dçioitsdes f(8rmiers. Geô tri-^ 

hbnâux sjpéciaux, composés d'hommes étrangers, à la 



, (i) Dcclarution du 8 mai 1772 et ReftnonUaDçes 1^a.nu&crite.8' de la 
chambre ides comptes. 
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magistrature /a{>pliquant à la- rigueur lés 'dispositions 
sërères du code' fiscal , prononçaiéiit dés. aniebdés , des 
coijifiscatioDs, et condamnaient isâosappel aux gàlëreâ, 
à la pot^ice^tau supplicie afifreux de la rôue^ les mal- 

héqretix contrebandiers. Mais le'nombre et les délits de 

•• . ■ » 

ceux-ci augtnentàient en ralâbn dé la rigueur des t^ôn- 
damnations^'parce qu'ils s'attroupaient et s'armaient afin 
de se* défendre contre les commis de9 fennes. Les ma- 
gistrats, auxquels appartenait le droit de prononcer 
en deVnier redsort'dans les afi*aire5 criâiinelles enxna-r 
tière de contrebande , représentèrent vaiqement les fu- 
nestes effets de ces comprissions illégales.' Après plu- 
sieurs années, le ministère se détermina seulement à 
prononcer ^ue les membres des commissions seraient 
pris dans les cours des aides (i). 

Une autre cause ajoutait au^ calamités publiques. 
Depuis quatre ans, le coitimerce des grains avait cessé 
d'être libre. Sous prétexte de île pas abandonper tout- 
à-fait aux chances trop hasardeuses.de la liberté du 
commerce une denrée qui touche de si près à ï'exî- 

stence du peuplé , le gouvernement lui-méine exerçait 

. ' • - . ' ■ . " 

sur' les blés tin monopole odieux, dont l'abbé Terray 

étaitlerégulateur. D'un côté, iï fermait les ports de cer- 
taines provinces , dat>s Je moment où ce débouché leur 
étajt nécessaire ', et, par ée moyen, faisait tomber à vil 
prix le blé, qu achetaient alors ses agents ; piiis , par un 
moyen contraire, causant des disettes factices sur d'au- 
tres points j il y faisait vendre la denrée à très haut.[^rix, 



(1) Mémoires pour servir à l'histoir/à du droit public en matière 
d'impôt. — Remontrances imprimées de» cours des aides çlé-l^ris et 
de Dijon. 
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et «e i»roc«r^ aiiw w» bépéfice DbfcHm au ^r^dice 
deragricattureetaiiiLi:d^p^»»desiiidiT • 

Cette admiôistcation ^>oUalrice ducUt depuia «iaq 
aDoëes*. Dan3 pet ioteryaUe • la recette du trésor royal 
aTait ëtë angmeatëe de soixante mUlion^ , ' qui proye- 
naieot ea majeure partie d^adflUioos aux impôtê 5 viegt 
millions avaieot été retranchés de la dette lomu^ULe. 
C^èodant- les d^enses^ qoe les minisiçes éhv^iêMkt 
comme iXeavi en proportion des sacrifice impoa^s 
aux peu^es^ excëdaieot de beaucoi^» eucoire le mTevku 
de l'état. Le& eo^ruots ea rentes ay^ieat cessée . il est 
Trai :.c'était une obligation pour un coatrole|i;ir géoéral 
qoi ayait tari la source unique de la con6aiice daas les 
gouvernement^. |Aais il usait de la ressource i|on moÎAS 
dispendieuse des assignations sur les revenus fùtura; 
et quarante-un piillions de ces anticipations , wéées 
poi^ l'acquittement des dépenses courantes de 17.747 
coûtèrent près de sept millions , ou dix-sept pour cent, 
que.se partagèrent les banquiers , les trésoHers et .tes 
autres agents des finances., qui trafiquaient ensuite de 
c^ valeurs dépréciées. Xçates les dépenses cc^j^o^iuit 
n'étaient point acquittées av^ exactitude; et la dette 
exigible, nbuvellement accumulée,.formait i la même 
époque un capital de deux cent trente-cinq millions (2). 
' Un résultat non. moins /funeste du système odieux 
que déployait l'abbé terray avait été d'eoleyer au cbe/ 







.(1) CoUection des ordonoances pour les arrêts et déclarations. ^~ 
▲uquetil, hist. de Eirance. ^Finances soùà l'abbé Terray, p. 1 18 et 
SttiT. , i5x et «uW. 

(a) lléaioîre.dè l^abbé Tamy pour l'ai^i^ ^774 et Compte, de M. 
Turgot poof l'année 1776. ^ . 






de t^étîr ses souverains. Les Français'; tnalhewpenx, 

mécontents^ et indlgn<i^s dn dë^of dre et de l'arbitraire. 

dont ils* étaient -victimes , rirent sans .regret la; fin 

d'un monar(|ue à qui ,, dans sa jeuneàse-^ leiit amour 

avait accordé le surnom de'ifittfn^^inaéi'PeBdaàt^aon 

* ."■••■ 

règne ,;^idiira cinquante-neéf ans , phis de deex ceh!» 

• • ■ , ^ * 

millions^ avaient été ajoiités aux tributs payés chaque 
ae'n^^a Tétat, sans comjpter le.fordeau de la corvée, que 
IWvertore de noutelles routes avait augmenté de beau-^ 
coup. Malgr<é les retrancli.ements iniques dont les cré^ 
anciers avaient été frappés à plusieurs reprises , les.reii- 
les^'jkg- jg a geQ ' tm ^iftèépèts de iSnances et les autres cfamr- 
ges assignées; par privilège «sur; lés reyehns, s-étaient 
accrus* de so^ante-treize tnillipns trois cent. mille li- 
vres^ et n&eiamâioxation dé cent trente->*ùn jniUipns 
quatre cent knllle. livres dans'le pvodttit net versé au 
trésor était ^coreioférieure dé plus, de quarante mil- 
lions aux augmentations apportées' daas. les, dépen- 
des publiquels et secrètes de la cour et du gopiveimie- 
Inentra}. !; T ' ' * 



. (a) XJEuu^au H^rai ou'compte d« Fe^ercice 1774) <iai n'sL éié fondé 
tt arrêté qtf'çn a^ût 1 787 j fournit dans ses d'étaUs*desnotions,préci8es 
«ur la sitttfltion idu trésor royal i la fin dû règne de Lduis XV^et sur 
la quotité, à la itiéme époque, du déficit annuel qui a été l'dbjet d'iiné 
.^ontroyersQ -entite M. 'Neçker et H. de Câldnne*. 

Aux irésultatsjde ce compte, ^i présente dés faits conspimnés pen- 
«dant^rexercice > 774 /il ne sera pas inutile 4'opposer réyaluation des 
•trevénus et des c^rges du trésor faite pour la- même année par l'alibé 
^«rray. ".",''' '. " .. 

. Ér ALFATION8 J>V HIKI8TRS. 

t^ Revenue» 

Produit ptésttmé des impositions et droits en régie affermés ou re- 
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cpByrâ^ dircctaméot jpar .le tr&or jt>yal sur L^i|ée eoiiranl» et let 



exjircic^.aiiténeiirs . • r. • . •. 

; 2* Chargés, 

. Rente&y g^ges) peDsioQs,^ iatéréu 4'4vanceS) gra^. 
' tifications et antres dépenses privilégiées s^ssigùées 
sut les caisses de recette .. . • • i64)98o,oool.' 

Dépenses dô la maison da roi, . ^ 

desmimsti&resetdugouvçrnéliLejLt} . 
rentes et pensions payables par le * 

trésor royal « . . . -. . • • . • ,a34)220,0Q0 ', 

EjLcédant de dépenses ou déficit présumé . . 



37i,^8k>,oool. 



399,290,000 



27,2Kf,OOpl. 



RÉSULTATS DU COMPTE OU ÉtAT AU VRAI. 



JProdmts réalités au trésof royal; 
sur les impositions et droits, pré- 
lèvement fait des charges assignées 
sui' les caisses de recette . . * 

Anticipations pftr -assignations, 
sur les revenus des années 1.71 5 à 
1784 inclusivemetat , , : • . 

Dépenses générales de l'ei^eiclce 
courant , y compris xSS^ooo 1. de 
gratifications ^x 
acqùitd patents. -. 202,143,1^2!. 

Acquitade 'comp- 
tait / . . . . 47,537,24^ . 

Dépenses par arrêts du conseil 
(arriéré) .. . . .' •*. •. >' » 

.Remboursement d'offices et de 
reïitesi . . . " . . ^ . . - . 

Rétablissement vaux comptes des 
exercices antérieurs dé- fonds em- 
ployas par anticipation. . . . .' . 
. Fonds reportés sur les exercices 
postérieurs j . •. . .* . . . 

l*OTAUX de la recette et de 
la dépense au compte. 



RECETTE. 


DËCEKSE. 

> 


• liy. 
^76,734,342 


* 
• • 

Ut. 


48,674,476 ' 

» , • . 


* 

» 

* • 

• 
• 


I.V. 


249,680,357 


» 


• 

i,45o,656 

• ■« 


• • 


1,621,306 


« 

V 


65,153,^39 

1 * 


1 

» 


.7;4o2,87o 


* 325,3o8,8i8 


325,3<#,8i.8 
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Des anticipations montant à la somtne de. . • • 4^,674947^1* 
iftdiibant les fcmds libres, reportés sur les exerôces , 

postérieurs .< 4 . . » - > • 7,402,870 



n reste pour les fotids anticipés appliqués au service 
de Fe^^ercice 1774 uàe somme de . . . . ^ • . i^ifi'jifSoSl. 



Et ce résultat se rapproche , â' un million près , de Festiiq^tion de 
Mi de Galonné, qui, dans sa RSpofue à t écrit de M. Neckerj p. i33> 
établit que Fexcédant des dépenses sur les recettes , 6a déficit de 
Tezercice 1774» avait été de 40^218,000 1. 



* 11. 
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CHAPITRE XIX. 



Règne de Louis XVI. 



l^KiMixiiK ipoQUE : Ministère âe M. Turgot 
et ^dikiii^istration de M. Necker. 



1774 -r- i78i. 



SOMMAIRE. 

Disposition générale des esprits à l-avénement de Louis XVI. -— 
Compte de Tétat des finances prééenté par l'abbé* Terray , et se& 
conclasions. —Un premier édit ^it conûaitre lés intentions pater- 
nelles du roi. •— M. Turgot est appelé au contrôle général. •«>• Eco- 
nomistes et leur doctrine. ^- Emeutes à l'occasion du rétablisse- 
ment de la libre circulation des grains.» Dispositions en faveur de 
Jl'agriculture , des taillables et du commerce maritime. -— Les par- 
lements, rétablis contre Tayis de M. Turgot, s'opposent â la sup- 
pression des jurandes et maîtrises , à l'abolition des corvées en ua* 
ture et àVextinction d'offices inutiles. ^^ Organisation en régies 
des domaines , des messageries et des poudres et salpêtres. — Le roi 

; consent â la réduction de sa maison militaire et â des réformes dan« 
sa maison civile. •— Application des économies réalisées au rem- 
boursement de la dette et des anticipations. — ^Les receveurs des im- 
pôts sent réduits à un par arrondissement. -^ Nouvelle caisse d'es- 
cosipte. *-^ Projets d'une subvention territoriale , et d'autres ré- 
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.formes et améliorations ', préparés par M. Turgot; — Il est éloigné. 
— RétabUssement, par son successenr, de la corrée et des maîtrisa. 
— Loterie royale. — M. Necker est nommé directeur général det 
finances au commencement de la guerre pour llndépeiidance de PÂ- 
mérique. — Emprunts patents ou secrets , et spéculations sur lés 
renteç viagères. -— Réformes obtenues ou priîparées durant les hos- 
tilités. — £dit de mainmorte. — Réorganisation du trésor et ré> 
tabtissemènt d'une comptabilité centrale. — Administrations pro-r- 
"vinciales ; leur objet et vues de M. Necker en les instituant. — Si- 
tuation des finances et difficultés dans la ncgociatioVi des^emprunts, 
' — Premier compte rendu' publié par M'. .Tïecker ; ses défectuosités et 
son influence sur le placement des nouyjeaux emprunts^ •— Résul- 
tats comparés du compte rendu et de l'état au vrai de 1781. -* 
Cldmeurs élevées contre le ministre. —«De nouveaux projets in- 
quiètent les possesseurs de péages' et les engagistes et autres déten- 
teurs de domaines royaux. «i— Démission donnée par M. I^fecjLer. 



i'7 74- — Si la situation des finances et ses vérîta^ 
blés causçs étaient encore un naystère pour tous cénx. 
qui ne participaient pas au gouverneraient, dès celte 
époque les fautes* et Piniquitë des dispensateurs dé; la 
fortune publique ayaiçiit été dévoilées à la France par 
la publicité donnée aux remontrantes que les anicien- 
jues cours souveraines avaient présentées pendant les 
.dernières années de leur existence. ~£t les arrét;s par 
lesquels le nouveau parlement condamnait à être lacé- 
rées et brûlées ces mêmes refbontrances qu'il déclarait 
apocrypbes , nie servaient qu'à en faire rechercher la lec- 
ture. La natioû , ne reconnaissant dans ces actes quela 
pretive des tentatives faites par les magistrats pour s'op- 
poser aux désordres qui avaient amené la banquerou- 
te, l'accroissement de la dette et l'augmentation des 
tributs , s'accoutumait à voir un obstaèle à sa prospéri^ 
té <tens le pouvoir qui avait disperséles parlements^ et« . 
privée des magistrats qil''elle regardait dépuis long- 
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temps comme ses protecteurs naturels contre la toute- 
puissance en matière d'impôts , ses Tosux se repor- 
taient vers ces temps où les dëputés des trois ordres , 
rëunis en assemblée d'ëtats-gënëraux du royaume^ fai- 
saient entendre les plaintes des peuples et discutaient 
les subsides rëclamës par la couronne pour les néces- 
sites du gouvernement. Depuis long-temps encore un 
griaind nombre d'écrivains, dont plusieurs. n'étaient pas 
moins recommands^bles par la sagesse de leurs vues 
tfue par la pureté ,des intentions , avaient démontré , 
dans des ouvrages consacrés au]t finances ou à Técono- 
mie publique, tout ce qu'avaient de funeste à l'état des 
impositions inégalement réparties entre les provinces 
dans un même royaume , et dans une même province 
entre particuliers. L'un de ces auteurs, M. de Forbon- 
nais , avait annoncé « qu'une égale répartition des tri- 
<^ buts publics pouvoit seule assurer le bonheur aux 
a individus , rendre la force au corps social et favori- 
« ser les développements de la prospérité nationale. » 
Ces idées nouvelles , adoptées et propagées par les 
hommes éclairés >n qui l'intérêt privé n'étouffait pas 
le sentiment du bien public , s'étaient répandues dans 
les classes instruites de la société. De son côté , Pagri- 
Qulteur, qui ne jugçait encore' de la rigueur de sa con* 
dilion que par comparaison avec celle des privilégiés , 
supportait moins patiemment déjà les charges et les 
servitudes auxquelles lui seul était sujet; et, mesurant 
impatiemment la distance qui séparait le taillable de 
ceux que n'atteignait pas cet impôt , il concevait ' la 
possibilité de lairaiichir.ll existait donc dans la ma- 
jorité de la population /me conformité de vœux et de 
pensées que l'administration violente du contrôleur 
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gënëral ayàit fortifiée, et qui exprimait le pressant be- 
soin dé grandes modifications dans le système d'impo*- 
sition et d'une réforme salutaire dans tout he qiii ayait 
rapport au régime financier. 

Telle était Ja disposition générale des esprits à l'ayé- 
nement de Louis XYI à la couronne. 

Les Français attendaient de ce jeune monarque la 
réalisation de leurs espérances, et le cœur de LouiçXYI 
ayait compris les besoins et les yœux de ses sujets^ 
Habile i découyrir les penchants du nouyeau roi , et se 
flattant peut-âtre de posséder sa confiance, Tabbé Ter- 
raj lui présenta un compte de fêtai des finances. Dans 
son mémoire' le contrôleur génâral gardait le silence 
sur la réduction yioleute de la dette publique. Pas- 
sant légèrement sur ce qu'il nommait les expédients 
employés pour suppléer à l'insuffisance de la recette an- 
nuelle, il annonçait comme, inéyitable la. continuation 
de ces mêmes moyens et le retour des désordres , à 
moins qu'on n'obtînt dans les jdépenses de la guerre , 
de la marine , des aflkires étrangères , et de la maison 
du roi, les réductions tant de fois promises, mais 
qu'aucun ihinistre n'ayait la yolonté de réaliser 4 

« Un yéritable serviteur de Votre Majesté , ajou-. 
4C tait l'abbé Terray , ne peut envisager sans peine^ 
« cette situation; et je ne cesserai de réclamer auprès 
u d'elle jusqu'à ce qUe la recette soit devenue égalé ou 
« «même sypérieure à la dépense par là réduction de le 
4C dernière.... Car ce n'est que par la diminution dans.. 
« .les dépenses que l'on pourra joindre le premier et le 
m dernier jour de l'an sans contracter de nouvelles, 
« dettes. , ' 
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<c' J'espère ^que la gaerre réduira ses dépenses ; la 
n marine le peut aussi dans un objet principal. 

«c Je fais chaque jour de petits bëoëfices dans mon 
« département ; mais il est nécessaire que Votre Majesté 
« donae les ordres les plus précii^ polir régler les^dé- 
« penses de sa maison. Tant d'ordonnateurs, différents 
« çn dirigent et arrêtent les dépenses arbitrairement ; 
a il faudrait réduire tant d^usages , rectifier tant d'abus, 
« opérer tant de réformes, que lè zèle , accompagné de 
<( la, plus grande' activité y aura ^soin de toute TOtre 
a autorité pour surmonter un si grand nombre d'ob- 
« stades. 

« Cependant Votre Majesté ne sera yéritablement 
« heureuse et redoutable à ses ennemis^ se^ sujets ne 
ic Seront pleinement satisfaits^ qu'après le rétablisse^ 
« ment de l'ordre dans ses finances*. La libération ne 
tf^ s'opérera avec effet qu'à là suite du bon^ oxdte,; et le 
a soulagement des peqpjes. ne peut venir avantladi- 
a minution des dépenses. et des dettes^ 

.« Vpilây Sire ^ la source du hleo ou* du mal. Si la 
il dépense surpasse chaque annéç la recette , chaque 
« année la dette augmentera, et par conséquent les 
« c^iarges du peuple suivront en proportion ; si , au 
<c conti^aire, la recette égale la dépense^ la dette dimi- 
« nuera chaque anijée , sojt par l'extinction des rentes 
a viagères , soit: par les rêmboursementa en argent 
(^ qui ne seront point suspendus. Ainsi, danspeud'an^ 
« nées Votre Majesté pourra soulager ses peuples d'-une 
« partie des impositions qui les accablent. 

« Cet ouvrage , Sire , si digne de votre sensibililé ^ 
a vous était réservé. 
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<c leoe^puis ploé ajouter à la recette» que j'ai augmea 
4( iëe àe près de soixante millions* 
> <( Je œ puis plus tetrancber sur la.dette» qu& j'ai ré- 
« duited^près de vingt millions.. 

« Un mot de tous. Sire, un signe de Ygire M|i- 
« jesté , feront agir les ordonnateurs avec Fattentioi^ 
«( qu'ils doivent donner à un objet si important. Vos 
« finances approchent du point qu'il faij(t ajt^eindre 
« pour commencer une libëration eJQTectiveet prpmpte :. 
« ne souffirez pas qu'elle s'éloigne ; l'mbyme dans.lequel 
« tes finances allaient tomber en 1^70 ne tarderait 
« pas â s'ouvrir. ». 

Bien qu'ils vinssent d'un homme non moine connu 
par la dépravation de ses*mçeurs que par ses iniqui- 
tés fibaneières ^.ces. consfilsvsalutairès furent appréciés, 
par Louis XVI : le premier ac^du règne de ce prince 

annonça-, en effet y, uu changement total daus les 

' > 

maximes du gouvernement. A l'exemple de Loui^ XII , 
le rpLaccordait la remise de tous les droits de confir- 
ma tion^ qui ,. à titre de joyeux^a véhément , avaiient, 
sous.le règue. précédent , coûté quarante millions à la 
France. Lei même édit garantit le paiement de toutes 
les créances, sur Tétat , et promit le remboursement 
successif de la dette- publique, baas. le préambule de. 
cette loi ^rmonif ment de bonté et de bienfaisance, le 
roi, exprimant te désir d'assurer la fj^llcité des peuples , 
promet dé « tourner ses premiers soins et ises pre- 
4C mièrès études, vers l'administration df^ ^ances , 
<c parccf que c'est elle qui détermine un des rapports, 
K les plus essentiels entré le souverain et ses sujets ; » 
îl annonce l'intention à» diminuer le poids des impQ-^ 
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allions y esa introduisant Tordre et rëconomie dans lesi 
dépenses nécessaires à la sûreté de l'état , et en>appor<* 
tant de' la modération aux libéralités, «c II est enfin, 
K dit le monarque y des dépenses qui tiennent à notre 
«• personne et au faste de notre cour : sur celles-li, 
« nous pourrons suivre plus promptement les mouye-^ 
« ments de notre cœqr , et nous nous occupops déjà 
<( des moyens de les réduire à des bornes convenables. 
« De- tels sacrifices ne nous coûteront rien , dë^ qu'Ua 
« pourront tourner au soulagement de nos suj^ ; leur 
a bonheur fera notre gloire; et le bien que nous poar-- 
a rons leur faire sera la plus douce récompense de nosi 
a soins et de nos travaux (i). » 

1774* -^ Le renoutellemeD^ du ministère suivit de 
près la publication de ce premier édit. Uabbé Tenaj 
eut poi^r successeur M. Turgot , qui , dans, l'intendance 
de Limoges, s'était fait chérir par une administration 
intègre et par la suppression de la corvée en nature^ 
Dans un entretien qui préqéda sa nonfination^ Louis XYI 
lui avait dit : « Surtout point de banqueroutes y point 
« d'augmentation d'impôts /point d'emprunts. Pour. 
<( remplir Ces trois pt>ints, il n'jr a qu'un moyen; 
K c*est de réduire la dépense .au niveau de la recette, 
.<( et m$me au -^dessous, pour pouvoir éconoims» 
« chaque anioée une vingtaine de milUÔDS et les èm*-> 
« ployer au remboursement des dettes anciennes.^ » 
Ces parole^ :itemarquables , qui attestent la pureté des . 
intentions du inonarque , devaient être ëntendijies d^un 

(i) Edit dé mai 1774. 
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homme dont la passion dominante ëtaît le désir de 
contribuer au bonheur de l'espèce humaine(i). 

Lé nouveau contrôleur gënëral appartenait à la^secte 
des éeanomiêtiê. On désignait sous ce nom des hommes 
qui s'appliquaient à la recherche des principes , de la 
formation et de l'augmentation des richesses , et de leur, 
distribution entre les différentes classes de la société. 
Suivant les obserrations de ces philosophes , l'agricul- 
ture, l'industrie manufacturière et commerciale, lors- 
qu'elles pourraient, délivrées de toute espèce d'entrave, 
se développer en liberté ^ devaient prendre un essor ra- 
pide qui augmenterait la masse des richesses publique», 
dont la propriété foncière était la source. Ils ne sollici- 
taient pour cette propriété ni faveur ni [urivilége quel- 
conques. Au contraire, 17impôt, réduit à un seul mode 
d'assiette, était une charge réservée uniquement aux 
propriétaires fonciers. On ne demandait au gouverne* 
œebt que de ne pas mettre d'ôbstaclea au prc^ès na- 
turel vers lequel les chos^esi doivent marcher d'elles-mê- 
mes. Les ffeuls règlements que l'on solUcitait en faveur 
du commercce et de tous les genres d'industrie étaient 
renfermés dans, ces quatre mots : Laissez faire, laissez 
passer. 

Cette doctrine, si^opposée aux principes d'après les* 
quels l'administration a'était dirigée jusque alors,' fut 
embrassée avec ardeur par les hommes les plus éclai- 
lés de l'époque. M. Turgot la'piit en pratique, en l'a-< ' 
doptài^t d'abord po^r lés blrancl^es du commerce et de 



(i) Partictilarit^s sur les ministxes des finances , par M. d^ Mon* 
thion. rr" Mémoires sur la vie de Tiurgot, par Dupont dç Nemours^ 
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rindustrie qai réclamaient le plas impériéusememi son 
appllcation.il détruisît ainsi à son arrivée au minis-* 
ière le nionopole odieux dont les hlés étaient Tobjet^ 
en faisant rétablir la liberté du CQinmerce intérieur dies 
grains. La dernière* récolte avait été médiocre sur plu- 
sieurs points du rojaume. Autoriser dans cette circon- 
stance rexpo|:tation hors du territoire eut été compro- 
mettre la subsistance de ses habitants. Le ministre ne 
commit pas c^tte faute; mais, en permettspit la libre 
circulation des blés à Pintérieur, il assurait Fapprovi- 
sioQDement de^ provinces menacées de disette, parce 
que le cbmmerce y transportait lès grains de^ provinces 
abondamment pourvues. En même temps, des princes 
étaient assurées aux négociants français ou. étrangers 
qui ^ avant le temps de la moisson:,, expédieraient des 
blés vers certains points où: le besoin était La plus* 
pressant. • 

Ces disposjitioDs 'rassurantes pour la subsistance des 
peuples furent comme Te signal d'émeutes , partielles à: 
la vérité , mai^ inquiétantes , dont une disette* sjuppo- 
sée ne fut que le prétexte. Des brigands attroupés pil- 
lèrent les boutiques des boulangers de la capitale; d'au- 
tres, répandus^danjs les provinces, arrêtaient les trans- 
porta de- grains, brûlaient des granges pleines «^t des 
fermes entières, ou détruisaient Ce qu'ils a^^ient pillé,, 
en jetant les blés et les farines dans. leS' rivières : con- 
duite qui prouvait que, le besoiu ou la crainte de ré- 
prouver n'étaient pas la cause de ces troubles. IlsJi^eu- 
rent cependant pas de suite. Un petit nombre de ceux 
qui y avaient pris part furent punis ; mais les fiiuteur& de 
ces désordres restèrent inconnus. On en accusa, les aa«» 
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ciens monopoleurs et les eDDemis de ta France. La loi 
fut maihteDue y et son exécutîo» ne produisit dMis la 
suite aucun ineonvënient^.. • 

Bans q^ielques grandes yilles, des marchands prhri- 
lëgiës et crëësèn titre d'office avaient seuls le droit (fa- 
cheter et de vendre le blë; ailleurs, les administra-' 
teurs municipaux exerçaient eux-mêmes ce monopole, 
d'où rësultaient des abus et des pertes immenses pour 
les commnnes : partout dans la France des .droits 
plus OU' moins considérables se percevaient sur leis 
grains à Tentrëe des yiUes, Le ministre affranchit suc- 
cessivement de ces impositions le principial objet de la 
nourriture de la classe ou vrière. Dans la suite y l'exemp- 
tion de la taille d'exploitation fut accordëie y pour 
un certain nombre d'annëés, à tous ceux qui dëfri- 
obéraient des landes et des terres incultes; on dëclàra 
francs de tous droits du centièmjB denier, d'insinuation 
et de franc fief* tes baux, des biens ruraux dont la du- 
rëe n'excëderait pas vingt-neuf ans, et qui serraient 
passes devant notaire / et aussi les actes portant ex- 
tinction de rentes foncières raehetables ou non rache- 
tables*. 

i77fr. — Lé roi abolit encorela loi.rigouriease qur^ 
dej^uis'le temps de Charles Y, rendait les principaux 
habitants des paroisses solidaires pour le paiement des 
impositions , lorsque les coUecteurs'n'en assuraient pas 
la rentrëe ou en dëtournalent le produit. Il supprima 
ëgalemept les droits que s'attribuaient certaines villes 
d'empêcher le passage et d'arrêter ainsi le dëbitdes vins 
des pays circonyoisins , afin de placer plus sûrement et 
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plus ayanlageusement ,les productions de leur propre 
terriù^ire. Un édit permit a de faire circuler librement 
K les vins dans toute Fétendue du royaume ; de lés 
«, emmagasineri de les Tendre en tous lieux et en tous 
« temps» et de les exporter en toutes saisons , nondb-i» 
« atant tous privilèges particuliers et locaux à ce con-< 
« traire^,» et, dans la vue de faciliter la circulation, 
tous les péages connus sous les noms dé droits de pas- 
sage, de pontonnage, ancrage , gourmetage et autres , 
appartenant aux prinees, à des seigneurs et à des par- 
ticuliers, furent affranchis des huit sous' pour livre^ 
qai existajent au profit du trësor. 

Louis XVI ajoutait' à ces faveurs accordées à ragri-j- 
culture par un nouveau témoignage de l'intérêt que lui 
inspirait' la^conservatibn de la subsistance de ses sujets 
et ^u revenu des propriétaires. Ce prince , instruit des 
dégâts que causaient les lapins dans les terres ense- 
mencées et dans les vignes, rédigea lui-même , et de sa 
maib, l'arrêt qui porta l'ordre de détruire ces animaux 
nuisible^^dans ses capitaineries. 

Le rappel des parlements, dissolis par Louis XY, avait 
été une des premières opérations du règne de son suc^ 
cesseur.-M^Turgot, qui prévoyait dans le retour dei^. 
anciens magistrats un obstacle à 6es projets de réfor- 
me , avait émis Fôpinion de profiter de l'occasion pour 
mettre un frein p. l'autorité que s'attribuaient les cours 
souveraines, en ne leur rendant le pouvoir qu'avec 
restriction. Cet avis ne fut pas goûté. Les parlements 
se virent rétablis à peu près comime ils étaient précé- 
demment* Ils rentrèrent dans tous leurs droits pécu- 
aiaires, et^ rapportant la prétention d'être les repré-^ 
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sentants de la nation , ne tardèrent pas à justifier la 

» ' * 

crainte que I0 minisire avait conçue de leur rëtiaiblis- 
sement* 

1776. — Le système qqi assujettissait l'industrie à 
mille formklitës gênantes, et vendait chèrement à des 
communautës de fabriquants , de marchands et d'ar- 
tisans , le privilège exclusif de confectionner et de 
débiter leurs œuvres , était aux yeux du jufiicieux mi- 
nistre une usurpaticm de la puissance sociale sur les 
droits naturels de l'homme. Cette usurpation n'était pas 
moins. nuisible à l'accroissement de la fortune publique 
qu'au développement de l'industrie , aux progrès des 
arts et aux spéculations du conunerce. Déjà l'art de 
polir les ouvrages d'acier , dans lequel la France était 
si arriérée, avait été déclaré une profession libre. Un 
édit annonça la suppression des jurandes , abrogea leurs 
statujts, leqrs règlements , leurs pri villes , et rendit à 
tous les citoyens la liberté du commerce et du travail, 
et le droit de s'établir sans payer- de msatrise, en se 
soumettant seulement aux lois de la police générale (1). 
Une autre loi, la première qui eût été rendue sur cet 
objet depuis les capitulaires deCharlemagpe, prononça 
l'abolition des corvéeâ en nature pour les chemiDs 
royaux et pour tous autres ouvrages publics. Elle or- 
donna que ces travaux seraient faits à l'avenir au moyen 
d'une contribution des biens-fonds sujets eux ving- 
tièmes ^ qui serait répartie en proportion de la sormne 
imposée aux rôles. Les propriétés foncières de la cou- 
ronne n'étaient pas exemptes de la contribution. 

(i) Edit de février 1776 , enregistré en lit de justice le 13 njars suiv. 
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La<:apitale voyait en même temps disparaitrela plu- 
part des exacteurs en titre d'office qui cpurraient ses 
quais , ses ports , ses halles et ses marchés. Trois mille 
deux cents d'eqtre eux furent réformes : il ne. resta de 
ces charges que celles qui appartenai^it à la tille , et 
celles d'officiers porteurs de sac attachés aux greniers à 
sel* Les droits que percevaient les officiers supp^més 
furent affectés au remboursement des finances, et 
durent ensuite, être attribués au trésor royal; mais les 
marchands étaient délivrés des difficultés et des vexa- 
^ tions qui se multiplient toujours en raison du plus 
grand nombre d'exacteurs. 

Ces trois opérations , aussi justes que salutaires , sou- 
levèrent contre elles les prét^itions de l'intérêt, et des 
privilèges. Le parlement, justifiant les pressentiments 
du ministre, signala son rétablissement par le refus 
d'enregistrer les édits; il fallut pour l'y contraindre que 
le roi déplpyâi; Tappareil d'un lit de justice (i). 

.Ce premier obstacle n'arrêta pas M. lurgot dans la 
voie des réformes qu'il avait- entreprises. Jusque alors le 
service des transports pour le départenient de la guerre 
s'était fait aussi par. corvées îpilitaires, qui n'étaient 
pas moips'à chai'ge que les premiëi:es<aux. campagnes. 
Elles furent également supprimées et remplacées par 
» une imposition additionnelle de douze £ent mille livres, 
au moyen de laquelle*le goui^nement se chargea de 
pourvoir aux transports. /*f^ * , 

Le commerce maritime et la pêche recevaient aussi 
des encouragements. Ceux des ports étrangers où les 
navires de^certaines compagnies de commercis étaient 



. / 



(i} Lit de Jastiçe du 12 mars 1776. 
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seuls admis furent ouverts aux navires de tout né* 
gociant .français.^ Laxnorue sèche de noâ pêches fut 
exemptée de tous droits à T^ii^^i^^ dans les ports du 
royaume; les droits d'entrée et de halle sur le poisson 
salé' furent supprimé^ à Paris , et ceux sur la morue 
fraîche réduits de moitié. 

Les droits d'hypothèque , de greffe, et celui de quatre 
deniers pour livre du prix des ventes d'immeubles , for- 
maient l'objet d'une régie particuU^e; les domaines 
réels de la couronne étaient abandonnés pour trente 
années* à des fermiers. Ces traités également onéreux 
pour l'état furent annulés. On: réunit aux articles qui en 
faisaient l'objet les droits seigneuriaux et féodaux ca- 
suels dans les terres de la mouvance du roi ; et la per- 
ception de ces différents revenus fut confiée à une 
même régie, dont rétablissement apporta une nouvelle 
augmentation au revenu public. 

Les messageries , exploitées par privilège exclusif , 
et dont le service était négligemment fait , furent 
aussi mises en régie au compte de l'état. Le public fut 
mieux servi et le trésor royal y trouva une ressource 
de plus d'un million. A ces moyens , qui préparaient 
pour un temps peu éloigné l'amélioration du revenu 
public, par l'augmentation des fortunes individuelles, 
■M.- Turgot ajouta ceux de l'ordre et. de Téconomie, qui 
oflOraient des ressources immédiates et plus assurées. 

La fabrication et le commerce des poudres étaient 
exploités par une compagnie de fermiers , à la seule 
condition de livrer chaque année un million de livres 
pesant au gouvernement." £n temps de paix , les livrai- 
sons s'élevaient à peine à la infiiiié de cette quantité^ 
et, ce qui. est digne de remarque, le ministre des 
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finances, qui arrêtait les clauses du traité, n'atràit (iad 
le droit de savoir comment elles' étaient remplies. 
L'art d'établir des nitrières artificielles était encore in- 
connu eh France. On n'y savait que démolir les vieux 
édifices ou faire des fouilles, et lessivet tes .décombres 
ou les terres pour en extraire lès substances sàlpétrées* 
Suivant ce qui avait été établi au temps dje François P', 
les ouvriers salpétriers • étaient autorisés à 3e procurer 
ces matières eii fouillant dans les écuries, les granges ^ 
les étables , et jusque dans les habitations et les caves 
des citoyens. De plus, les paroisses ùA ils s^étàblis- 
saient devaient leur fournir des voiturejs , le logement 
grutis et du bois à vil prix. Ces hommes , faible- 
ment rétribués par les traitants, qui les tenaient sous 
leur dépendance , se montraient exigeants. Souvent un 
village , e£Brayé dé leufs prétentions , transigeait avec 
eux pour qu'ils allassent dans un autre village où ils 
veudaient également leur complaisance. On évaluait i 
six cent mille livres ce que coûtait aux provinces cette 
espèce d'impôts. J^un autre t;ôté, les fermiers reti- 
raient trente pour cent de leurs fonds d'avance, qui 
étaient de quatre millions $ et en temps de guerre les 
approvisionnements de l'état n'étaient pas assurés. Le 
ministre pensa qu'un contrat si onéreux pour l'état ne 
pouvait lier le gouvernement 3 il résilia le bail, qui avait 
encore plusieurs années à courir , assura le rembourse- 
ment des fermiers , mais ne voulut pas en substituer 
de nouveaux aux anciens. L'exploitation dés poudres 
fut confiée à des régisseurs , dont les profits et les re- 
mises furent réglés en proportioù de l'accroissement de 
la récolte du salpêtre indigène et de l'établissement 
des nitrières artificielles. Le peuple fUt délivré des cor- 
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y^ auxqiiiftUea il^ëlait assujetti pour voitur^rléA ma- 
tières j^Ipétrëes ou les iiâteosile$. dès salpétrjera ^ ainsi 
que de l'jobligâtioii Kk lenr fouxnir le logement e%lh 
bois autrement qu'en trailantt'de gré & gre. Lemiinstte 
^ fit eacor.e déterminer l'époque où devait cesse!- la fouille 
chez les particuliers. En même temps il faisait tnacluife 
et publiei: des méthodes star la formation des sajpétres^ 
raçadémie des sciences recevait les fonds d'un prix i 
proposer sur cette tnatièkre importante , et lè gouvef- 
nem^nt envoyait dessârants dans les Indes, pour y 
étiidier'lea causes d^ la f#rmatioa et de l-abonâance.da 
salpêtre dftns ces eoBtrées* Pigtr suite de ces change- 
meuts ; et à part les Hoalage«.ents. qu'ils proca«ubat à 
la populatidt) > rétjnt^ i qui la ferme des poudres vabit 
à peine cinquante & soixante mille liyres^ obtint par 
la régie Un profit Rimmel de huit 4 neuf cent mille 
livres. ' ^ 

La-eapUatiçu des officiçrs. et des commensaux des 
mai$(Hi4 royales , potjLir le recouvrement de làijueUe 
avait .été créé un receveur spécial, présentait copstaitir 
ment tto^ arriéré considérable ; on ça reout la percep- 
tion aux receveurs des. impositions de Paris, chacun 
pour les . o£K(^ers doiniciliés danç son arrondissement. 
4l .regard dé la capitation des troupes , dpint la rentrée, 
ne s'opérait, qu'avec .difficulté , i\ C^^ décidé qu'elle se* 
raif payé^ sur' la masse établie dans, chaque corps :, 
ainsi cette partie d'impôt n'exigea ni formalité ni 
frais* • : . . ^ . •. ' •' 

U existait des offices anciens , alternatifs , trîennaUx 

et mi-triennaux , de receveurs des tailles : un édijt lea 

supprima et créa en remplacement uu seul receveur 

<f impositions pour chaque élection » baïUiage ou dio- 
II. 14 
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cèae oA il aAen trouTitit pjusieurs. ^La rëdoction ton- 

• * /' * . 

lefoisv ne' dilt s'opërer que par yacance ; et H der«- 

fiier- restant ëtait tenu de remb^ursier la finance des 

autres officiers. An moyeil de ces dispositk^Ds , un Sienl 

receveur jou»3a%it déboutes les taxations fut mieux 

rëtribmë; là suppression d'une partie- des traitements 

fixes soiilagea le trésor .d'une forte dépense; et les con^ 

tribuahlcs furent dëliyrësdés frids ënonnes et des Texà- 

tions causëd par les ppuk'suites que faisaient exercer 

simultanëmeot et de deux côtes à là fois le receveur 

de Tannëe paire et celai de Tannëe impaire, qaise dis- 

pillaient comme à Ten^i les dépouilles des retarda- 

tairèsf. * 

LV>£9ce du receveur gëuëral è^ Paris fût aussi siqp- 
prrmë , attendu son inutilité. 

M^;^Turg[ot ëcerta un intermédiaire plus onéreux en- 
tore .dans le banquier d^ la cour, instrument devenu 
inutile: poiV'UD ministre qui, eh ramenant l'usage de 
fiiire la plupart des dépenses au comptant , réduisit de 
plosièurs millions les fmis de négociations et dei^m- 
missions ^('prépara des économies sur les marcIiës 
ftiturs. . * ' ' * . 

Les habitudes du tègne. précédent avaient considë- 
raMement élevé les dépenses de la codronne. Louis XYI , 
simple et n^odeste dans ses goâta , savait distinguer la 
vëfitable grandeur des rois du vain éclat qui etivironiie 
le trône. Uni d'ailleurs à son ministi^é par une heuceuse 
conformité d'intentions .bienfkisantes , it avait donné 
rexemple des sacrifices en consentant & la réduction 
de sa^mai^on' militaire. Des corps entiers furent licen- 
eiés*. Mais les plus grands abus, les dépenses le plus 
inutilement exagérées exisfaietit dans la maison civiTe 
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du roh M. Targot eatreprit de réformer ces d&ordrçs» 
Un projet dont radoption pstraii^aatt assurée présen- 
tait uùe économie immédiate de cinq, millions , mais 
qui I s'augméntant chaque aqnée d'un milHon par la 
cessation des intérêts^ devait libérer quatorze millions 
de revenu , après qU'il aurait été pourvu aux rembour- 
sements et ans indenanités qu'exigeait la suppression 
d'un grand nombre d*«flBciets. ' 

Le ministre j cependant, ne perdait pas de vue la né- 
cessité de diminuer lès. chai:|[es et les .dettes arriérées 
de. f état. Ms^IgnS les frais extraordinaires du sacre , 
malgré un sacrifice de dix millioùs qu'avaient coûté les 
appirovisionnéments de grains , dès la première année 
de son administration , de vingt-quatjre millioàs restés 
disponibles sur- les revenijts après l'acquittement des 
dépenses courantes, près de vingt milliops furent ém* 
ployés à des remboursemens ; et les quatre autres mil- 
lions, réunis à ti^te-cinq raittions de recettes. accî- 
dentelles étrangères à .l'exercice , fornièrent un. fon^s 
dé treâte-neuf million? qui servit, i éteindre une pa-* 
i^eîlle, somme d'anticipations assignées sur les produits 
des années si!iivantes(èi). . 



(a). Dans Us -PardôulanlH sur les ministres des*finànc0ê , M: de 
Monlhioii annonce que M. Turgot ne s'ocsupa ppiat du i^inboun^- 
meoft des. dettes.' L'opinion contraîrç que nous adoptons repose sqr 
des faits constat^ dans VÈun au prai manuscrit (mécomptes de Texer- 
cice lyvSj^ qui a été arrêté en conseil le ag. octobre 1787. XTn sembla- 
blé témoi^age ' était néoessaire poUr qu'it fût permis d'écarter l'as- 
sertion d'un autîeur doQt le nom seul est une autorité recommsindable. 
M. de Monthion paratjt avoir été induit en erreur par la Déclaration 
du 3o juillet 1776 y-qni.supprime la caisse d'amottis^ment'etne coa- 
scrvAjue celle des arrérages. 

14. 
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L'état et .la gopulation de la Fraace ressentaient déjà 
les effets, de cette heuteuse administration* Les foi'mes 
0e la perception étaient derenues oaoins oppressive^; 
le commerce ^'anima ; la cQnsomtikation et les droits 
qu'elle. produit ajagmentérént d'une manière sensible; 
la confiance renaissait ; et l'argent, étant devenu moins 
irare depuis gue le gpuyérnement n'ouvrait plus de 
nouveaux (emprunts , l'intérêt- tomba natui:^Uement à 
ifuatre pour cent. Ce taux fut adopté .pour base des 
opérations d'une .banque publique que fé mûnistre in- 
stitua sous le nom àe, caisse Jt escompte ^ et qui » unique- 
Âient destinée à faciliter les transactions du' commerce , 
lut florissante et utile jusqu'au moment pu un ministre 
imprudent j puisa sans ipesure pour. les besoins du 
gouvernement (i)» 

Les réformes dont ces améliorations étaient la con- 
sequep.ce avaient été opérées en moins de vingt mois : 
elles n'étaiept .que le prélude de plus grai^ds change- 
ments que méditait M. Turgot* .On sut qu'indépoidaili- 
^eût.de :ceux.qui se préparaient dans la maison du roi, 

le ministre avait l'intention- ^ 

■ ■ . ■ •••'■.• 

De remplacer les deux vingtièmes par une i|npo9i- 
tion de* la même somme sous le nom de subvention 
territoriale j niais qui devait. atteindre tous les biens 
sans ezcq>tion et être impartie dans une proportion 
réelle et. plus juste avec le produit des propriétés.; 
ÎDe modifier le rég[ime odieux des gabelles y' 
De fitbpprimer ou de convertir en i^ne redevance ^n^* 
nuelleêtfixe, moins onéreuse pour les vassaux, les 
droits féodaux dans les domaines, du roi ; et , quant à 

* r - "■ • . . . . 

(i) Arrêt du cônseU dii 24 mars 1776: ^ 
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ceux qui aippàr tenaient aux seigneurs ^ d'en lacîlHet lef 
rachat ourla con Version de grë à grë, en rëformfldbt par 
une loi lés dispositions de quelques coutumes quis'jK 
opposaient;' . 

m dé rëduire les droits séignetiriaux de banalltë i ce 
qui constitue le salaire naturel dA au service rendu pai' 
les ppssesseurs de moulins , de fours et d^autres usinesi 
banales , en supprimant les droits résultant des privi- 
lëges que s'attribuaient les seigneurs sut les objets 
même pour lesquels ces usines n'étaient pas employées. 

Ces conceptions avaient pour bA de. ramener vers 
une'' distribution plus équitablç.de l'impôt foncier; dV 
douçir les formes rigoureuses de quelques perceptions ^ 
et de préparer sans secousse la.réfôrme dés droits de la 
féodalité, que la natiou éclairée ne supportait qu'iavec 
impatience. Louis XYl, animé d'un sincère amour du 
biéii public , partageait les vues de son ministre. Mai6 la 
découverte de ces projets remplit d'alarmes les indivi* 
dus et les corps auxquels l'ordre de éhosés existant était 
profitable, -et que ihécontentajent encore les autres r4^ 
formes déjà faites, les gens de finance, les fertniers &s' 
revenus^ prévoyaient la réductio» de leur bénéfice dan» 
. les innovations projetées. Le clergé , la noblesse , les 
anobijs et la magistrature , s'offensèrent des atteintes 
qu^on Voulait porter à des droits et à dejs privilèges pé- 
cuniaires qui les distinguaient de la roture, et que ïe 
temps avait consacrés!» Parnpii^ les. marchands et les fit- 
' bricants , ,les maîtres jurés se plaignaient de l|i sap- 
pression de monopoles a la faveur desquels ils àVaient 
fait leur fortuiîe. Les Hommes qui entouraient le mor 
^narque lui inspiraient des (»:^tes* contre ce qu'ils ap- 
pelaient l'esprit syatématique ; on Iiud^isait que les 
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réform,^ projetées avaient ras3eàtimeDt pre'sque una*- 
nime dfi la naUoi); on li;it persuada, pialgré li'ëyideDce 
d^ faits, contraires , qae la ^tuatiôn dç9 finances n'é- 
prouvait aucune amélioration. Enfin l'intrigue obtint 
l'éloignement d^ln mizûstre k qui le monarque -ayait 
éçrft peu auparavant : « Jl n*y b, que vou5 et moi qui 
m aimions le peuple.(a). v Ainsi l'autorité royale , cé- 
dant à Tinâuence des privilèges, perdit l'occasion de 
propcmcer elle-même des réformes utiles , dont les 
derniers étàts--généraùx, dans leurs cahier&, avàient^ol- 
licité l'adoption., qfte le vœu public appelait , et qui ne 
]^frent s'ét^lir depuis que sur Ja ruine de ,eea privi- 
lèges , et au milieu de commotions qui frappèrent un 
roi que' ses vertus privées élevaient au-dessus de la 
corriiptic^ du temps^ \ * 

» 
1776. -r-Uft intendant d^ Bordeaux, M. de Clugny, 

dev^u CQntrôleUir général, ai^pala une/adminbtration 
de iq^dques moispar des satis&ctipps accordées au?: 
privil^fs de toutes les classes,, dans le rétpur à l'ini^ 
pôt funeste de la coifvée' en natmre et dans )e rétablis- 
sement des i^iaîtrvseç^. JLa cortée f ut^ plutôt- cmtinuÀ 

f' • • ^ 

I ■ ■ • 

■ • 

(a) Uéloignement de M. Targût , Mté sans doutç pir les yoskol e% 
\e9 efibr^s de ceux que 4^^ aiei^t aUei^îire ^es réformée annoii^ées, pa- 
tatl avoir été déterminé .par une circonstance dotiC la tradition se. 
cpBserve parmi les descendants de ce ministre. • - 

Il ax^ait obtenu de Louis XY! la promesse* qu'aucune, ordonnance 
de comptant ne serait délivrée pmdant un certain tempa. Peu de Jours! 
après , nn bçn de cinq cent mille livres ', a^u 170m d'une* personne de la 
cour, est présenté au tréior. M. Turgot ya prendre les ordres dû roi , ' 
et lui rappellela patole qu'il en avait xeçue.^ a On m'a surpris , dit le 
« toi. — Sire, que .dois-je fiiît^? — Ne payez pas. » Le ministre 
^^t : sa di^mÎBBiçnLSURyhde^^rois jours le refus de paiement. 



• ^ 

qoe jrâablie* LMdit i]pii en prMonçait rabolilion 
nVvaH pu «ic<Mre recevoir uo commeticeoient ^^eit-écu-^ 
lion f qu'une dëcIftratiojD mnit .ka choses .daBS.l'ancieo, 
ëtat eu frdoQoaDtqit'immëdiatJeinent après.les ir^oltes» 
to«s les travaux et ouvragesnécesisaîres pour la cpiiti-. 
nuatioD et les réparations dès chemin^cootinaerai^Dt 
d'être faits comme prëcëdemment dans toutes' le# 
parties .du rbyiauine* Mais, après cette yariatipii.>vqui 
anuouçait le défaut de fixitë dans les idies du gouver- 
némenl'» il fallut user de contrainte po^v ramener les 
habitants des campagnes à un devoir i^igoureus; dont 
ils s'îétaient crus affranchis (i). . ^ - 

A Pégard des arts et. métiers , ^n rétablissant leç ju- 
randes et les maitrisesy on parut vouloir concilier à ht 
fois et les intérêts du fisc et ce que les anciens maîtres 
considéraient comme un droit avec Favantagedeceux 
qpi aspiraient et le. partager. La. loi nouvelle rendit 
raccës des a|M et métiers plus &ci|e , au moyen d'une 
finance très inférieure à «^le^qui avait été exigée ju^^ 
que alor^v Mais ^® trésojr. s'attribua leiï trois quarts du 
prix des maîti:ises : le dernier quart bit laissé aux com- 
munautés pour leurs frais. On sOumit i des formali|^i 
la faculté dont jouissaient les syndics d'établir des im- 
positions sur les membres des corporations: on fixa 
les droits à payer au&aiagistratsJors de rinstâlhilion 
d'un nouveau maître ; la loi prononça .^acofe la té^ 
forme d'uqe foule d'usages abusifs, notamment dé celui 
des repas que devaient donner les récipiendaires.; et 
la réunfon .qu'elle opéra de plusieurs QQmmùnaûté&> 



(I) OéoMratioxi é'août 1776. 
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en rëiiiiisaDt leur iie^ii|to^ moitié ; ^hàiuw aussi l'œ- 

. ' ' " • 

casibii des^rooèsvlpes réformés ordonnées toditefois ne 
/éteDdiireiit qàe bien pea au dehors de la oapiWte : 
plusieurs cours de parlemeuis éludèrent Peunegistre'- 
meât des édits qui devaient introduire ees améliora- 
tion^ dans les proyinees;^ et les ootporatiens d'arts et ^ 
nâétiers y <;onserTèrent tous leurs abus ayee leu^s sta- 
tuts -et leurs privilèges. « Le peuple^ dit un historien ^ 
« avait apprll;par l^exémple des classes s.upérieûres 
« que^l'on poiîvait triompher d0 l'au|orité royale eh 
« résistàqt à sa vçlpntë. » 

* 1776; . — UëtablÎBseàient d'une Ipterle royale signala 
encore cette époque* Du tem{>s de François t*!'^ et plù- 
sieuts .foii^ depuis, onavait tepté d'introduire en France 
cette espèce de jeu de. hasard /originaire de. l'Italie. 
Des privilèges d'exploitatioq furent accorflés à dés trai- 
tants 'y mais le parlement avait toujoùrsKrepoussé un 
genre dé spéculation qui lui paraissait immoral et mi- 
lieux pour les peuples^ Dans des circonstances difficiles 
du rè^e de Louis XIV, il est vrai^ lé gourernexnent 
aipiit eu recours aux loteries pour favoriser des em- 
prunts dans lesquels , saps risquer lé capital , et seule- 
ment en ne rétirant qu^un intérêt au-déssoùs du taux ' 
• , • ^ * • i 

légal , les joueurs couraient la chance attrayante de ga-, 
gnèr un lot^considérable. Plus récemment, des établis- 
sements civils et utilitaires , ihéme des communauté . 
religieuses^ avaient obtenu l'autorisation de former' des 
loteries dont le bénéfice leur appartenait t on en comp- 
tait six; qtiatre furent supprimées. On laiasa*subsister 
\h loterie* des enfants trouvés et la hierie de piété; Vn 
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simple arrél du cpttseîl 9 sans eoïegistrêmént, établit 
rimpôt dé la loterie royale^ dontja dirèctioa fiit COU'- 
ûée à un inondant et à d6tize adminisitatéùrs. 

Le contrôleur g^ënëral appliqua à l'impôt de la capi* 
tatlbn la forme de recouvrement, par .'soustraction de 
dq^enseS) que l'abbë T^rraj àTs^itàmaginëe pour les 
retenues ordonnées sur les rentes él les traitements, n 
fut réglé que les gages de^ officiers de toutes les cQurs 
supérieures ', des bùreauii: de finiemces et des chancel- 
leries, ne seraient plus compris d^ns les états dé paie-' 
ment que déduction faite de la capitatidn à laquelle de- 
yaient être imposés les tittQaires de ces offices.- Depuis 
lors cette partie des impositions /de même que la por-^ 
tion des gages qu^élle représentait , cessérenf de'figu-^ 
ter dans les recettes et dans les dépenses du trésor 
royah(i). 

Après quinze années de paix, la France touchait au 
moment de se voir eogjagée dans une nouvelle guerre 
maritime , par TeiTet d'une révolution qui s'opéi^it'datîs 
le-Nouveaù* Mondé, et dont ]eh impôts étaient lacadse 
première. Obérée par une dette déjà çbnéidérable ,. 
l'Angleterre avait conçu la pensée d*en faire partager le 
poids à ses colonies de l'Amérique septentrionale; et 
l'introduction de l'usage du papier' timb^ré dans ces 
contrées fut le premîêf moyen (ju*elle choisit poiir éta-i 
blir une contribution sur les Angto-Américains, qui 
étaient accoutumés à de -taxer eux-mêpie. Ils virent 
.dans cette innovation une violation de leurs franchises. 
La publication de Pacte du parlement concerijant le 
tio[d[)re fut le signal d'une émeute «^ et l'iritation d'étant 

(i) GoUection An coidptès manuscrits des .receyears géntouz.. c 
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augnieniée â la wi|e ée nourèllée firélentiops de la 
métropole, 16 stouIèTçpaieiit dei^iot général. JLésj^oVin- 
ces amérlcaîae$ formèrentuae conSéâéraUon d'états, 
doatles députée 9 réunis dàDS'.un congrès , publièrent 
Tacte de leUr indépendance. La France et son gouwr- 
oement ne pouvaient Yo|r avec indifférence un évé^e- 
naent que Ton considérait alors comme contraire à. la 
prospérité d*an0 puissance rivale* La gqerre cependant 
durait ^puis /pluaieujçs, abnées entre rAngleterrê et 
IfÂpdériquey isans que cette demièçè eût obtenu de la 
France dXutresçecours que ceux que lui fournissaient 
les spéQulàtions.du cotiimei^ce et la bravpure'd'un grand 
nambre de voloùtaireis , lorsque. des forces anglaises 
attaquèrent: les é^blisseiipents^fran^is dans Tlnde. 

' '^in*'^ Avant -cette rupture , qn'il était aisé de pré- 
voir» et qjui allait amener de nouveaux bedoins^ pour 
l'étaty.on sentji.t la nécessité de^confi^t & un boipme ba- 
bil^ «l'administration des finances^ Ua GceDevois, M. 
Necker,'qui, de commis b^nqujiçr,. deveixu banquier liii- 
méiiney avait acquis ppesqpi.e subitement une grande 
fortune ^1 ambitionnait "ces fonctions difficiles. Déjà 
eonnu dans^Ie- publie pat. plusieurs ^rits',,«et notam- 
meut par un lÈh^^ (k Colherty qui avait obtenu* le prix 
proposé par l'AcaifénUc française ,11 avait fait remettre 
Au comte dé Mwrepas^nHnisfïe influent,, un mémoire 
sur .les moyens de. libérer Içs^fluancès. et de combler le 
déficit. La lecture de récrit donna ù;ae opinion avanta-^ 
geuse des talents de son. auteur, et lui valut 4^àbo]:d.Ià 
direction du tréspr. royal, et des opératiousTelatiyes au 
maniement des fonds et du crédit public. L'admiinis- 
tratiôn général^ des fiuances vestaijt confiée à uu CQn- 
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seîUer d'état ; mais il fut hjeniàt écavié par celui qui^ 
nedeyaitétre que sonadjoiat subordonné; et la Franeé 
▼it de nouveau le soin de la, fortune puUique>cônfië & . 
un étranger (i). M, Necker n'eut toutefois que le titre 
de directeur général , patce que , -ne professant pas ki 
religion catholique, il ne pouvait, d'après un édît de 
Louis XIY, ni être Irevétu de la dignité de contrôleur 
général, ni avoir entrée au conseiL* «On remarqua, 
« dit un historien^ qu'il eut l'orgueil ou la généro- 
<( site de refuser les émoluments de sa place. > Ces 

% • * 

émoluments ,se composaient .d'une somnàe de -èènt 
mille \iyTe$ une fois payée , à titre de frais d'établisse- 
ment ,. d'un, tra;t;^ment fixe de deux ceut mille livres . 
sur les fonds de l'état; enlGin du produit d'un droit de; 
contrôle sur toutes les quittancées délivrées par le tré- 
sor royal, droit qui fut momeiitanément sùpprihié (i). 
Pour pouvoir i (a fois secourir les Américains, dé- 
fendre les établissement^' français Tlans l'tnde et nos 
autres colonies , et protéger le retour des flottes mar- 
chandes contre le^ entreprises des Anglais, il'fallait un 
grand déploiement de forces navales. On prépara dans 
les ports des armements considérables. Leis frais enfu- 
rent^coûverts a\;i moyen île fbpds obtenus par des efn- 
prunts„ les uns en forme de iQterié,. les autres en ren- 
tes perpétuelles, contractées sous la garantie des pays 
d'états ou faits à l'étranger^ et aussi par l'extension- 
doiinée en secret à des emprunts précédemment autor- 
risésvQn ouvrit encore des emprunts en rentes yiag^ 

.. * . • 

(i) Particularités sur les ministres dès finances, par M. de Mon-, 
thion. , . ' . * • ' 

(2) Collection des wmoires nuuiuscriU.du rpi >. t. >pi. 
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tes y à "dix pour cent sur une tête , à neuf pour cent sur 
deux têtes , à huit €^ demi Âur trois ^ et sur quatre j A ' 
h^iï'J sauf .toutefois la' déduction du diitièorie de re- 
.ténue (i), . ' 

Ce' dernier genre d'emprunts , essentiellement immo- 
rai 9 et' qui inspire l'ëgoïsme en portant les citoyens à 
des placements bornes au terme de leur existence, fut 
fréquemment mis en usage par M. Nécker, et toujours 
arec succès. Si l'habileté d'un ministre qui excellait 
dans la connaissance et dans l'application des coinbi* 
naîsbns' les plus propres à influer sur le crédit public 
contribuait à ce succès, il fbt du encore aux spécula- 
tions dé banquiers genevois* En fkisaàt leurs place- 
ments en viager sur la tête d'iddividus jeunes , sains 
et délivrés des maladies dangereuses pour l'enfance, 
ils diminuèrent les chances de mortalité en raison 
desquelles le taux d| l'intérêt était calculé -, et , prolon- 
geant ainsi la durée des rentes viagères , les rendirent 
dès lors plus profitables pour. eux, mais ruineuses pour 
l'état. '. .• J ' ■ " / [ 

Les anticipations , dont l'escompte était. maintenu à 
un taux modéré par la concurrence de plusieurs ban- 
qurers choisis pour aider aux opérations du trésor, 
ajoutaient de nouvelles facilités aux ressources dès em- 
prunts en rentes. Cependant .le ministre , suivant la 
voie ouverte par M. Tûrgot , poursuivait les abus et les 
gà,îns inutiles, et cherchait à retrouver, • par Tordre et 
l'économie, la compensation de ce que les rentes noù- 

A. 

(i) Tableau des en^prants de 1776 à 1786 inclusivement/ dans la 
Requête au roi de M. deCalonne., p. 74 , dont les diétails sent confir- 
fnés par les Etats au vrai manuscrits de Tépoque. 
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velles joutaient aux çli^rg^s fmnwUe» du trésor. Au 
milieu de la guerre 9 temps jusque là fortune pour .les 
agents delà fioance', ils furent soumis i des réformes 
et à des suppressions, sans que le. ministre craignit que. 
ces mesure^ pussent être .préjudiciables i ses négocia** 
tions. M; Necker pensait avec raison que a le crédit, 
« ne tient point aux financiers > mais à li^ nécessité où 
« 0ont lea prêteurs de placer leur argent $ €|t qu'4 l'é* 
« gard des fonds appartenants à ces financiers eux-*nié- 
« mes, c^était une crainte chimérique que de croire à 
« leur découragement et même à leur humeur ,. parce. 
« que, dans la disposition de leur argent , ils sont senk- 
<ji blables i tous les^ hoÉnmes , qui ne prêtent ni par af* • 
« feçtion ni par réconnaissance , fnais seulement d'a^ 
« près leur sûreté et leur convenance. » 

1778; : — La fermé des postes aux lettres fut trans- 

formée en régie intéressée^ sous la surveillance de six 

administrateurs y un. règlement réprimai'abus des fran« 

chises et du contre-seing. Les douze «administrateurs 

de la loterie furent réduits à mpitîté. de ce nombre, et 

leurs émolumept3 diminués. Les droits. d'aides, sépa«- 

rés delà ferme générale , au renouvellement du bail, 

formèrent une. nouvelle régie également, intéressée, à 

laquelle on rétihit la perception de {ilusieurs .autrep 

droits qui précédemment avaient été l'objet d'autant 

de fermes séparées. Les droits établis à l'entrée et à là 

sortie du royaume , les traites intérieures, les gabelles, 

la fabricajtion et la vente exclusive du tabac, et qoeU 

ques droits analogues, continuèrent d'être exploitée 

par quarante. çssQciés , spusJe litre de-fermé générale^ 

mais les dispoiiitions kisérées dans le nouveau bail 
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doanëKDt à cette entreprise la.fonne et les arantages 
d^aoe Tiégîe intéressëe, en modërant les gains exor- 
bitants des traitants au moyen d'dne combinaison qui 
assurait au trésor une plus grande part dans les béné- 
fices > et aussi' par la supprçfssion des pensions et des 
croupes, ou intérêts de faveurs accordés dans l^s pla- 
Ci^ Je fermiers généraux aux personnes étrangère^ à 
cette entreprise. Le ministre forma encore, éons le 
nom d^administration , une autre r^ie intéressée, qui 
. réunit à la perception des dmits de contrôle, d'insinua- 
tion ^ de centième denier et autres semblables , le re- 
couvrement du revenu des bois , des biens' ruraux 
domaniaux réels , et c^lui des droits résultant d'un li- 
tre seigneurial appartenant à la couronne^ Cette réu- 
nion procura la suppression de quarante-huit offices de 
receveurs généraux et d'autant de contrôleurs généraux 
dés domaines, de cent dnquante-^eux receveurs par- 
ticuliers du produit des bols , et d'un pareil nombre 
de receveurs des amendes. Dans Tacte qui annonçait 
ces dispositions , le roi déclarait qa'en cessant de se 
lier par des baux ^rigoure^x pour la perception de 
difi&entes branches des revenus publics , il volilait ëvii- 
ter les obstacles au.dessein qu'il avait d'ordonner dans 
plusieurs parties les changements que le retour de la 
paix pourrait déterminer pour lé bien de ses sujets. 

Chacune des vingt-qi^^atre généralités des payç d'élec- 
tions cohWvait encore deux receveurs généraux des 
finances alternatifs. Ces comptables , établis à Paris , 
correspondaient de là. avec lès receveurs, particuliers , 
et y recueillaient le produit des contributions directes , 
qu'ils versaieQt ensuite au trésor royal. Us avaient sur- 
vécu, ainsi que lès contrôleurs des finances,' à là ré- 
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fonne^e M. Turgbt arait côiaSmeneëe par la rédoc- 
tioû du nombce des receveurs particuliers h un par ar* 
rondiissein^Dt. Les offices de contrôleurs, et'Ceùx^.deç 
qu^rante-^att receveurs généraux, ftireat suppriinës. 
Six de .ces derniers se trouvèrent couvas de leur fi- . 
nance par. les. -fonds jdont ils avaidtkt^dbposé depuii» 
plusieurs' années , au préji^fdice du trésor^ « soit pour- 
il payer les engagements qu'ils a^aîdent pris pour ache- 
« ter leurs ohargM., «oit pouriaire au roi des avanoes* 
« i intérêt aVec ses [propres deniers , aott enfin pour 
4( enticer dans desafiaires particulières. » Aux i;ece« 

- 4 

veuBS gënëraoït titulaires, d'offices fut. substituée une 
c'otnpagiiie de douze receveurs' généraux , cautionnés 
chacunpourun'mil^on, et^qui, conservant lès fonC"!- 
tions de ceux quMls remptoçaient,il'^;ard de» receveurs 
d'arrondissement 9 ^e pttrent cependant faire aucune 
tliaposition de fondai sans Tautorisatioti du ministre. A 

Vingt-sept trésoriers', ({ui ae partageaient le service 
des dépenses delà guerre et de la marine , k Paris, fu- 
rent également supprimés et remplacés par un seul.tré- 
sorier cautionné pour chacun de ces départements. Afin 
de prévenir les abus que les agents, réferiikésaviMent 
faits de leur crédit^ en interdit aux. hou veaux^ titûlairea 
rémission^ d'aucun effet qui B^euraît pa§ été autorisé 
par. le ministre, et visé par le premier commis des 
finances. ^ - . 

La policé et d'autres parties subirent de semblables, 
réformes dans le personnel des coinptables. Toutes de- 
vaient avoir pour réauUat^ de réduire )es-4ajiations , et 
de diminuer le nombre des caisses , dont la multiplicité 
entraine des stagnations de fi)nds, de plus grands ris- 
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quesy et une SQrreiUtflMse. plus coûteuse et i^oiqs as- 
siirëe.. ■ \ 

tp roi , toujoars'di8|iosé à favoriser l'ëconomie dans 
ce qui touchail à sa p^sôime , adopta pour «a maison 
civile une nouvelle organisation qui éteignit les charges 
4te treize trésoriers > de ^six.conjtrdleurs et d'environ 
oin^ cents autres offices , dont les titulaires cessèrent 
de posséder les in^naunités d'iimp6t , qui leur étaient 
attribuées en qualité de commensajÊp du rai^ Précë- 
demmeat, un édil.: nouveau monument de lliumanité 
du monarque, avait prononcé l'abolition dans. toutes 
les terres et seigneuries de la couronne , lifar^ du enga-^ 
gées.y de la mainmorte , de la servitude et de tons les 
droits qui en étaient, la çpnséquepce , moyennant le 
niodrque cens d'un sou par arpent. L'édit ordonnait 
mcoxfi l'extiiietiqih, dans tout le royauikie, du* ciroft de 
s0^j en vertu duquel les seigneaçs atteignaient leurs 
màiomortables > lors même qu'Us étaient établis dans 
i^n.lieù franç%~Al'e&t d'engager les seigneuts*, tant 
laics^ qu'ecclésiastiques , à délivrer de la eondition ser- 
vile et mainmortable les personnes .et les biens- de 
Ijeurs.terres, le roi accordait l'exemption ^,dè toute for- 
malité pour les actes d'affiranchissement , et déclarait 
renonfeer à toute taxe €it indemnité •qui. pourrait lui 
être due en Iraison de 4a diminution que.c^ afl^ncbis- 
sements pourraient opérer dans les fiefs tenus de la 
couronne. « Sur cet article , » dit M. de Mt)ntbion , qui 

• 

adresse l'observation au ministre- rédacteur de l'édît, 
« ilne falloU.pas s'arrêter à donner un exemple; il 
« falloit ordonner la suppression générale de ce droit 
a, de maihmdi^te ^ sauf une indemnité pécuniaire ou 
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K.inic iiede\^nte*terri{omle.; et ropiojon piUUictue. 
« jétpit si JfôrteoieDt prpQÇQG^^^ &ur cet Objet , .qu'elie. 
«^9Toit impose ûleace %. toute rëdan[iatiod ei sux'- 
4C tnontë'toiit g^ure de rësîstancç. » • ^ . • • 

a 1 

\: TcHis les 4oiJ|A» pensions^ et autres grâtes pécu* 
niaires qui.4);aiwt assignées sur u^ gr^dd noinbre de.; 
eajssésKlù|*eDt éble pprtëefs da^s ua. seul tablçau pour 
^e pâjéeg liu. trésor rQyal. On rj^uqit daps^un même 

• " • • • • / ^ 

btcfT:et celles qui avaient été obtetiues par une même 

- ' ' . ' ' ' ■ • ' 

personne à/difi^çnts t^tres^ L'accomplisseineat de ces 

dispositîoas d^ordre .fit' connaître qu'il e^tis^ait ûue 

£bule d'abus dans hs libéralité^ àet^e genre, et qu'elles 

coûtaient a l'état vjngt-huit; çiiBions par an* Celle 

charge éi^oriûe toutelbis n éprouva aucune réduction • 

•1779,;-^ Açx mesures plus efficaces gui avaient ^té 
prises, pour ejoripéchef la stagnaCioa des ^enier^s dans* 
les cailses de tous- les comptables, et accélérer la' réali- 
sation au tcésq^ duproduit.des imposiiipQs, M. Keckér 

i^oulùt réuEnu: Jes avantages que* j^eûi seul procurer 

*"»'»'"'.■ . ■ • •• 

.Fordre .dans la comptabilité gépé^ale «des finances. 
Depuis qile les ministre^ avaient négligé les méthodes 
aumoyeii dQsquelIe.s Çolbèrt araît introduit et le con- 
seil iuj^Hué par le. régent avait tenJté de rétablir la 
centralisation delà coak)tahilité des yeveixus et dès dé- 

^pensesderétat'9. « le gouvernement jae pouvait qu^avec 

. a peine et .après de 'longues recherches former le ta- 
« hj^eau de.sa situation financière». Les registr.es d;i 

; garde dû trésor royal. ne dbnmiiènt à cet égard que^des 
notions insuffisaçi tes et. des renseignements incomplets. 
Des , brancheà eùti^feà . d'impositions publiques, n'y 
étaient, ni verM^^ > ni naeiié çopnues ; il n'y existait 

11. ' i5 
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àacune trace de plusieurs sortes de" dëpeoses^, qui se 
payaient sur dlvi^ses caisses^ 0.n Repouvait suppl^br A 
ce dëfkut d'ordre par !es Vës fftats des gestions particu- 
lières aptirëes dans lès chambres des comptes > parce 
que, ce9 comptes n'ëtaot rendus' %t juges 'qu'ajprrès uo 
grand nombre d'annëe's ^ et se trouvant repartis «entre 
toutes les chambres du rbyaume , letil^ rëunioû li'aarâlt 
forme qu'un 'trayàil confus, tïtrdir, et dte ldr« inu- 
tile. M. Neeker sentit dé quel aranttfge il serait d'^Uîf 
une comptàbilitë qui centruH^au trësor r<^yfed tràtes 
les recettes et tous tes paiements , sinqn en rëalitë, ce 
(|ui est impossible , ^du moins aÙTnoyen de documenta 
ël.ëmentaires , de manière que les ëcriturés prësëa* 
tassent le détail et l'en^mblé des dispenses et des rear 
souÂ^es tant ordinaires (j[ii^extràordinaires de chaque 
exercioe. Pane cette Tue ^ il fut ordonne que,.8fns 
dërogér aux^tivilëges et affectations particulières ac- 
.cordëies ou à accordeif âUr les revenus , pour If mie- 
mentfdes arrërages on pour l'amoi^iâsement de la dette, 
et sansTÎen.'imiOTer. ni dans la totmé habftueîle des 
recouyremënts et perceptfon^ ni dans la maniè^ d^ef- 
/ectuer le» paiements , tous les manntetiteurs de deniers 
ptovenants soit durecouvremènt des iînp^s^ions, soit 
de fonds faits pour l'acquittement dés dëpettsës/ ne 
seraient valablérfient décharges qu'en rapportant- à b 
chambre des comptes des guitlances comptables du 
garde du trésor royal en cxérdcç;" que, pour que le^ 
recettes et les dépenses appartenant [à chaque année 
/soient à Tarenir diàtinctes et séparées , tt>utes les re-^ 
mises de deniers ou çié pièces à opérer par les comp- 
tables aux gardes du trésor rojëiVs^fti^nt fiiitea à celui 
des gardés qui était en exfttice dans l'ânhëe d'où prô- 
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Hf^eiitlfèfiëiit lé» Yaléturai ; ^ktXà y qilè lô» ga^âèsati tt^ot 

'MikVeta i:càtapiéry fetrf!bm9!té9 tiMiàctf» et ki^ar&^ 

^ès ¥èc0ftfes et 'âes d^ptmsiës ùtixi 'drdtftfth^qu'ëstrabr- 

aitafftîrës de chaque ^n'nëè/ La loi àtii îraittè'ebalt ïe !i^ 

suitat ^e (ôutes les opërations du ïtéiot royal à leut 

"cïniiire bomintin devait êti% suivie ^^lârés ^î^osîtions 

d^tinëës à' en développer 4^ vatftiige et & ^fQ assorer 

les 'effets/ M; Neckej: ne 'pat faire adoptékr.'ses derniè^ 

¥êi vtieav La Totme die ceatralisatiob qu^ avait intrOH 

'dtfitea, lôdgVteiïipsiiptèslui, ëtë rtiviè par le tîfésor; 

^en^a ilé abaûdoniiée èntièremeht dé jiàs jours qob 

pnTçe qu'elle ne Se trouvait plris en faarihociie avec lèb 

■■ , ' , ,' " . • » • • 

perfectionnements et )e§ simplifications que la ^ré^ 

Voliiïioh opérée dans tontes les parties du sy^èràle 

fih)aiicier de la Frapcë à perinis d'introduire dans liât 

coin^tàbiHtë générale des fevehus et 'des dépëtisè^ d<6 

téità.\ * ; / V ■ 

Le ^e'mpg (Fune è*érre dispendieuse ii*était pas iftivo- 
tkblé pour apporter dans Ife fôrihè de. certain]» imliôts 
et 'dans' le 'mode d^établisâement de quelque^ autres 
lès modifications que réclamaient la juis^ice distfibû- 
tSve et qu'indiquait l'éipërience. Fottîé |mij 6étte*çonsi-r 
d'ératîon de remettre à une *autre ëj^dque lés changer 
inents qu^il 'méditait pour les diftereht^ Ibràndbes du' 
Vevenu publib, M, Nèckèr jugea cjulî était po^iblè, 
i^'s attendre lerëtôur de la p^ik/ d^adoucir le fardeau' 
id^S impositions ^pat une tépfirtition.plîiô égale, qui en 
rendrait le recouviretaént pluà facile , et' àiminuef ait 
tes frais dife poursuite ruineux pour les contribuables* 

Tel ftit dû tiioins lé' point dé vue sous lequel il pré- 
s^tad/t^btiût f établis£(e^etit AéTaêih^niitràtion pto^ 
ïffif^taîè , qui avs^it été dèpuid qàei'(|tiés années rôbjbt 

. i5. . 



2>8 Hli^TOmt FINANCIÈRE * • 

des ticriis de pluéiçûrs pùblieistes. Cette inalttuticm 
éhaii epmpos^,de quarante-hiiit membres choisisparmi 
le cdergë, la noblesse y les propriétaires 4es ville» et de 
là campagne^ mais combinée 4le manière que le nombre 
diçs députés .d^ tierd-éta( devait être égal à celui des 
ecclésiastiques et des gaitHâhommes réunis^ On attrir- 
•buàit aux mepibres.dë l'assemblée la répartition de 
latailley.d.ÇS' "^ingtièmiçs et de la capitation; fadmir 
ûistratioQ des. routes et le choix des mp^eas A èm^ 
ulQjcr ffiva la confection des tràraux* Ils étaient iiu- 
torisés & recueillir les plaintes ^' i remédier aox abus 
. qui pourrftfent exister dans le recOuTrement des impôts 
00^ dans 1- emploi .^es fonds publics' affectés aux dér 
penses localèst^, et: à, rechercber tous Ijss moyen^s de 
prospérité que • la proirince. pouirait développer* Cette 
assemblée provinci^lç nei^ constituait point un .corps 
politique comme les étais provinciaux; elle nMtait pas 
appelée à consentir Hinpôt il il. lui était^ seulement per- 
tnis de faille en tQus temps des repr.ésentatiops au roi , 
sans pouvoir, soqs c^e prétexte., opposer aucun obstade 
a lalevée des impositions demandées.' 
*. U n*étai t. .permis aux membres de s'assembler que 
pendant uti. mois tous les deux ans. Les suffra|ges de- 
vaieDjt être comj^tés par tête, et nçn.par distinction 
d^ordre. Le rot fkisait communique^ ^es demandes à 
. j'asâéihblée par des commissaires Chait^gës de ses in- 
structioûs^'Bans l'intervallp des réunions* • il subsistait 
.ud bureau d'administration coiQposé du quart aptnoios 
des^membres de l'aj^semblée :-il était cKarôé de suivre 
les détails de toutes les partie^- réglées pairelle , sous 
PpfaHjQ^atioD toutefois de se conformer à s.es détermi- 
nations ) et de, lui ren&e coAipte de s^s opérations. 



• . 
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GlMN]àp .fois que I ioteudâiit de la.{ytovince lejugeaU à • 
prupos, il avait le droit dé prendre coritia?8sance' des 
délibi'^ra lions' de Tassemblée ojt du bureau' d^Qdlkiinis- 

.. • • • • . 

Ind<^pebdamtnent de l'bbjëfc prrQripàl de cette instî-^ 
tution;' qui était de. transférer aux* contribuables la 

rëpartitîoli de 'Titripot que fôîsâîént' jusque alors' leK 

* • , ' ' j' ' 

agents du gouvernement, 1q ininistre ^vait encoirë en 

». 

vue, dans Torgaitiisatiaii dëë as^ûiblu^s provinciale^ ; 

* • • • . ■ * 

'Dç« réduire Paujtorifaé de^ ic^ômmîssarresrdëpattis/^on 

, , • < ^ ' « • » 

ifxtendants, q\n^ souvent- âbseqts de leurs généralités^ 
quelquefois d^ourvus d*instruction et .d^expérience ^ 

abandonnaient la- répartition ^de Tlmpot et. d^tttres dé- 

• • ' ■ . » ' ' •„..•*•.*••' 

tails^non moibs indport^nt&A un secrétaire età des sul> 

délégués dont lés ncteà arbitraires dônnaiwit lieu à une 
inuUitiicle de pla-intes dé. la part de paroisses ép-tijères y 
■ ou de particuliers ;. qui obtenaient rareiaept justice j 

De trouver Jans une administration .municipale qui' 
devait répartir rtmpôt, sans délibérer. sur 'Sa'qiiotUé,' 
le mbyen de mettre un .tè):me aux discussions .^v^ Ics- 
parljernents et la coijtde^ rfides j ,; . * • • .., 

' De faire /diisparaitre jusqu'au nom de don gratuit 

• • • • *.. ' . . ■ ' , ^ 

sous lequel les pays d'états accordaient rinipôtr en sub-^ 

rogeant dans ^ ces mêmes pays la nouvelle f0rme.d%d- 

ininistration provinciale- aux.âs«emblées cpmposées:de 

députés dçs trois.' ordres, qui conservaient là préroga*^ 

Jtive dé délibérer sur lefe .deTnan(Jes de la couronne\ ^t 

de lui octroyer les subsides, » - .<. ■ * - 

' En un mot, à :Pintentipn mànife^e d'améliorer le 

sort de la classe laborieuse du peuple le ministre joî- 

gnait rinlcntion non mdkis réelle , mais plus set^rèle , 

en paraissant faire aux provinces une concussion iin- 
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portante i d'aflKanchir peu à peu le gouTeraeiiiezit^ ^e 
r^^pos^tioa qu'il rencoatrait i l'ëtablUsêiiVQt ou, ^ 
l'exteqaioii des impôto^ dé Ic^ part des pays d'itat» et; 
des parlements,- Car Hk Necker cpUsidërait <c te pouvais 
a. d'ioiposeif.coiiiiQÇ une purtie constitutiye de la gran^ 
« c^eur- souveraine; » Cette opinipii d'up citoyen de 
Genève,: si peu conforme anx idées. que. dptme lacon-. 
naissance, de nptré histoire, justifié le; rqprôche que 
l'oa ^ fait au ministiiç de n'étfre pasiosjbrait des instilUir 
tj^OQA' politique^r dp . royaume q^^ a^mini3tçai|. . En 
eSet y comme Tobs^erve. A|l«\da MontUon y. « toutes las 
« provinces de France Qon^rvoi^ Ijtj droit de ifétr^ 
m, aom¥iis|S^qu'44es iijfipôts qu'eUes'av4»ieBt cc»rà^ 
« jamms. elles nîfl^voieqt été iëpaïement prirées de.céi( 
4C droits. Itlasieura' d'entre elles, i 1a^ yëjrité', n'ea 
. ii. étpient j^kia; en. jouissance depuis près de. deux si^ 
a cl^ , parce qjLie>^4^pi)is ce temps , leurs citoyens n'a- 
- «k voient -pas ëtë lassembiës'yanais. jamais, même .lors- 
« que* la couronne. a crée des iûopôta-.sàns l'interven- 
«( tion-i}^ su£Brages,des trois ordres, eUe ne s'est attrj- 

■ - 

•« ^buë expressëment et.t'extpiellement le droit d'impo- 
« 8^ sans leconsénteiiient nati.on^k; Dansces.provin-o 
<c oes,, les cjours de parlement d'abord, etjpar suitd les, 
« contribuables ^.s'ëtpientaccouttipiës à voir dans Fën- 
<c registrement de l'acte portant crëfttion 4'ûaipôt la, 
> .« sanction politique nécessaire ^our,aon exécution p'», 
^ Lf droit de voter Timpôt oMta^.donc pas altéra *, et les> 
administratioDS provinciales, qui, Aljëgard dé leurs* 
attributions principales,, et sous upe autre fonne,^ 
pouvaient offrir de rapprochen^ent .q^'av^ les^iûs liçs> 
paroisse ifilstttuëes par. Sainè-I^pnifii» révei][lè?re^t le 
scm venir des anciennes assemblées d'ëtatarg^J#caw^9. 



» 
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dont la Fraoee so^attailf le ^etoiit €6inme le gage 
d* lin meilleur avenir» 

L'opposition du .parlement ne put être un obstacle à 
l'adoption' d^ système d'a,dtninistration mupicipale ; 
iMis^ confcnxnëment au vœu de son kutQur, elle ne fat 
introduite » d^abord comme un essai , que dans le Bérri* 
Son^premier résultat >ians cette province lut d'obtenir 
la suppression de la corvée en nature, %t son rempla- 
cemm^par une contribution en airgent^- qui &t fixée du 
tiers fui quart du principal de tla >taillepouf. les lieux 
taillables, et de la capitation poiir les. ^Ules , sauf les 
paroisses "qui, n'ayant jpas jusque alors participé i la 
coafeptipQidef» routes, à i:aison de leur éloignément, Xie 
concoururent à. l'imposition qû0 dans la proportion 
id'un aixièoie. JLes généralités, de Qreaoble e(. de Mon* 
taubao siDijUicitirent et obtinrçni; upe assemblé^ provin- 
eialé^ uoais une autre province, 4 laquelle ellç fut ac- 
c^rdiée^ 1^ refusa , parce qu'elle n'y vit qu^uae déroga- 
tioD^àse^ 



i7;7g.^r Un essaèd'un autre genre , ^X qui ne pou- 
vait avoir que des avanlages, sansincçuvénient pbur.le 
trésor comoie pour les contribuables 9 eut lieu dans la 

' généralité dc^ jltf oulins* A la sollicitation de la province^ 
on. régla que là collecte de la taill^ cesserait d'être obli^ 
gi^toire p^ur les habitants/, quQ dés préposés spéciaux, 

. nommés par les o£p[cîera municipaux / et sous leur res- 
^.ponsabilité, seraient ehkr|;és de . la . perception de la 

.'taille^ des Vyigtièmes et de Jà capitation , mojrennant 
les ren^ises attribuées aux collecteurs., et que ceux-ci 
n'auraient ^4us à s'xKicupêr que Me la répartition de» 
l'ifKipât entre lés hed>itants de chaque paroisse. ' 



/ 
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\ Le U'ësor r(^y«i a vail^ renoncé' ap: Tingtidiné d^indns-* 
trie dans, les bourgs, les yiUages et les'eainpagDes/ 
genre d'impôt qui ëtaût plus à chaire pair r^bitraire 
inëvitabtè dans ses fixations quç p^'so|i iimpor- 
tanre pécuniaire; A l'égard des deux TÎiigtiàmes 'âes 
bicns^onds et droits, réels; on annoiiça ^fKe.les Yérifij 
cations générâtes, qui étalent .toujours ' sufvies d'aune 
.forte élé^ation'de l'impôt, ne pourraient plus être re^ 
nouyelées' dans vue paroisse qu'après vingt -ai^iées ré- 
volue^ ; que . tout particulier * qiii fie croirait .surtaxé 
pourrait demAider que l'examen de s^ cote f&t fèit 
par trois notables de sa paroisse ; -et qu'il ne pouirrait 

être statué pair l'intendant 'sur une réclantatjon sans 

" '. ' ' • ■ 

avoir entendu sop auteur. Une loi fixa' le montant de 

• ' ... 

]a capitatidn taillable et des impositions aiïcessoirjes de 
la taille, qui s'étaient élevées daqs Une proportion su-a 
périeureù tout autre impôt, parce ^qù'on. avait pu' lès 
augmenter sans aupupe formalité , et par ui^lumplé ar- 
rét du conèeil, souvent même .à rinsu #a soùverAin. 
Il f^t réglé qu'à l'avenir^ toute çiddition de cette n$- ^ 
turé serait 'soumise à l'enregîstr^ent des cour^^ de 
même que tous les autres iinpôts. Ces dispositions tèa- 
tefois n'étaient qu'une 'garantie future de toute aug- 

mentation arbitraire des charj||es qui pesaient, particu- 

. '• ' * • 

librement j^ les cainpagnes : car M. Decker lui-ménie 

avait profité des anciens ersèn^entç de l'administration 

pour élever de plusieurs million^ «les vingtièmes , la 

c^ipitation et les accessoires de. la taille , aviant d'en fiti- { 

re rëgler les fixations. • • . 

i^8o. — A. ces moyens, dont remploi était cJom- 
mandé pac Ws Uéprcnses d'une guerra opiniâtre, M. 
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Neçker avait f^ifiixi 'IeM)rôrogation, peitf JîjL'.aton(f«5, * 
dv'^seroad vÎDgtièmç, dés huit, sous ipoar livre de tou^ ' 
les- droits, et dje» la portion: des octrois miiuicigaux 
perçuà au pifpfitdu trésor ; 4é rachat de l'annuel des offi- 
6es, pour huit aûqëès, moyennatit ie paiemopt imKné>- 
diat de' six années 9 de nouveaux cautipnnement^, et 
des suppléments aux anciens, exigés de tous Ie$i .ent- 
plojés et préposés de la ferme et' des régies; un d(^h 
gratuit de tctnte niilUons obtenu du clergé , ht I0 <pro- 
« dftU des ventes 4'iiniA^ub1es des^hi5pitaux jusqu!à con- 
cprrepce«dé'dix tpUiions, donbc^ps- établissements ise^, 
.çiirent la trente à cinq pour cent sans retenue , et «aviec 
accroiasemerit^ tous les vrngt-cinqlips,. "d'un di5;ième 
ea capital' et en àrréi^gés. ^ . ' . • -• 

' Cependant les liostilit;és:dut'aient dçpui^ t^ois ans. 
sans autre résultat pour la France , et pour l'Espagne, 
devenue son alliée , que des combats glorieux et deSi' 
dévastations dont les n^ers des deux mondes avaient 
été lé princi^aF théâtre. La boi^ance des capitalistes , , 
en se Refroidissant, tarissait la source<des'ediprUnts,. si 
productive pendant les premières -années d^ Tadminis* 
tratibn de-M.. Jffecker. Il ne se faisait plu^ de placement 
en via^fer; les constitutions en rentes perpétuelles n'a-: 
yaiént produit 1 . en . 1786 , qu'une «faibie* ressource .de 
Tingt-un knilliônà, qui provenaient en totalité d^em* 
prunls ouverts sôus la médiation des pays d'état (a) } 
pliis de cen); cinquante-cinq millions, d'àntîdpations, 
réparties SUT lei^ bail années à venir, avaient*¥té appli-r 

qiïée$ air service du même exercice. Il fallait dès succè» 

• •• 
• • • . .. » • 

[a) Les paièitèptà elEectaés sur les d^pieçseâ de rexërcice'^tydo s «« 
levèrent 4 ayec 74 miHlbtis d'acquits d'e cympUnt » A U^omme 
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fovût ôWleoir la puis 61 pour xelgrer le ér^flil; 9 sans le- 
qod im ne ponviât continuer là guerre. Où lit les plus 
grai|dB pr^ratifb pour la .campagne- suivante y et 'M. 
Ned:er se proniit dé nourelles ressources d\in moyen 
jusque ^ef s inusité en France, celui d'associeries pe|i* 
plès aiA( ibtëréts'dè Fëtat, en paraiss|lit leç initier' au 
secret de )a situation des finances • ' 

' 1791. —^ Depuis long-tetnps, en effet ^ Ta nation n'a- 
yait^ pu juget de cette situation que par la creatibn ^ 
^impdts nouveaux , et par 1^ succession ra'pide des em- 
prunts. 'Elle ignorait légalement et le montant des sub^' 
sideS qu'elle fournissait à lar couronne ^ et le rapport des 
dépenses arec les recettes- annuelle^ du tfësor, et la 
somme dèè .eiigageniients* extraordinaires contractés 

• • ,'• . ^ ; ■ • • ■ 

<fe . . ^ . . .. y * . K . . . Si5,84S»ooo I, 

\e mimsfre n'eut povr y faire &ce ^ue les pro- 
duits de rapiiée , montant à . ^ . ' 409,000,000,1» 
.' Bt le res^fant disponible As te- • * 

'CGavPBoieiAs sûr les ex^rciMs.aDté- , } 5oi,3oo,boo 

* oeiHs , après racquittement des 
anticipations assignées sur 1780 . 3a,3oo,ooo ^ 
' L-insu^sancé dé moyens ou iléfidt réel ^tait 
donc "de . . ; ./ . .*^. . . • .. • . ,- . ii4>548>oo6 1. 

On obtint par la négociation d'aBtfignatiqns sur 
les revenus des années 1 781 à 1 78$ . 1 55, 378,000 h'I' ' 
• Et pdr les emprunts ouyerta sur* / 175,378,000 

les pays d'états^ . . '. , , . :zi,ooo,ooo ; 

, • • • . ' * , 

Restait un excédant disponible de. . . • 6},o3o,'oooV 



« Cette. somme fût employée au rei|^boursement.d'aYfln^u faites par 
les ancien^ fermiers .génératgL , de finances d'offices et«d'emprunts en 

• lot'etie, et au paiemou^ d*un acompte de 9,182,000 1. sur le prix d'ac- 
qmûtiiDl|^-(U la terre et ^ucbé-pairie de Mercœur. ( E^tyait die l'Etat 
ou vrû mânuflont d« 1780 , arsété k 36 juillet 1788.^) • 
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ptt Vii^U Si. Son êxo^ple SoHy , G ol b tgt el u&pellb 

les mmi3t]^eà eiûi-»whiias: n^aTMént jamais .poigéié cpiq 
d^à 9cAk»B» junparfaitea aur dass (^jata àMn si gèasd 
i0<^àrèl.. Au eowmaMeœmtdè «liaqua annéa^ il aaiyxai^ 
les, ixmliâleiica^éraw sMttaieDl sous las yaiix dû soi 
HB, tabl^a das 76Ta»iis at .daa liaaoÈDSi préamodl» da 
gouTjBUiesaiaDt \ mais toos lés ohaiigamaoto qiial^.oiB-^ 
con^'iices.^YaiaQtappogrl^s.i.cel aparçiiil'éUùiexi^eoii-* 
nus.qoadix ou douae a^ûëaa pfus tard^a)» lor8q[ue4a co»* 
sail arrêtait Yj^M au 4ifai; pu ôompte gSBéra) if exiûDcit^ 
ca» dita^laquallas raaettes et iaftpaiaoi6iKl6.afecUi& sa 
trouyaiept constaimneotbalaDc^s au mojéa d'ude fart» 
somm^ assignés par aatiçipaitODi sac l'avasii'y pour eosi^ 
¥rJ^'e;xcédaD| de la dépense sur les^ficoduits ^ouèbu 
^evces deus:, espèces de comptes., aucuà n'était public* 
l>epuis que.la ocWontie était deveaue ind^peadante 
^poul*. l'ékRilisseixient etFemploi des impositfqn^^ Isa 
monarques auraient cru compromettre JieuriBHitoriié en 
perixiettant cette publicités Louis XVl , moins jaloux 

de sa puissance y. et 'Codant aujt vues â'un minisUe*^dont 

'" . ■ ' ■ • ^ . , ^« 

le système- finan/cier reposait tout entier sur la forcé' d.a 
ro{^ion) donna .son consentement à la pubKçatioB. 



. (aj Les États auirrai des exercices «16,3776 , 1777, 1778, .1779 et 
1780, les derniers qui aient été arrêtés au conseil de Hnances, ne. Vont 
été que dans le courant de l'année 178^. Xfn; retard {lus conaid^raibie 
eneore se Ssiit î^marquerdans pluM^Mrscampteadoii^gnede Iioui^X^' 
et djes.décni^resannéieis dj] règn.6 d» I^uis XlV. I^e coopte de-iÇgs , 
a« contraire, qui appartienC à une éj^que peu éloignée de Tadminis- 
tratioa de Colbçrt, a été arrêté eii 1695 -fUe qui prouve qu'alors on ne 
s'était pas encore sensiblemenl écarté de Tordrer que ce ministre ayait 
intitKiuHdan'ales différantes parties de. l'administration des finances* 
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4?aa Campiê rendu* Ce eofiipte oCëtait paa le btlan.gë- 
tkil^ dm fioftpees , • dUressë ' à • uipe ëppqtNe « (KtejrmiDée , 
présentant, arec Tactif ,rrkW el^ladettè exigible,, kâ 
xessoarce^ et lef dépenses coinraniès,«t faisant ressoiftir 
ledëfieit existant. Il eAt été non if(]finB4ai^ereux qa'înfi* 
politique de/rëtëler à la France et i ses ennemis le yë- 
ritaUe ëtat de nos affiiires.Ce» compte n'ëtait pa^wérne 
letatbleau de la 'inaseé- totale annuelle des reVeous et des 
char^'de l'ëtat. C'était Hin simple a:perçu arithfhëtique 
^âeàrecoqrremeotsetdetf paiémepts appartenant; i l'an- 
nëe i78i/prts^.i90lëment, dë^tï^tioh faite de toutes 
les .chargea assigoëes sur Ijs caisses dé recettes^ et. non 
cdmpri$ le niontaint dels anticipations et des. autres jén- 
gagements à'term6i. Le compté ainsi ëtabll, au heu du 
. dëficit existant, *#firait pour rëéultat un exèëdan^de 
. ressource de dix tnillion^ , in4ëpendanmi|ent'de dix-sëpt^ 
millions de tembourseinents, qui' faisaient partie 4^ la 
dëj[JeQse 'prësiiinëe(a). A ce rësultat inattetiâii'le mi-: 
nistxé ajoutait iv^ long expose des rëfpjE^nes et des ëco-- 



• I 



' (a). On va voir par VexXxfiXi dé l'Etat au-'vraî de 1781 con\J>i(n les 
résultats des opérMions téiilles de cet exercice diffèrent de r-ajMfrcQ 
préfent.épâr'M*Neckei'.' . ^ ♦.. •# • 

Sniyatit le. Compte rendu , les^revenus publics 
4evaient .être de • , '. • ,. . • ' . .% ^ . . •A^o.ooq.ooo l. 

D'où déduisant pour les cliarges affectées sur les '. ' 

caisses de recette ; v • • .• • • '.'..•*.-. i66,ôo6|Oqo 

•t >' ' ' m ■' ■ ,. t .. f • / .... ^ 

I . " ' • ' * '« ' 

Il restait A verser au trésor rojal '. • . • /• • 264iOOo.,ooo t. 
. £168 dépenses que le trésor 'avait à acquitter! < * * 

étaient évaluées 'à. .' . .-..'. *' . . ^ 254iOoo;ooo 



L'excédant présumé aisponible* allait à. '. . 10/000,0001. 

Suiy^uiV Etaiaii*prai, au contraire, lés ia!pdsitiou3 et droits réa- 
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. iiomiès obteitareéjpÀBdaot soû admidi^rtraliôa^ jhès diam 
gements qu'U. ^jetait dans la fineoiç <9t dans la diatri- 
butioia des iftrpôts pour l'adoacblaem^ du sort des 
contribuables^ et de faraëlioration {irocbaiiieda i«irena 
public qui allait âugoienterie^è'defrcrëalieiars de 
l^élàL C^ assertions ministërielles^ëtaieot.à ciMàfns * 
' égards, apgtrjr^es sur des £nts. d^ cotintis : t^ësentëès 
. a?ec atty elles rëpa&dkent la 0QAviGtion«.<hi o'ap^çut 

. w. ' • ■ 

lises pend^mt I'e!kercice (Je- 1781 ont produit , ayçc ^odze miHîoDs'diB 
reiceUeaaeddenèellesyUneftoiiime^dé • .. . . .. 4^>9*^9^'*i 

• /lies paieio^ntsçlreMu^ sur -les^^éi^ses du même 

exercice- se soot' élevds,. y compris les acquits de . 

comptant pour quatre-vingl-doaze millions/ à. '. 526,606,000 

. Par con^équei|t l'excédant des paiements sur les 
ressources de Texercice, ou le déficit réel, éYaiî dé . 8^,790,000 1. 

En. outre, les anticipations' acquittées en 1781 
svaîitat dépassé'Ies foadk.djea eserdoes aniériçm, 
4|i|i,ét4fiitair(»qtés 4.1^ f^eniêtttr 

djQ . . . . . . , . . . . . 121|25Q|<k)Ql. \ 

£t il a été payé pour rembourse- f ' « ' 

.. j» ' . i * _^' ' -. • > iaQ|i3o,ooo. 

ment d'emprvhts ^ tjBrtae ou par . r ^ ' *, 

iorme de loterie. . . ^ •' .^ . 7^380^0^ • ji 

• • • ^' 

IVèi^ résulte entre les* réssoiiTcët elles dépensés' 
ac^uîttéeé de Fcgt^cice 4e 1781 .une é^érp^o^tùr , .. 

taie de. . . . ... . . . y . ♦ .. .^.- 2i^,83o>ooo|.. 

' Ou se procura, par les emprunts ouverts et réa- ' • « 
lises en' 17&1 , sOus le ministère 4^ . ■ ' \ 

B^. Neckef . :. . • . ^ . . A3j6,o^o6aU \ v » 

Et par ceux qui furent ouverts et ( jc a 

réalises, au commencement du ici-*' ' i , * * , 

nistère de M. de Fleury .' . . . i90',ooo,ooo J ' 







• 



i^ 



i>^» 



Ci^ .qui produisit un e&ccdant de 207,170,600!. 

Cetle somme futapptiqaée au teaibouneaenld'aBtkipationaaasi- 
Sig^aanr^es'exerciceide 1782a >767. . . / / • 



• 



n 



* 



•, 
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Ht.% ffi^m^rèBtthSiifiLê , dit YM^ir ieaibtiirdu&iMfçr^ 
K. >tllr(<i#.iiMw ifl «l< i» ihv ftimntieÈkf (|Uè, ^(ns l'ordre des 
« -^olkawMi ftlors e«dâtâaàt> ime feahixee àvesËftagemê dans 

m lesMteniei» Mapnitit^s^ d'àtttant <|fley Ift djfpetise n'é- 

« ' ttfbt ni fiÉéé; ni irëglée, tel dépendaatie d*ftli tçbu oaftio»- 

■ ■ « 

^ iûm\^ ni ixmiwmb pi^ aneiim baiirière , la 8iirTe]i!iKAïi& 
(c de ndaveaux besoins oa d^une#dihinistration desor- 
« dcmo^ chaégeoit la situation des finances -et. foisott 
<< disparotire la sàreté eitisfante dans le tentps de rem- 
k prùnt* » La tiation IdAëdaite , les ëtraùgers pa!rtà- 
gèrent son illusion } et plusieurs étnprunta de diverses, 
-natures qui furent ouverts produisirent eii peu de mois 
•deux cent trente-six millions, dont la rentrée assura 
fe^éeutiondësproj^ets dtt gouvemenient... 

. iie compte doàt là pcdilieation aurait prôcqté ce se- 
coura» en ranimant la confiance, augmenta le ricfûjbte 
des ennemis -que M. Necker s'ëtalt ftîts. autant par la 
fètmeté arec laquelle il avait coûimîeneë des reformes 
salut ai)>es qu(e' par la.erëation d^s administrations pt<>- 
vineiales^ .qui déplaisaient au parlement» Dans les dé- 
tails qui pabtiaiéntre^agération deâ doiis >st des grâces 
l^cuniaires , TitfëgàlUë dés charges entré Ijés J)rôvîncés 
et les individu^, rënotmitë de Cèrtakies dépenses Btf- 
perflues , tous* ceux <|ui étaient intéressés au maaa- 
£ian de cet ëtat de choses virent un appel à la nation 
.cohtre Jes aotes de lje| puissance r^oyale, fait par le.mi'- 
'trtstre'meme de cette puissance. On accusa hautement 
fit, KecJciec d'avoir sui:pris la religion du roi , et dé ne 
^Atre s^vi d'une voie insolite etcoAtraii^ à la ^nité 
dù'trône que pour 'répandu l^pbtogie dé àhfû àdkâfhk- 



trat^n,- afin 4% cift{iff?er là Aiveur poptifaifre en M tfroa^ 
tntût à là France comme Pautetx» à» efcangemèiltfi qà-oii 
ne devait attiibim qu'à la irôloélé dit hieliAcqtie« 
lyaoties projets tioreiit ajoutée à •i'inimttië qtié léé 
classes foyôrisëes vouaiimt anx ministres reforma-* 

teni:?. ■•."■•;" #r . '•••• -'•- 

Une fbis encore le goureroément jaTait aiponcë Pm*^ 
tentîpn de déliyrer le .coiiimerce de tous lès péages , A 
Pexçejptlonsetilement de ceux tpA savaient ponr objet 
l'entretiennes canaux -ou des éelii8e$ coùstréîtés sur les 
rivières iipn naTigables^* Un arrêt ;du.conaeil% dont Te 
prëamobtt^. expojMJt lea inconvénients' dé ces percep^ 
tions, OTdonnà que tons les possesseulps dés droits de 
péagesC^tablis sur les rivières natigèibles dè^ leur n^tare 

■m ' i » • • 

et sur les routes^ chemins 4^ xoyaumé seraient tenue 
d^ justifier ^du titre de leur ^ssenidin ^ et de produire 
*en-méme temps lés bauxà fanAe des droits, s'ils étaiéift 
affermes, où, s'ils ëtàieùf rëgis, les Itvife^ des fe>- 
cettès de dix années* A -ces pièces devait être loint 
l'jétat des charges dont ëtaimt tenciëk les propriëtairsa â 
raison desdits pAges ^ et des travaux fitits à leurs dé* 
pêne ânx ponts ^ chetnitis iet cfaaussiéeS) à l'entrêlieii 
desquels Hs ëtaient^cMigé^^ avec un eertiftéat de Ha- 
tendant cbnsiàtaht, qu'ils avaient satisfait exactement 
à la lui qui letir étaft imposés à. cet égardvSài^^atijt-le 
mérite dé cet^^ pièces», il devait érrejprobédé à là. fixation 
de i^indemnitë. diieàieeuxquiijbuisislàient des péages, 
soit à tkre patrimonial ,^soit.à Iki» d'engagement^ et 
le roi se. léaervail de pk'onoùeeria suppression de Ces 
droits *arisditÔt que le retour de la .pais karalt pe^itiis 
d#pour;qhr au peinent des 9<Ànnies liquidées.^ • 
Uiae mesure *n(m lupins iinpôrtante soiis le rapport 
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' de l'Ktl^énUUbn àe^ ttY^né metiaçait le« xu>D|b^ox 
diteoieuro das d^maiives rotaux* Conforin^iiieiit au 
principe de l'invicdabilitë eir.iru«9go adopté^, au ire- 
nouTellemmït de chaque régnai ^ de révoquer ie%,,i:,on- 
c^aiôaÀ psécëdemmenl accordées , M'. «Neçl^r. iivait 
dtaboicd fait^reTivrë d'aoeiops règjenieats quj aulori- 
^ent.les q^rttculier8.a provckjuer la d«go^3sioh tl la 
l^evente de^ don^Aitfes engage^ qiii ëteieat à leur cop-* 
tenaneer Cette mesure ëtait sans succès^ patcç- ^ue 
les engagistesfaiAaieni couvrir lies, enc^èrea schis des 

•• 'al* », -^ I , 

«(ottis inconuas, deeocteque^ les contrats d'adjudira- 

tioxir ^'ëtaat pas leveisv ils'se maintfflajept en posses- 

8io^.des bieDs« Soureat même ils uéglîg«piien| de 

remplir les obUgp.tioDs qui; léOf étaient imposées .rela- 

tiVeinèut au£ rëparationï* Le «ministre «dopta un plan 

phis'modërë que çekii^dia'la rëvocation, et* d'une exë- 

ctiti^â plus certaine que cielui de, la dëpossession .et de* 

la reyèiitef Ce fut djenjoindre àtotis les aliënataires , 

. » ». * * 

ettga|[ist€|s et usurpateurs des biens domaniaux, autres 

4 

que ceux, qui avaient ëtë donnes soit A Tëglise , soit en 
apana^a où en ëehangé, .^e raj^ofter lea titrés de 
leurs possessions dans le courant d'une année,* 'et d^y 
joindre, .a Vee. les quittances des sommes , payées, un 
détail de^objetis. qu'ails possédaient » du revenu de 
xrhaque Article et de ses charges/ Cetteprodûction. de- 
Yait,être aecompâgaée 'de l'offre, d'utiè rente*oa d'un 
supplëihent ide rente. Les administrateurs des domaines 
araienJ; à proDonqar sûr raccffptàtion ou le .refus des 

• * ' * 

ofiVes: et, cm cas* de rejet , leâ détenteurs .ëti^ient tenus 
d'opter 9 'dans troi^'mpis, entre le paiêmeîi|t de la rente 
demciii^dée ou la, restitution -dix domaine et leur rem- 
boui'sement. Lexléienjtjsur qui aurait, opté p.Qur la rente 
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ne pourrait sous aucun prétexte être dépossédé ou tenu 
à aucun supplément pendant la durée du règne; et 
celui par qui les titres exigés n'auraient pas été pro- 
duits devait être dépossédé. Ce règlement n'était que 
juste : il ne fut pourtant exécuté que partiellement. 
On en suspendit même l'application en faveur d'un 
grand nombre de détenteurs , de ceux surtout dont les 
possessions étaient les plus importantes , parce que le 
ministre fut éloigné avant le ïemps fixé pour l'accom- 
plissement des dispositions qu'il avait fiiit adopter. 

M. Necker avait demandé d'être admis dans le con- 
seil nonobstant sa qualité de protestant. Desservi dans 
l'esprit du roi par M. de Maurepas, qui prenait om- 
brage de la célébrité de l'homme que lui-même avait 
appelé , M. Necker ne put obtenir le prix qu'il mettait 
à ses opérations. Il ofiErit sa démission ^ qui fut ac- 
ceptée (i). 



(i) Purticularitës sur les minutres dés finances , par M. de Mon* 
ihion. 



II. 
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CHAPITRE XX 



miyne de Lûtiis X'F'L 

Deuxième époque : Successeurs immédiats âe'H.fï^cker 
et ministère de M. de Caloilfie. 

1781 — 1786. 

r 

SOMMAIRE. 

L'emregûtrement de nouveaux droits additionnels injustes , eu égard 
à leur inégalité , est facilité par des exemptions en faveur des ma- 
gistrats* — Continuation des emprunts, et rétablissement des 
comptables altematifii et du troisiëmfi vingtième. — .Contributions 
spontanées offertes pour remplacer les vaisseaux perdus par M. de 
Grasse. — Paix et ses conditions ; traité de commerce avec. l'An- 
gleterre et ses résultats. — M. de Calonne est appelé au contrôle 
général. — r Situation des finances en 1788. — Le roi est disposé à 
faire des réformes économiques. — Maximes contraires professées 
par le -ministre. -^ Il crée une nouvelle caisse d'amortissement, an- 
nonce la prochaine et entière libération de l'état, continue les em- 
prunts , aliène les revenus et crée des offices. — Arrangement avec 
les receveurs généraux pour le rachat par eux , et pour leur comt>te , 
de trënte'deux millions restant des anticipations dont le paiement 
avait été suspendu par l'abbé Terray. ^-* Dons et faveurs pécu- 
niaires ^ acquisitions et échanges de domaines ; modération ou re- 



te UL 9&ANCB. 34S 

nues âcoordéttsur âm dioits dm an tiéior , et tuires pMdigalilÀ 
du contrôleur général. ^-* Exemples de refus faits par Louis XVI à 
des Ceiveurs sollicitées par le ministre. — - Transaction avec l'Au- 
triche à l'occasion des Rétentions élevées par l'empereur sur la ville 
^6 M aestricht* -— Seeours accordés par le roi aux pro^nces attein- 
' tes par la disette. -— Opposition du parlement A un nouyel em- 
prunt, et émission secrète de rentes sur des emprunts déjà remplis, 
durant les pourparlers à la suite desquels le nouvel emprunt est 
négocié. — Embarras de la caisse d'escompte à la suite d'un em- 
pruiit de «oizanta-dix millions qui lui eat fait par 1b trésor. •— Dé- 
préciation des effets publics et opérations onéreuses qui en tout It 
suite. — Capitaux obtenus par les affaires extraordinaires, posté- 
rieurement au ministère de M. Turgot et pendant l'administration 
de M. de Galonné. — Quotité des tributs en tovfs genres , des im- 
pôts leFés au nom du roi , des engagements et des revenus nets du 
trésor , et des sommes employées par acquits dé comptant à l^épo- 
que de 1786. «— M. de Galonné avoue au roi la situation des fi- 
nances , l'existence d'un déficit , et annonce la nécessité d'une rér- 
fiorme dans la constitution de l'état. — * Précis et insuffisance des 
plans que le contrôleur général propose de préstftter à une asseiû* 
Uée des notables. 

1781. — Un.^cooseiller d'ëtot^M. d6 Fleqry, choisi 
pour succéder â M« Mecker, hësitait i prendre cette 
place 9 devenue si difficile même en temps de paix* Il 
tenait au parlement par ses deux irères. La compagnie 
le détermina i se charger du 'contrôle gënëral en lui 
promettant une'grande condescendance pour ses opéra- 
tions*, et cet appui devint la règle de radministrationi 
du ministre. Oblige^. comme son prédécesseur, de tirer 
du crédit iS principales ressources que la guerre né-, 
eessitait, maië étranger au maniement des ressorts par 
lesquels M. Necker avait commandé 1^ confiance, M.de 
Fleury voulut asseoir sur l'augcnentation du revenu 
public les emprunts qu'il continuait et ceux qu'il allait 

ouvrir. La nécessité sunnonta Féloignement que le roi 

16. 
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ëproutait pour la crëation de nouyeaux iiDpôts (i). 
Un ëdit ordonna la \eyée de deux nouveaux sous pour 
livre en sus du principal des perceptions autres que les 
impositions qui portaient directement sur les person- 
nes et sur les propriétés. Ce dixième était dû sur tous les 
droits du trésor royal indistinctement , même aliénés , 
concédés ouabonaés , et sur ceuxaussi qui étalent per- 
çus au profit des provinces , -des villes , des commu- 
nautés d'habitants et depoufviis d'offices, à l'exception 
seulement des droits seigneuriaux ou féodaux, tant 
directs que casuèls. Les droits de greffe > ceux que les 
cours et autres juridictions percevaient pour leur 
compte, ies amen^^es et quelques objets d'une faible 
importance furent aussi compris dans l'exemption^ Le 
nouveau dixième devait être perçu « à compter du jour 
a de l'enregistrement et publication de l'édit jusqu'au 
« ^emier jour de décembre 1790. » Cette taxe addi- 
tionnelle devenait injuste par cela même qu'étant uni- 
forme , elle Ile distinguait pas ce qui déjà était excessif 
de ce qui était susceptible d'augmentation. Pour les 
sels , par exemple , le quintal de cette denrée n^éprou- 
vait qu'une augmentation de trois à quatorze sous 
dans les provinces franches ou rédimées, et dans les 
pays de quart bouillon, de salines et de petites gabelles : 
dans les provinces au contraire où la gabelle déployait 
toutes ses rigueurs et ses exigences, l'élévi^on du droit 
•allait (Jk cinq & six livres aussi par quintaf • Des diffé- 
renées non moins sensibles se faisaient remarquer sur 
les autres-perceptions suivantque les provinces étaient 



(i) Particularités sur les mipistreâ des finances, par M. de Mon- 
thiotf. 
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OU non. sujettes aux droits d'aides et aux traites intér 
rieuces. Noopbstant ses vices, la loi fut vérifiée sans 
observation ; et le parlemeût ne se montra pas moins 
fidèle à sa promesse , par la facilité avec laquelle il en- 
registra successivement plusieurs emprunts en perpé^ 
tuel, en viager ou à terme, et i prime par loterie, mais 
qui tous étaient à un taux plus élevé que n'avaient 
été les rentes créées sous ra:dministration précédente. 
Cette circonstances favorable aux préteurs , et la créa- 
tion des sous pour livre, dont on évaluait le produit à 
trente millions, assura la réalisation des emprunts. 

• 

1782. — ^Le rétablissement des comptables alterna- 
tifs, dont l'inutilité eât ^été. démontrée à des hommes 
sans prévention, n'éprouva pas plus de difficulté. On 
revint du doublement des trésoriers généraux de la 
guerce, de la marine et de tous les receveurs particu- 
liers des finances. Nonobstant ladiminution de respon- 
sabilité , on augmenta le cautionnement de ces offi-^ 
ciers; puis, par uùe sorte de compensation quiretoin- 
bait à la charge des autres contribuables, les nouveaux 
titulaires furent rétablis dans la jouissance des « droits^ 
« honneurs et prérogatives » précédemment attribués 
à leurs fonctions. Ces comptables se virent en même 
temps affiranchis de toute surveillance par la suppres- 
sion des offices de ^contrôleurs attachés à chaque bu- 
reau. On donna pour motif de ce changement que, 
« l'occupation des contrôleurs cousiçtant seuleinent i 
« vérifier la recette j et non la dépense , leurs fonctions 
« étaient devenues inutiles. » Ces agents, aussi multir- 
pliés. que les comptables dont ils devaient éclairer la 
gestion , étaient sans doute . en trop grand ' nombre : 
il parut plus facile au ministre de les supprimer tota- 
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ieçient que de les atiliser en étendant leor fturreiUanee 
i tous leis détails de la comptabilité des recerevrs et des 
trésoriers* 

Mekis d'un an après l'imposition des deux sous pour 
livre sur les '^ecuisommations fut rétabli le troisième 
vingtième d^s biens-fonds apoiur être maintrau pendant 
« trc^s années ap^^ la signature de la paix. » Cet 
içipôt augmentait les rêyentts de plus ^ Tingl^un 
millions. Au moment où cette nouTelle cbarge était 
demaiidée au royaume , le gouyernement reçut; une 
preuve du patriotisme français dans les seeoursqui lui 
iuirént offi^ts pour remt^lacer sept Vaissi^tK de ligne 
que. M* de Crasse avait perdus dans la mes des Antilles 
après un {^orieux combal. Des province^, des villes, 
kiB communautés d'arts et )aiétièrs de la capitale et la 
compagnie des T^eveurs généraux versèrent au trésor 
rojal plusieurs milliona, montant de soumissions vo- 
lontaires. Le clergé ofiSrit au noi , en dongftituit extra-* 
ordinaire ^ une soname de. i^ize milliions, dont un 
n^Uion pour les veuves et orphelins des matelots tués 
pendant la guerre. Mais ce qui pour les autres citoyens 
était un sacrifice réel fait k. l'état ne devait être de la 
pari du dergé qu'une sim{de avance ; car , en copsidé- 
jiation de ses oflOres, tet ordre -ob,tint qu'une remise 
annuelle de cinq cent mille livres qui lui avait été 
précédemment accordée serait 'portée pendant • vic^gt 
ans i douze cent mille livres y et à^quii^ae cent mille 
dès la première wnée qui suivrait la signaiture de la 
paix (i). 



(i) £dit de juiUet 1782. . — Lettres, patentes du 7 noyemb^ç. 
178». ' • • 
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1783% --^ La Fmnce el aes alUié» 9 maître ds fojccas 
navalea supâ^ieuras à celles dto TAngletelIlçe 9 S!9.di3pi>> 
saient 4 aittaquér aireo vigaeiw leis: ^tal>]ii96en|Qq^, âe 
cette- puldsapoe eo: Etoqpe» en iinoiérique et dans les. 
Aatilles^ lorsque la reconDaiasaBce de^ l'ind^endanoe 
des- Américanis mit fin aux; hostilités* Depuis, si^ Wr 
nées la France supportait. la plus grande partie des ft^ 
immenses de la guerre y sa 'marine était rétablie sur un 
pied flormid^ble, et les succès abUnuftpar ses. armées 
av^ent conservé ou piotégé les^ possessions .de ses 
alliés 8* pourtant elle ne relira pour elle aucun irait 
de ses sacrifices; et bientftt aa eontraiiMi elle eut & 
souffrir de la eonchi^on* d^uta oonveM traité de oom^ 
ikieroe'que F Angleterre obtint pour-douane années» IKa- 
prèstcetUrte ks relatijons. conunKamles entse ks. deux 
états detaient être végléea sur les bas^s de la ré^ 
eiprooité et dé la cooyenanoe mutuelle. Mais , aoiwif 
cette, apparence d'égaliilé , tels lurent les résultats et des 
stipulations avantageuses que sut .se ménagar l'An- 
gleterre, et de la manitee dont eHe eaécùta cellies qui 
BOMs étaient fetepables , que lesj tinensactions; eom*- 
liierctales', qui précédemment ayaient ét$ àpeuprè^ 
balancée^ entre les deux puissances, enleyèrent chaififte 
année i Pindusttie agricole et maikulacturiâre de la 
France une Yaléisr de TÎngt*cinq millîoas^fQiiSM^de 
rexcédant des importations de-l'Angleleire en Fcaèèe 
sur nos exportations dans la Grandè-Bsetagne (i)« 

Après li| conclttsion de la paix le cantrâléur géaé^ 
rai, M. de Fle'uiy, voulut mettre des bornes à divers 



(i) Traité de commerce de septembre 1786.. •-;> Le Commeroe aa 
dioL-neuvième siècle , par M* Iftomsit de Jonnèfi. 
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genres de dépenses, et notamment aux fonds énormes 
que continuaft à demander le ministre de la marine* 
Coptrarië dans ses intentions,» il quitta' sans regret une' 
place qu'il n'avait prise qu'avec répugnance. Après lui,' 
M. d'Ormêss.on , jeune conseiller d'état , marqua son 
passage au ministère par des fiiutes qui signalèrent son 
impéritie (i). 

» 
1783. — Lessecours que fournissaient les emprunt» 

toujoucâ ouverts cessèrent i l'arrivée d?un ministre qui 
n'mspirait piocune confiance. Privé des'mpyens que 
procure- le crédit ^ M. d'Ormesson voulut en obtenir 
par d'autres, vc^s. Sans aucune juste raison et même 
sans, prétexte plausible, il cassa le baU des fermes et 
fit ordonner sa conversion' enraie. En mém^ temps il 
tirait secrètement six millions de la caisse d'escompte 
pour les besoins du trésor royal. Cette distraction de 
fonds f connue aussitôt qu'elle eut été faite', compromit 
le crédit de la caisse, qui se trouva dans l'impossibilité 
de satisfaire,à tous les remboursements demandés. Par 
une mesure peu propre à rétablir la confiance , et qui 
prouve coii4)ien était grand l'embarras du trésor , la 
caisse d'escompte fut autorisée & donner en paiement 
de ses billets des eflèta de cominerceen .bonifiant l'es- 
compte , et la même dlécisipn défendit aux porteurs des 
billets de faire aucune jpoursuite ayant trois mois pour 
en obtenir l'échange contre argent (2). Plusieurs ser- 
vices soufirirent du ralentissement subit qu'éprouva 

(l) Particularitéf sur les ministres des finances y par M. de Moa- 
Ihio». 

(3) Arrêt du conse^ du aT-septembre 1783.. 
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la circulation des espèces ; et le paiement des arrérages 
de rentes fut sur îè point d'étce suspendu. Dans cette 
situation alarmante pour la caisse d'escompte et pour 
le trésor rojal , une intrigue conduite par un banquier 
de la cour porta au contrôle gënëral M. de Galonné , 
intendant de Metz, qui aspirait dep|}is long-temps à ce 
poste important (i). • • 

Acquérir la confiance et se ménager les secours des 
fermiers* en 'rétablissant lé bail de la ferme générale; 
pourvoir, y à Taide des banquiers et d'un agent de 
chan'ge du trésor, aux besoins de la caisse d'escompte , 
et révoquer l'ordre qui suspendait le paiement des bil- 
lets, forent les premières* opérations du nouveau con- 
trôleur général. Un procès-verbal de l'actif et du passif 
de cette banque, dressé par des personnes que le mi- 
nistre avait choisies , publia qu'elle possédait dans ses 
caissesles fonds de son capital primitif, indépendam- 
ment d'une plus grande somme en billets*, et cette 
annonce fut accompagnée de l'autorisation de créer 
mille actions nouvelles (2). 

Un appel de fonds n'était ^la^ropre à confirmer -ce 
que l'on publiait de la situatilP prospère de là cajsse 
d'escompte; mais cette circonstance fut inaperçue. 
Les affaires reprirent leur cours dès que l'on vit l'éta- 
blissement satisfaire à tpntes leâ demandes; et 'des 
mesures simples , que la nature même du mal existant 
devait indiquer, confirmèrent à la cour. la réputation 
de talent dont M. de Galonné s'y était fait précéder. 

(i) 'Mémoires du roi manuscrits. «* Particularités sur le^ ministres 
des finance^, par M. de Moathion. 

(2) Idem , et procès-yerbal. ' 
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*' Uà^ t4ch6 pIuA difficile allaitiéprou^eB lacapacUé dut 
nouveaa eonUâleur général» La liquidatioiiL: dé l'aniëvé. 
que.la marioe avait laissé accamulec pendmilla guorro: 
et d'autres dépends extiraordinairesy qui 9'éleyaitet à 
trois cent quatre-vloglr^ix. millioDS^ eenl: soi^iante-^ 
aeiae «ulUoos d'a^tkipations Q^istasitûi: et «a déficil 
de quatre-vingts «millions sur l'année i^^S? 9 portaîenlt 
1& nut86Q des jettes exigibles à six cent quaraAte^six 
nuUiOBS.- Les xe venus de l'étaity dont la totalité produL^ 
«eit ein^ eent cinq millions , étaient grevés de deuîx 
cent cinq miUiooa de préLèvemeatft pour le paiement 
des rentes constituées et des intérêts de. fonds leçvs à 
titane d'avance ou de cautioanenienti» Tfois cents mii^. 
lions I09tàptj9t présentaient une somme Xfû eut été 
à -peu pris suflSbante pour les dépensés annoeliee^à la 
charge dulgoavecQiement^ si leB,einpfu»ta ea annuità, 
ou en loterie remboursables i tw me fixe • afavaient 
absorbé dbtaque année i$a^ capital de ^arante^inq 
«dllioBS, ee qui produisait une insuiSsanee d'égale 
somme d«ais les revenus. C'est dans. cette situatioi» que 
M. deCalonnetrottvakk6nanfiea(i). 

^784***- Là voie deef iinpoaiitions nouvelles n'était 
pas praticable. Louis XYI d'ailleuss sfét^ût interdit un 
moyen si contc^re aux vœii^x (|u'U. ne cesssUi à»^ fer-^ 
ioer pour le soulageSMfnt des peuples ; et 9k «me inten-» 
tioQ différente eut dirigé le mobarqne, il.eàt trouvé, dès 
lor» dans Topposition du parlement un ^obstacle peut-i 
être invincible à l'exécution de sa volonté. Loin donc 
que l'on put espérer upé augmentatioA:( die.3 revenus ^ 

(i) Requête au roi par M .Ide. Galonné , cote 9 et p. 86 et 169. 
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knr dUntimitiosi ëlait marqolëe à ^expiration de Fatmée 
17869 époque fixëe pour la céssalion du tnnaiième 
TiD|;iième. Il ' reitait . à emplojep nue resâoivce rare* 
xQ^eot .infaillible y eeUe du retTandbement des dëpensea, 
quiy poui'plaaieiiFa dëpartemeots, n'étaient pas ren* 
ttëea depina la paix dans leurs abeienties limites. Par 
ùneëcoDomie ferme et constante, appMquée à tontes lès 
parties de Fadministration générale , il était possible 
oneoce dé rntaUir l'équilibile entre tes recetteë et les 
dépendes 9 al sinon de eommene^ à réduire le mon* 
tant; de là dette , du ntoins d'em arrêter l'acproissé^i 
ment. Le roi 9 toujours modéré en tcmt ee qui Ini était 
personnel , iaanifesta ses dispositions à l'adop tîon idtm 
sjTstème d'économie 9 en s'oBgageànt à sacrifier toute 
dépensé ^agrément, à différer toutes celles qui pou* 
raient se remettre y à suspendre des constructions sur 
les fonds de ses Iftàtiments, et ipéme « à se priyer pen-r 
t$ dant quelque temps dû plaisir dç faire des griees (i).» 
Cette détanoinatioD, m. conforme à F^at des affaires , 

> 

traçait an contrôll^ur général la marche qu'il devait 
auiyre pour seconder les inteotions du monarque. Mais 
JI. de Galonné était instruit par la disgrâce de M, Tur- 
got et de M. Neeker du nort réservé à ceux qui eiitre^ 
pr«[iaient des réfonnes utiles. Moins dirigé par son 
deyok envers l'état et le roi qc|f il était appelé à s^ vir , 
qoe par une grande amjbition qu'animaient encore' le 
déraugemoit de sa fortune et son go4t pout les plaisirs 
dispendieux 9 il adopta un plan opposé à eelui que tout 
}ui prescrivait de suivre. L'homme qui devait être le 



(i) Mémoires du roi mauuacrita , t. .11 , et arrêts du conseil du t^ 
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diapeasateur sévère de la fortune publique assura que 
le lu3Le était la source de la prospérité des états ; il ap- 
pelait la prodigalité une large économie. Ces .màximea 
professées au milieu d'une cour fastueuse, par un mi- 
nlstre facile et complaisant, ouvrirent le trésor rpyal 
à toutes les personnes dont M. de Calonne avait inté- 
rêt de* capter la bienveillance (i).. 

Une première conséquence de ce déplorable système* 
fut la continuation des emprunts, qu'un gouvernement 
sage doit toujours réserver pour les nécessités dé la 
gXLétre. M. de Calonne annonçait à la vérité la clôture 
de quelques parties d'emprunts précédemment ouverts, 
et qui n'avaient pas réussi; mais, dans le même instant, 
il ouvrait de nouveaux emprunts, variés dans leurs forâ- 
mes , accompagnés de chances séduisantes pour les pré- 
tçurs , et qui en rendaient les conditions plus onéreuses 
pour l'état (2). A cet appât offert i la cupidité le mi- 
nistre joignait les assertions les plus capables d'inspi- 
rer la sécurité sur. la position des finances^ Suivant ses 
expressions , « l'ordre, l'économie , l'arrangement pré- 
« sidaieht à toutes les opérations ; bientôt l'équilibre , 
« rétabli entre les recettes et la dépense , allait conduire 
« à la diminution du poids des impôts. ^ La fondation 
d'une nouvelle caisse d'amortissement semblait confir- 
mer la réalisation de ces promesses* Le ministre annon- 
çait vouloir se livrer entièrement à la libération de l'é- 
tat,^ « libération si nécessaire, toujours désirée, sou-^ 
« vent entreprise et jamais effectuée. » Suivant lui', le 



11) Particularités sur les ministres des finances , par M. de Mon- 
thion. * ' 

(2) Edit de décembre 1783. — Mémoires du roi manuscrilis; 1. 1^ 
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peu dç succès des caisses d'àraortissenieQt«prëèédem- 
ment établies provenait uniquement, « d'une part, de 
« ce qu'on y avait afibctë, dès leur origine, des fonds 
« trop considérables pour qu'il fût possible, de les y 
<( employer toujours, et , d'un autre côte , de ce qu'on 
« les avait surchargées d'opérations' compliquées, 
« étrangères à leur objet, et qui avaient fait perdre 

« de vue le vrai but de leur institution (i). » 

■ ■ • 

i784« — La dotation primitive du nouvel établisse- 
ment consistait dans un fonds de trois millions, qui de- 
vait être fait exactement par le garde du trésor. Le mi- 
nistre y ajoutait l'extinction des rentes viagères , qu'il 
évaluait par année à douze cent mille livres , et , de 
plus , les arrérages des rentes perpétuelles qui seraient 
amorties. Le remboursement de celles-ci devait être 
opéré, au choix des créanciers, soit au cours delà pla- 
ce, ou à raison de vingt capitaux pour un , sans déduc- 
tion des retenues auxquelles étaient sujets .les arréra- 
ges. Si la dotation ne pouvait encourir le reproche d'ê- 
tre trop considérable , la caisse d'amortissement n'était 
pas exempte des autres vices auxquels le contrôleur 
général attribuait le peu de succès des établissements 
semblables. Celui-ci devait encore être chargé du paie^ 
raent de tous les arrérages et. intérêts de rentes , taut 
perpétuelles que viagères, ainsi que du remboursement 
>Ae9 coupons de tous efiPets au porteur à la charge des 
finances , et remboursables à époquç fixe. 

Quoique faiblement dotée 9 la caisse d'amortissement 
devait , par l'action progressive des intérêts composés, 

(I) Préambulede ITEdit d'avril 1784. 
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proiBiirar ea FÎaglHâiiq fiAnëes U tfmhammKoeùX dg 
plus de dontt cent floix^ncte millions de la dette flot- 
laiile ou coMtitaëe, et FafflrâQCfaissemeiit de qoatre- 
Tifigt-^onse mUliontd'arràrages et d'Mti^s engagements 
Aiiiitteb(i.). La possîhiUtë de ces ayanti^;e8 ^taU démoiir* 
tr^ au public {MOT des calculs dont les bases seules ai:^ 
raient pu être çontestëesy surtout relativement i Tex-^ 
tinctioQ prësumëe de la detle^Tiagire. Mais f au dire du 
contrôleur général, ce lies moyens de succès étaient d'au- 
« *tanLplus àùaa qa'ils étoibnt (^adués de manière i ne 
« déranger en rien la destination ordinaire des finan» 
« ces 9 'Ct qu'ils pourroient être maintenus en tout 
K tenq^s, même dans le cas de guerre* » £t pourtant, 
«es brillantes annonces , plusieurs fois répétées , n'a«- 
-fttieiit d'autre but et n'eurent à peu près pour résultat 
que de fnirociserv la réalisation de nouTeauK emprunts , 
toujonns plus considérables que eeux qui araient' prë^ 
cédé. 

> 
1784. — l^Butres opérations continuaient à entieto* 

nir dans le tcésor une fiméste abondance. Le miidstre 

▼endit aux comtés de Barniur-Seine et d'Auxerreie ra- 

,«hai des droits dTaides â perpétuité , a¥ee la préroga*- 

tive de filtre partie des états de la province de Bour«- 

gogne^ et , afin d'obtenir de |a proTince de Flandre 

une avance de. dix millions à intérêts^ *il lui engie^gea 

cour dix alinéas ,* moyennant une modique sedevance , 

des taxes sur ks oonsommations, connues sous le 

nom de draks dn quatre membres* Il créa de nou- . 

veaox administcateura dans les régies; des offices kàréd^ 

(i) £dit d'avril 1784 et arrêt do eonaeil da':i6 éécemime'mnyBnt. 
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tairasfl'ageifts de dhftnge^ àe rdoe^eur^deft miposttiaits 
dans 8a oapitale^ ^de^ChaDgeurr des looniiaiss^ «de paipevrs 
et de contrèlieiirs dés TèDtés altemaitiÊB. La ooaapagaîe 
des dou2e Teceveârs génâraïux fat supprimëe et arempla- 
cëe piar qiiarante4iuitisece¥6iiK8 gëoëraux aussi alter]ia<» 
tifs pour les ^ingMroisgënéi'alitës d'ékction<ctiia ▼iUe 
de Faris« £â même temps., par mie meilleure dispoai^ 
tioD'^'et dans la vue detremëdier ans înoonyéDÎeiH» qui 
résultaient «de la supprêsÂon totale des eontrdlears aux 
recettes y il fut permis aux receveurs généraos: de>ëri-^ 
fier 9a caisse et la comptabilité des xeceve^^ paxticu- 
lie^9 lorsffu'jls le jugeraieat nécessaire. En conséquenoe 
de ùe droit de surveinance, et de la faculté qu'on teur 
attribua d'accorder ^u^deltduser desîcongésà leur sub*. 
tfrdcmnëB<9 les receveurs généfavs; iurênt déclarés resh- 
pond^fUesde la gestiondesseoereurs particuliers; mais 
eux-mêtnes ceàtèrent sans surveillants j et souvent ils 
abuaèeeDt de cette t^op grande fjuciïifté pour ajoismer à 
leur.grélepMement «tes d^eitses ufisigaées sur leuns 
■caisses. 

n^Sè.^-^Vme op^Sration prépâiciaUe i l'état suivit 

le rétablissement ânutile et dispendieux des receveurs 

généraux alternatifs. H existait encore daus la ricoula» 

■ tion/pour trente-deux millions des inscriptions donl: le 

pfdement atvait'été stmpendu'quinze ans-ai^acavant par 

l'abbé TerrayX'était an gouvernement qu'il appartenait 

de^fàire disparaître ces effets dépréciés dont l'existence 

rappelait le souvenir d'une admmistrsltion inique. Leur 

rachat 9 opéré par la caisse d'amortissement, eût été 

à la fois conforme aux statuts de cet établissement y 

favorable au crédit et profitable à l'état. Cette voie na<- 
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tvirelle ne fut pas suivie. A leur soUicitation , les re- 
ceveurs généraux obtinrent de racheter le capital no- 
minal des trente -deux millioiis d'anciennes réscrip- 
tions y moyennant la remise qui leur fut faite d'une pa- 
reille, somme de rescriptions sur eux-mêmes, à dix 
mois, portant intérêt à cinq pour cent. De cette ma- 
nière, l'immense bénéfice de l'affaire fut.tout entier pour 
les receveurs généraux , et pour l'agent de change du 
trésor qui avait été le négociateur de l'9péraiion auprès 

du ministre (i). 

Des déprédations plus grandes encore , et plus géné- 
rales, altéraient la fortuqe publique, dont le ministre 
avait annoncé le prochain rétablissement. Une faible 
.portion des emprunts et des. fonds qi;e procuraient les 
afiaires extraordinaires* s'appliquait à l'acquittement de 
la dette arriérée. Des engagements étrangers à Fétat, 
nés du désordre et de la prodigalité , obtenaient la pré- 
férence sur les dettes légitimes. Le produit des fermes 
et des régies était de nouveau grevé d'intérêts , dépen- 
sions , de gratifications qui altéraient les revenus dans 
leur source , tandis que des augmentations ou des bre- 
vets de stïrvivance détruisaient à l'avance l'effet des ex- 
tinctions que devaient éprouver les pensions précédem- 
ment assignées sur le trésor rojal. L'avidité en crédit 
et l'infidélité participaient également à des grâces qui 
auraient dû n'être que la récotnpeilse accordée aux ser- 
vices, ou un secours réservé pour la probité màlheu- 

(i) Arrêt du conseil du 16 juin 1785. — Observation» de M. de 
l(.ersa1aun sur le discours prononcé par M. de Galonné dans l'assem- 
blée des notables , le 37 février 1787. — Observations inédites sur les 
finances, à l'occasion de rassemblée des notables en 1787. -~ Requête 
de M. de Galonné an roi , p. 109. 



ireuse» En faveur de farhille» protëeëes, des penaioDs 
yÎ9gère^ se trunsformaiçaf ea.^rentes perpjtotfiles. 
Squs le prëte:isele d'une 'coÀTebàBçè qui if^^^'ékistaft cpi^. 
pour leer reoclelirs, d% 'grands* d&*^aiâes it H'auîfQB 
Meus s'ikçhélalieift q^ièreasieftt ]pt>iâ: le Compte de. la coa- 
ronne. Cèa^adtiùtfiticms.V q«l easaent ëté AéplacécHiy 
Kq|pxie datid un ten^pif db-^osp^étUë^ 'ftyabnticd&tép^a» 
de soixanterdix' mUlions ea trt>is années , et elles de^e- 
naient onFoccasion <^e noavelles^dépeçises^.oif l^objel; 
d'échanges jplus onëréUi^ encore (i). • - , ^ 

Gonstaouq^i Mtei^tîr^à figti^ger tgxit ee qn^araîli 
quél(m€;in0uence.parpMk nof^lesi^e^ dans laigola^gistfan 
4nre et I&'haufe iin&iniier^ chaque(^oiir anésv le contrô^ 
leof géanéral faisaiè pibnonc^ la modératitD^^otf la re* 

m 

mise entière $oH de». droits dé sucvi^ânce et de mlârc 
d'or des charges/ soit des droits plus importants en-» 
core « quiV^âopd la dénomination' féctdâe de quînt et 
requiert^ de |lodà et yenleà^ étaient 'di[^ à )a. mutation 
des propiiâaés daHs^ ']$& terres qui rdevaieni directe* 
ment de' la couronne. D'autres reztiû^jck. grâee. enle- 
vaient annuellentôH t. aux produits exigible^ des ^q- 
maiùes / de^^ides, 4es tailles et des «gabelles , pins dç 
deqx mêlions 9 49ur lesquels lè^ préposé&^es. rëgies.ou 
des ferniiérs obt€fnaient leurs taxations. Enfin les fa* 
yeurs abusiyes" en tous genres n'ayÀient de bcnmes 
que celles qu'y mettaient, parfois la sagesse et l'es- 
prit d'économie qui étaient naturels à Loui^XVI. Ci- 



a 



(i) Mémoires du roi manuscrits » 1. 10 , 11 et 12. — Particularité 

< . * .' 

«ur le!^ miuistres des finances f par M, de Monthion. 

II. • 17' j 
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ter un petit noudire de ces fiiits sera rendre hommage 
à la mémoire d'an prince dont les bonnes intentions 
.pour ses sujets étaient si maV secondées. Un don- de 
«{mitre cent mflle livres était sollicité pour l'arrange- 
ment des aflaires d'une personne en crédit. Au bas. du 
rapporty^qui concluait favorablement, le roi mit de sa 
msÀa : « Ne se peut pas. » Une autrefois, M. de Calo^e 
proposait d'accorder, par^ordonnancede comptant, re- 
mise eixtière d'une somme de treize mille deux cent 
cinquante, livres que devait payer un magistrat pour 



lods et ventes sur une acquisition du prix de six cent 
mille livres. On lit , de la main du roi : « Bon.pour la 
«( remise brdinaire \ le surplus a déjà été refusé deux 
4( fois; » Un grand nombre de donset de remises* plus 
considérables que ce qui est indiqué dans ces^ deux 
es^emples étaient surpris 4 la confiance du monairque, 
parce que, dans Jes affaires dont il voulait assuré le 
succès, le ministre faisait intervenir les recommanda- 
tions qu^il savait être les plus capables d'influer sur la 
détermination du roi (i). 

, Dans le même temps, M. de Galonné attaquait la 
propriété des terres d'aliuvion <pie Hudustrie active 
desriverainsxultivait depuis le commencement du siè- 
cle sur les bords de la Garonne. Celte mesure rigou- 
reuse, qui devait dépouiller un' grand nombre d'anciens 

(i) Mémoires du roi manuscrits, 1. 10$ 11 et 12.— Observations in- 
édites sur les finances, à l'occasion de l'assemblée des notables en 1787. 
— Particularités sur les ministres des finances , par M. deMonthion. 
-" Voir aussi les DèuehppemenU qui terminent cet Ouvrage , aux 
articles Régie des domaines , n^ 34, Régie générale des aides, ja? 36, 
et Fermes ^générales , n^ ^. , 
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possesseurs, n'avait pour but que de procurer des con- 
cessions i des personnes en crédit : elle fat arrêtée par 
la résistance que le parlement de Bordeaux opposa i 
Texécution des ordres du roi. dont l'autorité se trouva 
compromise par la. démarche iDcdnsidérée de son mi-* 
nistre. Tandis qu'il essayait de priver des hommes la- 
borieux de terrains produetîfsi, les engagistes du do- 
maine de la couronne obtenaient des indemnités exces- 
sives, pour le rachat de quelques droits ou pour la ré- 
trocession de biens qu'ils laissaient incultes, ou qui 
avaient dépéri entre leurs mains (i). 

Toutes ces profusions de la fortune publique allaient 
se confondre avec les dépenses secrètes deftis la masse 
des acquits de comptant 9 qui excédaient par leur quo- 
tité annuelle tout ce qui s'était yii en ce genre soiis le 
r^ne précédent.' Une progression non moins inquié- 
tante se faisait remarquer dans les dépenses de la m^- 
son du roi y dans celles de tous les ministères , et par- 
ticulièrement du contrôle général. M| de Galonné, 
distrait de ses devoirs par des occupations frivoles^, 
abandonnait la direction des .affiiirei^ lés plus impor* 
tantes i des commis, dont le nombre et les émolu* 
naents toujours croissants surchargeaient l'état de nou- 
' veaux frais. Ce qui faisait huit divisions , et coûtait trois 
cent mille livres du temps de l'abbé Terraj, était trans- 
formé en vingt -huit départements, qui dépensaient 
trois millions (2). 

Au milieu de ces déprédations , et pour conserver le 



(i) Mémoires manuscrits du roi, t. 11 et 12. -^ PaTticularîtés sur 
les ministres des finances, par M. de Monthion. ' - 

(2) Etats au vrai manuscrits des années lySS à 1786. — Observa- 
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erëdtt dont il abusait , M. d^ Caloone , alfeetant les ap- 
pafencesde l'ais^oee et de laaécarit^ , pipessait sur pla- 
sie^r^poîniB dû royaume l^exëcution detravaax desCi- 
aës à l'ei&bellissenfient ^ies Tilles j oqfâ Tutilttë des ha- 
bitaDl8« Mais, pair nne suite de la légèreté qui caract^ise 
kf)l(ip«Tt des dispositîoasde ee Dtfinistre, it D^U^eait de 
eonoailre ou il cachait âù diouacque la Véritable im- 
portance de ces etdxepA^efi, qu'il était ^u înoius impru- 
deot de. faite, lorsque les services les plus essentiels 
Butaient' assurés qu'au moyen de ressçnrces chèrement 
achetées , et que la situation lâcheuse des finances i^éa- 
gissait sur léi o|»éiiitk>ns diplomatiques. A l'occasion 
des prétenlfcmi^ que l'empereur Joseph II éleva s'qr la 
vUlè de Mâe^trîcfat et« d'autres portions de territoire 
)irpp«rtenant à ta Hbllai]^e , les provinces unies mani- 
féstèrwt la ferme résolution de se^éfendre. La France 
redautaii le cotniifiencèment de Itf guerre dans laqudle 
sa politique devait l'entraiDer cotomé protectrice de la 
HMIauiile* (ptervenue eq qualité de conciliatrice entre 
les dauflL puissances , elle ne prévint les hostilités qu^en 
obtenant à forcé dinstances des Hollandais qu'ils ra- 
ehéteratent le droit prétendu siur Maestricht moyen- 
nant «ne somme de vingt oiillions dont le trésor four- 
nit fa aiotl!)é. On considéra cet arrangeipent peu hono- 
rable eOThme ijn bénéfice , en le comparant â la4^pense 
qui fui résultée d'une guerrie dont le .royaume était 
dans l'impossibilité de faire*les frais (i), 

■ » * . 

lions inédites sur les finances , à'i'occasion de l'assemblée' des notables 

« 

en 1787, dont plusieurs détails sont confirmés par lés Mémoires du 
roi manuscrits. — Particularités sur les ministres des finances , par 
M. de Mont^ion. 

il) Observations de M. deKersalaun sur le discours prononcé par 
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x^85# -^'A la sirftle jdl'on faÎYer rigoureux auqurt sucv 

c^a une sbécherèsSe telle que ^ datis^plusieors dm£rëea,| 

• • • . . ' 

les- grains et le$ hei^bages n'availent pu crçilre^, là fdu** 
part des provinces sç Ch^juvaient en furoie à la«diseûe 
des graîti^ ët,d^ fourragei. Elle» exigeaient des secours 
pëcôiiiaireset des so^lagemej^te de (oute eap&;t ^e kt 
bien&îsânce du roi s'emptéasaude répandre. O%s&sye0^ 
dit Fexpoi^tatipn. des blés 5 et il ^\Ltàt encore |)er mettre 
et ÙLYompx .l'introduction des. bestiaux pour assurer 
l'approvUioonëmènt'^dea.viUei^ ) et reinplc^er lès pertea 
que r^griénltlire avait fattea^ Le retard dails la ren-* 
trëe. de l'impôt fut 3a..consëqu'ettee iQëvitabki. de l'état 
malheureux dés campagnes^ ét^ 'nrialsr# Fadopiioa 
de formes plus ci^anruy^s et plus «i^péifeîYêflr.dins les 

poursu^es^) r^pbârsas des finiftices B'nqerut nar l'kn* 

» ■ * • ■ • • • 

puissance où se trouvai^t les conVibuables de sattâ- 
faire aux lois du fisc. Un bdjivel, emprunt T ressource 
jusque alors 'trop fecile^fut proposé j^r le, miiaistré : 
il devait $tre-de (^affte-v^ngts n^inion%«'Ce, dernier se- 
cours suM^it » suittfnt M. de Caloiiine , « pour effisatuèr 
<< l'accaparement tot|l d^ dettes , et rétablir Cprdre 
« dans lés affaire^ >l Le parlement., abusé précédem- 
ment pfl9:'4e semblables promesses ^ et frap^pé^cette fois 
de Fe3ia|[éi^tion de la'dette publique et de la dél^éd^i- 
tion des finances, se refusa à l'efar^istremeiit. I^con- 
férenées, entaimées eptre le ministre et les principaux 
magistrat^ 9 dégénérèrent en discusiioas longues et peu 
satisFaisantes. Des lenteurs né pouvaient se concilier 
avec la péifurie du trésor. Pendant les'pOurparleiis, M. 

M. de CaloDùe i l'assemblée des notables en 1787. — Mémoires du 
roi manuscrits , 1. 1 1 . — Anquetil , Histoire de France. 
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de Cdonne nëgocia secrètoneiit des rentes sur des em- 
prants tfurerts en 1781 et 1782 9 qaî étaient déjà rem- 
plis. Ces émissions fortives et iUëgales dont quelques 
minîstcesy fit M. Ned^r lut- même , avalent donné 
l'exemple 9 furent portées dans cette occasion à près de 
cent millions. Et cette sessource fut encore suivie de. 
la ivégbciation du nouvel emprunt aussitôt que le par-- 
lement eut consenti à sa vérification (i). 

liC inoment approchait tpii aHait détruire Pillusion 
iatale dans laquelle le ministre imprévoyant entrete- 
nait depuis trois ans la Fraiïce et lemonarque. On tou- 
chait au terme assigné à la durée du troisième vingtiè- 
me} et les parlements n'annonçaient pas des disposi- 
tions favorables à la prolongation d'un impôt dont le 
rétablisseiùent temporaire n'avait eu pour motif que la 
circonstance de la guerre. A l'émission i^on intei;rompue 
et toujours croissante d'assignations sur les revenus 
futurs y aux nouvelles créations de rentes y avait succé- 
dé presque immédiatement un emprunt de soixante- 
dix millions demandé à la caisse d'escompte à titre de 
cautiQnrïeme.nt. Dans ces opérations rapprochées , et si 
peu d'accord avec les promesses récemment faites , le 
public vit des indices certains de la détresse constante 
du gouvernement et du désordre de l'administfation. 
On conçut des doutes sur la soUdité de la caisse d'es- 
compte ^ ses actions perdirent , et le cours des efiëts pu- 
blics éprouva un dérangement total. Ceux même qifi, en 
raison de l^poque prochaine du remboursement et des 

l>énéficés graduels qui y éte^ient attachés , devaient être 

■ • 

(i) Edit de décembre 1785. — ReqyéU au ^oi,^ par M* de Galonné 
p. 94 » 102 ®^ ^^^ i <^^® 9 i P* B4 » et tableau, p. 74. — Particularités 
sur les miniatres des finances , par M. de Momthiun. . 
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à i'abri de ces vicisaitudes, ëprouvèreni une dëgréciation 
«enaible. Dans l'espoir insensé de rétablir le crédit en 
soutenâilt le taux des effets, douze militons furent con* 
fiés à des amis du ministre , étrangers aux affaires de 
finances et auxvnégociations de la boutse ^ et une grande 
partie de Ces fonds se trouTa dissipée sàn^ utilité pour 
rëtat(ij. 

1786. — Le contrôleur génâral fut alarmé d'un évé- 
nement qui le. privait tout à coup dès ressources dont 
il avait si grandement abusé, et qui avaient pour cause 
première ui^$ prodigalité d^nt il ne s^avoua jamais les 
funestes. conséquences. En effet,' depuis l'éloignement 
de M. Turgot , dans l'espace de dix années le gouver- 
nement avait absorbé un capital de. seize cents millions 
qu'avaient procurés les emprur^s en jrentes (a) ^ les fonds 
d'avances et les création;; d'offices. Plus du tiers decette 
somme appartenait aux trois années de l'administra- 
tion de M. de Galonné, années de paix:, pendant les^- 
quelles le déficit annuel s'était encore grossi de trente- 
cinq millions. Dajis cette même période.de dix apnées^ 
pourtant, le icevenu public avait, éprouva une augmen- 
tation de cent quarante ipillioas , dont moitié environ 
était 1 effet des accroissements naturels survenus, dans 
les droits r^is pu afferqpiës : le reste {t^oyepait.d^iyou- 

(i) Requête au ro^, par M.- de Galonné, p. 5i à 59, 85 ,^116 , 117 j 
cotes 6 et 7, p. 63 à 67. ^-> Particularités sur ies ministres des finao'* 
ces, par M. de Montliiôn. . ^ ' 

(a) On avait obtenu, par les emprunts en rentes seulement , 
* Pendant les quatre' années du ministère de M. Neckeks et en temps 
de guerre , mais non compris les extensions illégales sur les empi^unts 




jfpànxktfdlts Hd'adâitHn)§auxànc|j0&fl(^)bi^di1 
tîaâ^i^ëprodvàit ^ rentrée des impAla de râpairtition fai- 
safeiàt %çs^ conùaUf^ l]^'il eut ^éinatHe et ffiMbte dan- 
aere^xfà^imjîfomsciàyeifiim^ )e djs(;rëâit piib(jic fermait 
la T»ie des emp^'^s} les ass%DatiQn^tie se négociaient 
gu'i^vec^einf , qupiqtj^ neafetjdb: pour.oetitd'qgCDmpte; 
et /chaque aïK^^e les banquiers, -les comptables et les £sr- 
miers^e.\impôts ^ deyenus y 4 la/ayeu|^ du désordre , les 
mait^s jle. I4 fq|ctuae f^bUve^ se pair^geaîent traite 
militions ^ titre, d^ cooafUissioiis , d^ temt^es ou d'inté^- 
réts pour des ayaii^s dont -rien ne justifiait là réa- 



f » . 






(i) Be^vl|« au roi par M. de Galonné , p.':5o , 60 > etc. — ^Mémoire 
^àr léd moyens' de rétablir le^çrédh, par M. Necker. — Mémoires da 



roi mamiscnfs.^* * - ^ % * 



^déJàrempUs.* . .*.'.-. .:..*.. '. . , 4Î[o,ooo,odo 1. 
«iMtântleniriÂMtèTe^eMlil.ae^neary et d'Or-^ 
jD$a9ùÊk , <{epuia.le ni^n de m^i ifByatqii*en no^ 
TexaJNre i7§3, aossi en ten^*<^ guerre ... , ._ * 4* i»^^^^^'^^ 

£t ^epuiff tette époque jusqu'à fa fin de 17867' 
sou» le mînistftr^ de M.* de Calonne , -en 'ténijps «^ " • / 

paix ,..*.. .ï .. ^ ...:?... •*. . .#7,000,000 

^ '■ . . •» . ^ •* 

;EndlîiiU>fe dans Féspace dé dU années, r* . /.» 1,3^8,000,000 I. 

Ces résultats, extraitsi du Compte, ren4u ié M. ^ecke^r et de la 
Requête %p roi'pâV M* de Calonnê , s'accôrdefit , à dix millions près , 
atec les j'en^gnèménts donnés par -M. de Kersalaun dans ses Obser- 
vations aux bbtsfbles; mais ils diffèrent décent quatre millions en 
plus avec, fa somixfe porté| en i^cette d^Dv les ^tats au vrai manu- 
scrits des années 1777 à 1786 , pu le produit ^es emprunts ta rentes 
âî^ré poAt un m;lliard deux cent trente-quatre millions. 

(a) S^es accroissements obtenus , depuis 1776 jusqu'à 1786 , sur les 
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Cba({^e opiië^ «OfisPlA f sanc^ sftpportail poiur huit 
cent^aa^BQ-Tingts miâiqii^'âe liyrês en ioipèts de tous 
geiirea^ tant manu«Qis que çëcuniai^s , non eonipiis 
une fortè^aitia <]6 droits et de.d'eToirs fijûdaux, dont 
rératuati^Q seraU knppssible* Danâ^ cette niasse tle tri- 
but&.4Q^^^®I^^ ^ i()os'd\in milU§id dgix oents mil- 

lions de fràjaçs (i), A {leine emq'cepta dix^ millions de 

t *• • • t 

livres étaient lèves, au noip do roi. Loj^sque i^urce re- 
veaià brut oo'ayaitprël^ spixante^^seize milliona pout 



« • 



' i 



friseptanê \'* la pâleur réelle de IcLlivre tQumbis, d'après la quantité 
de hlè gù*elle îxfupeat payer} a?> la comparaison de cette pâleur avec 
ceBe 4ufrtmc àekteif p. 3o3 , à la décpièré ligne. , 



■^ 



pr<^uit8 âefïefmes et nés régies, par le rèiyèuvellettient des baux, ont 
été,Blâviin^M;deCalan^,^^e • •* • 68,000,000 1. 

Jl « ët#'ajouté.^ui«ccesB^re8 daJa taiUe ; à la' ca- 
pitation'et àu;^dei|x ^reiiiîers,yii|gtièmes , âoiîs l'ad- 
mini^tra^fon 'de M. de Necker ^ de M. de GakoanQ , 
«ne somine de . / . . • . .^ . . ^. • ' . . s 9,000,000 1 . 

Lftioterie, établie en 1776, rendait annuellement. 10,200,000 

Les deux sous pour Iît^ sur les consogiiiiatioii^iia* 
Tes â t>arCipde 1781, donnai^t,.. ^' 3i|5oo,ooo 

£ t fê t roisième tingtiènte des biens-fçnda dont4'im- 
jx)8Hioii fut ûrdonnéb en 1780, produisait au moins • a 1,000,000 

L'augmei}tation total!* survenue dansle^ imposi- 
tions de 't 77!) à 1780 teit donc 4e 189,700)000 1. 

ÂJoutonslà cette aomme belle d6 trois centsctîxante- 
dix millions, 'à J^quelle M. Turgot porté |e montant 
da revepa public dans l'état présenté A Louis XTl j 
«n 1775 > ci. • . • 370,000,000 

Oa a povr les oontrilmtiotiB rëdit^n au profit da 
tréiorfagral, €01786, na total de. 609,700,0001. 
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frais derëgie, deux ceat vingt-quatre miOioQS pour 
rentes, gages , intérêts de cautionnements et autres cré- 
ances privilégiées^ qui toutes n'étaient pas le résultat 
d'un capital fourni au roi ; après , encore , que le garde 
du trésor: ayait payé vingt-sept millions pour la partie 
des pensiops qui étaient ordonnancées sur sa. caisse, il 
ne restait pas deux cents millions à l'état. Ce faible 
reliquat de tant de tributs, déjà bien inférieur aux 
dépenses de la couronne et du gouvemem^t, dispa^* 
raissait pour les trois quarts sous la forme des acquits 
de comptant , qui absorbaient cent trente-six et jusqu'à 
cent quarante cinq millions chaque année (i). 

Ainsi , la mesure des impôts était comblée ; et, mal- 
gré tant de sacrifices , d'autant plus intolérables qu'une 
mrtie seulement du sol et des individus les supportait , 
le gouvernement allait succomber sous le poids d'une 
dette et de dépenses dont la disproportion avec sesiki- 
bles revenus avait anéanti le crédit. Une crise finan- 
cière devenait inévitable , parce que les réformes éco- 
nomiques, dont . l'emploi eût été efficace quelques 
années auparavant , n'étaient plus, dans l'état présent 
des choses , quhin moyen secondaire et insensible. 
Cette crise, que d'autres besoins de la société récla- 
maient peut-être , l'abbé Terray l'avait préparée , il est 
vrai , mais du moins il avait prévu et annoncé son im- 
minence en indiquant leà moyens de la détourner. 
M. Turgot , M* Necker encore, auraient pu la prévenir 

(l) Voir VÉUU détaillé des recettes et des dépendes du trésor en 
iy85 , p. .392 , dans lequel les acquits de comptant figurent pour cent 
trente-six millions six cent.quatre-yingt^quatre mille huit cents li- 
vrés. En 1783, ces mômes paiements ont été de cent quarante-cioq 
- millions quatre cent trente-huit mille livres. 
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OU enatt^nuer les effets, si letirs efforts n'avaietit ëchouë 
deyént l'opposition aveugle et contante que rencon- 
trait toate tentative faite pour as^socier les classes pri- 
yilëgiëes aux intérêts généraux. Le moment critique 
était venu : un ministre imprévo;^ ant et prodigue l'avait 
déterminé. 

Contraint , par, la situation alarmante où il avait ré- 
duit les finances 9 de renoncer au système de déception 
qu'il avatt si légèrement adopté , le contrôleur général 
avoua au roi et Fexistence d'un déficit annuel, qu'il 
portait lui-même à cent quatorze millions, et l'impos- 
sibilité de parvenir à efiacer cet elxcédant de ^dépenses 
sur' la recette « sans la réforme de tout ce qui eiçistoit 
« dé défectueux dans la constitution de l'état. » Cette 
réforme seule pouvait conduire à l'augmentation du re- 
venu pubBc^ sans ajouter aux charges de la classe labo- 
rieuse et productive'; l'entreprendre était une tentative 
hardie, mais que justifiait cependant la nécessité (i). 
La proposition qu'en fit M. de Galonné étaH appuyée 
sur un plan qui attaquait plusieiirs des principes vi- 
cieux et Incohérents des contributions existantes , et 
dans lequel on retrouve, avec quelques conceptions em- 
pruntéès à Golbert , les fragments des projets propo- 
sés par M. de Machault ,.M. de Silhouette, M. Turgot 
et M. Necker. ^ 

tFaprès ce plan , 

Les distinctions de pays d'éjtats , de pays d'élection , 
de pays d'administration provinciale et d'administra- 
tiott mixte, devaient disparaître. On y substituait un 

(i) Précis d'un plau d'amélioration des ûnànces présenté au roilé 20 
août 1786 par M. de Galonné. 
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régime d'administration pioyiucial» unifbrmelpovir tou- 
tes les parties du royaiime. Il se composait^ pour 
chaque proyinGer, d'asseàibiées parocuaiales ^ d'assfim-* 
blëes de districts. et de l'assemblée provinciale. Elles 
étaient destinées à f|iire oonnfldtte 1^ yoçu des habitatits 
sur la nature de l'impôt ^ et devaient procéder à^ l'as- 
siette et â. la répartitioa des chargas publîqiiies» entre 
les districts , les paroisse^ et les individus^ ... 

L'impositi<^« ded vingtièmes se trouvait «emplacée 
par une êubventym tevriforiale portegil^ 3ans èi^ception 
aucune, sur les terres du*ddhiaine royal , sur celles du 
clergé 9 de la nqjblessey %l sur toittes les autres iiidié- 

ê 

tinctement. Cette conO^ibutidn élait perceptible en na- 
ture , pour tout ce .qyi s'en trouvait susceptible; «nais , 
graduée suivant une cla^âific^tion de^ terres ^e diffîren- 
, tes qualités , elle pouvai); n^étre^jue du quarastième sur 
las plus mauvaises 9 sans excédçr un Vingtième du pro- 
duit des meilleures. ' '- 

On conservait la taille .et la capitation r9.tiurière y avec 
une réduction notable. 

L'agriculture aljait se voir affranchie poui* toujours 
de la corvée en nature, que l'on convertii'ait en une 
prestation pécuiiiaire réglée ^u sixième delalaiUe^t 
de la capitation tai^able. ^ . * 

Toutes les barrières, qui, dans^ntérîe^., .eijtra- 
vaient le commerce des provinces , étaient reportées 
aux frontières du royauipne; on réforâisdt les droits.de 
traite par l'établissement d'un tarif upiforme^ combiné 
avec le? vues politiques et l'ititérét des manufactures. 

On faisait cesser dans toute la France les abus et les 
vcjxations des maitriâes. 

Quelques taxes inconimodesy et des droits d'aides oné- 
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reux'Ott gépantfi/ allaient disparaiti*e en faveur de nos fa-^ 

briqaès, du çbmdierce maritime et de la pèche nationale. 

On adoacissait ies obligations rigoureuses (le la ga- 

belle ^dâiis les pays sujets à la ferme gënëràle; efle 

prix dù^el y devait être réduit; , ' • ' 

'• •».■« ••.- 

Let droite' de^contrôle et d'ins(inuation étaient con- 

*■ ' ' - . 

Yertis' en lin seul droit de timbre , mais plus élevé, ap- 
plic^blB à toutes. îes p^sonnes, et étcfiidu ^ des objets 
qui) joBqueJà, ^n avirient «té exempta. 

Là vente de to\i9 les doihaines de la couronne, à ti- 
tre d'inftodâtion , devait concourir à rextînctîon de la 

dette publique. • * . • ' % ^ • 

., ■ • . • 

•Qii maintenait .les opérations de la, caisse »â amortis- 
• te 

semenf ^ sc^ement les remboursements â échéance 
épient divisés en un plus grand nombre d'années. 

Enfin , par dfc retranchements économiques projetés 
SUIT le^ dépensés de tous les départemeiAs et de la mai- 
son dfi4U>i, on procurait aux. ffnancès un soulagemetit 
annuer de vingt raillioBs: 

Les résultats de^l!;ette nouvelle distribution des char- 
ges pup.li([|ues. devaient être , suivant les calculs du 
ministre, de procurer aux peuples une réduction effec- 
tive de trenler millions sur Jeà impôts existants , non 
compris l'<sf|st de la cessation du troisième vigtiéme , 
et dQ rétablir, dans l'espace d'un an , la balance entre 
les ressources et les dépenses ordinaires par une aug- 
mefitation de c^nt quinze millions dans les revenus. 

M. de Càlojine s'attendait à rencontrer dans les par- 

lements un éldignement insurmontable à l'exécution de 

. son projet. Pour écarter cet obstacle, il proposa au roi 

decgnvoquer une assemblée des» potables; et Louis XVI, 

cédant aux impulsictns de son cœur bienfaisant, adopta 
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avec empressement une voie qni lui ëtait offerte com- 
me la seule capable de prévenir la h^nçpieroute et le» 
autres malheurs dont l'ëtfl^t se trouvait menace. 

L'assemblëenles notables par kuiiueHe M* de Galonné 
se flattait de faire adoptet ses plans ne devait pas rëa- 

N 

liser les espérances de ce ministre;* il n'était pas* même 
en son pouvoir de le faire. A défaut de la sanction des 
parlements y qu'un long usage avait mis eiï possession 
d'imprimer le caractère de lois ai|X actes émanés du 
trône, un projet qui tendait à réformer la coûstitution 
financière de l'état, et, qui, eu égard à la nature des ob- 
jets qu'il embrassait^ intéressait également la cou- 
ronne et toutes les classes de la société, né pouvait 
être discuté et consacré que dans la réunion solen- 
nelle de députés élus librement par les trois ordres du 
royaume, et connue sous le nom d^assettiblée des états- 
généraux (1). 

Indépendamment dé cett^ difficulté pour l'adoption 
de ses plans, que M. de Çalonne^'avait pas prévue, les 
réformes qu'il considérait et qu'il présentait au monar- 
que comme un moyen infaillible de rétablir l'aisance et 
l'ordre dans le^ finances n'eussent offert qu'un remède 
insuffisant et trop lent , pairce qxxt les résultats annon- 
cés ne pouvaient être , ni aussi prompts , ni aussi com- 
plets que l'exigeait la pénurie da trésor, et que le pré- 
sumait un ministre accoutumé à saisir pour des réali- 
tés les brillantes chimères de son imagination. En ne, 
s'occupant en effet que de ce qui concerne nmpôt gé- 
néral que M. de Galonné propoisait de substituer aux 



. (i) Particularités sur les ministres des finances ; par M. de Mon- 
tbion. I 
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vingtièmes, comment concevoir qu'il fAt possible de 
tennin^r dans l'espace d'une année les travaux de là 
classification d'après laquelle les terres devaient être 
soumises à la subvention territoriale en nature dans 
une progression croi9sante. en raison de leur meil-< 
leure qualité? De combien d'obstadés ne devait pas 
être hérissée ^ne opération nécessairement lente ^ dont 
l'exécution allait être confiée à des administrateurs no- 
vices et peut-être opposés par intérêt personnel à l'ac- 
complissement de cette grande entreprise? Plus tard, à 
combien 4<^/rais, d'abus et de non- valeurs en tous gen- 
res, ne devait-on pas s'attendre, jusqu'à la réalisation 
en espèces, par le trésor royal, du prix des denrées qiïe 
le gouvernement consentait^ recevoir en paiement de 
l'impôt foncier? . 

Les projets présentés par M. deCalonne ne pouvaient 
donc être qu'un faible palliatif, eu égard, soit .à. l'état 
des finances, soit à la disposition des esprits en France* 
Leur accomplissement oiême eât été loin de remplir les 
intentions du vertueux Louis XY I , qui étaient d!épar- 
gner au royaume la honte -d'une banqueroute, et de 

.V. 

trouver les moyens d'atténuer la dette et de subvenir 
aux dépenses du gouvernement eu conciliant, autant 
qu'il était possible , les intérêts de l'état avec ceux de 
ses sujets* Or, sous ces rapports, les mesures présen-' 
tées par M. de Galonné s'écartaient encore du but pro- 
posé. A part l'éloignement et l'insuffisance de leur eiSet, 
elles ne pouYaient manquer d'exeiter le mécontente- 
ment des individus, des ordres et des provinces privi- 
légiés , qui se trouvaient atteints dans une partie de 
leurs j^érogatiyes pécuniaires ; et ellçs ne satisfaisaient 
pas aux espérances de la population industrielle du 
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royaume, dont le Tœu était d'obtenir l^alîtë relative 
des tributs publics : Mtte ëgalité, la seule qui i^oit ad- 
missible d^s un ëtlit , était fndrquée, depuis^'un jdemi- 
siècle y paU les économistes et par dés ministres hscNles, 
comme Punique mcryende salut pour Ift Fraçc^. * 

En effet, pour que la féçtaùralion. deà'%na6ibea^ lât 
complète, pour cjue le ^avèrnement devînt ;^puFi8sant 
en ressouites • en crédit et eh tocés , H ne suffisait pas^ 

• • • 

en révoquant Ic;^- titrèi» que des provinces, dès classes, 
des iodividos posséSaient ou; s^attribuaient à cert^nes 
immunités , dé réndrp }èa impôts appartenant i IMtat 
moins onérehx et plus ftciles à petc^voijr. piff l?adop- 
tion, pour ces seuls «mpôt», d'une dîHitrJtoition mains 
éloignée de l!équité en ûiveuE de ri^riculture et de tou- 
tes les industries. tJne entrepfise bien plus granfde res- 
tait à accomplir. Il fallait* que le gouvernement affran- 
chit* ragricuUure du tribut des dîmes , dont le mi- 
nistre ne parlait pas dans son projet; qu'il sui^rimât 
les péages, si oniJreuiff èffencoM plus géants pouf le 
commerce; qu'il remplajçât par des émpluipeufs fixes, - 
aux fr^is du trésor, ceux que, sous le nom'd'épices et 
de vacations, les justiciables payaient A leurs juges; 

4 

qu'il abolit les dit^i^s droits que percevaient à la mata- 
tiou des propriétés les* possesseurs de seigneuries , et 
les droits sans liombre sur lôs biens-fonds , sur les per- 
sonnes et sur les travaux , qui dérivaient de la féoda- 
lité; qu'il réformât la taille et la. capitation roturières 
dont M. de Galonné maintenait l'existence, dan^ l'^in- 
tention sans doute de se ménager par cette distinction 
l'appui de ceux qui c(evatent en être exempts. Il fallait 
enfin que cûs divers tributs, remplacés par des contribu* 
tiona et des droits modérés qui eussent porté indistînc- 
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lement et d'une manière proportionnellennent -ëgale'sor 
tout le sol et sur toutes les consommations j vinssent 
grossir le revenu publie de tout ce qui avait tourne 
jusque là au profit des intérêts prives. Aloips , l'autoritë 
royale , réunissant dans ses mains toutes les ressources 
contributives du royaume, aurait pu garantir tous les 
engagements y et pourvoir aux (besoins de l'état , com- 
me, elle le^ fait aujourd'hui. Mais cette vaste conception, 
si l'esprit d'un ministre eut osé s'y arrêter à cette époque, 
eût été considérée comme présentant l'idée d'une ré volu- 
tion impraticable. Cette révolution s'est opérée pour- 
tant : elle est cotnplèt^. Oubliant les secousses vio- 
lentes f les malheurs et les crimes qui l'ont produite ou 
accompagnée, la génération actuelle j^uit de ses bien- 
faits sans les apprécier peut-être. Pour les lui faire 
connaître, à l'exposé qui précède de la situation ^^s &■* 
nances et de la détresse du gouvernement il suffira de 
joindre la nomenclature et l'évaluation des impositions 
et ^es exigences en tou9 genres qui existaient dans le 
royaume à l'époque de l^ai réforme partielle que proposait 
M. de £alonne< Le tableau suivant présente ces détails. 
Parriii les Français, les uns y verront avec reconnais- 
sauce les immenses avantages dont Taugus^te auteur de la 
Charte leur garantit la çonseryation ; leë autres y trou- 
veront sans regret la trace des sacrifices qu'ils ont faits 
au roi et à la patrie pour consolider l'œuvre de la régé- 
nération financière de là Fpancqpt du crédit public. 
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TABLEAU 



oéuriRAZi 



DES IMPOSITIONS, 

' . / * . • • . ■ 

r' ^ ' ' 

Droii0 et servitudes ^manuelles, ou- pécuniaires qui 
existctient en France â l^ époque de 1786/* 



\ 

( 



NOTE. 



On a yu prëcëdemmeqt qae la nature et le mode d^ssiette 

des impôts de répartition qui ^taient léyés au nom du roi 

variaient suivant -le régime auquel se trouvaient soumises 

les diverses partîmes du rofàume. Ainsi ;^ pour les pays d'é^ 

lection , pour les province^ cédées ou conquises , la taille et 

la capitàtion étaient réglées par une répartition arrêtée 

dans Iç conseil, et que l'on connaissait sous le nom de 

brevet général. Dans Içs pays d'états, au contraire, oiL avait 

^t^é conservée la liberté dé délibération en matière de con- 

tributions, chaque province possédait en outre Ta vantage 

i8. 
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de remplacer par des droits généraux snr les consomma- 
tions tout ou partie ^es impôts dont la répartition prêtait à 
l'arbitraii^e , ou dont le fecouvrement était sujet â d'autres 
inconvénients. 

. Les provinces comprises dans le brevet général de 1788 , 
qui nous sert de guide , sont : 

i"" Pour les pays dj^ections^ les généralités 

de Paris ^ de Moulins , de Mpntauban , 

de Sois^ns , ^^ de Lyon , '• ^ d'Auch , 

d'Amjens y dé'Kiom , de Rouen , 

de Ghâlons , de Poitiers , de Caen , 

d'Otléai^y de Limoges , d'Alençon, 

de T4!>urs . âe Bordeaux , et de Grenoble, 

de Boufiges , de Là Rochelle , 

2" Pour les pays conquis ovi cédés par d6s traités , la gé- 

néralité 

' . -, 

*^ de Metz • Toul et Verdun , à laquelle étaient versées les 
|impositions 
de laiprovince d'Alsace, 

' et les généralités 

de Franche-Comté ou comté de Bourgogne , 
des duchés de Lorraine et de Bar; ' '. 
.. de Flandre et di^ Hainaut. 



« • 



lues provinces non comprises au brevet général des tailles 
et autces iro^esltîons^assises par le conseil étaient : 

le Languedoc , avec le comté de€aramàn et le RoussîHod j 

la Provence ; 

le ^duché dé Bourgogne ; 

le Mâcdnnais ; 

la Dombes , la Bresse et le Bugey ; • 

la Bretagne; 



. 
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Ie3 pays d'^laU 

Baïonne ; 


féu&ts tkbs 


te 


géii^alit4(<}e PaUÊ et 


FArtois ; 


, ë 


• 


• •■ 


9 


le Cambrésis.. 

• 


1 • 

*4 


1 


•^(- 




- • 
A ces pays oa doit ^jç^ater : 


■ 







» • • • 

' Le Clermontois, ou. postërieureincnt éfâéotç IL j;^86, les- 
impositions étaient perçiies.pour Fé c'pmp^O'dè la maisoiide 
Condëj .. \* *; . / i '^ 

Le cotntat Venaissin'èt re<;oixrtë d^ft||rignon^ qc^i, à Té^o- 
que de 1786, né faisaient pas partie diiletritoire jinpossible 
du royaume; - t- - .\' 

Et rîle de Corsé. *■' 






x9h:j. 



On a observe Tor^e qui Tjient d ejtre in4îqué ^bj^ le ta- 
bleau général des impositions, en'ayant soin, pour les ^fô- - 
vinces cédées ou conquises et pou^ les pays d'états-, 'âie^ré- 
uuir aux contributions qui étaient levées au nom dure! le 
montant des autres pereepUons'qufi/cç^s'inémesproviiices 
levaient pour le pai^nuent des dépenses. et des eugagemeuts 
qui leur étaient propres .7 V ' ' 

Yiennent ensuite ^es dn^ts ajQTerihés bii régis au compte 
de l'état, avec les perceptions accessoires ; pi^is les prélève- 
ments en nature et les droits où taxeis qui étaient le v.éi au 
profit d'ordres, de communautés ou de iporporations , en* 
vertu soit de coutumes , soit de privilèges 6u de conces- 
sions accordés par l'aûlorilé royale. 

A l'aide de cette méthode , on croit être pkrvëuu à éviter 
lei^ doubles emplois, qu'il eût été facile de commetl^re autre- 
ment , au. milieu de tant d'imippsitions et de régimes dllOf'é- 
i:ents qui existaient eu France ; ou si quelque erreur 4é ce 
genre avait pu s'introduire, elle n'échappera pas à ceux qui . 
auraient intérêt à la signaler. ; 
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T 



IMPOSITIONS, DROITS^ ET SERVITUDES. 



J 



3 

4 



7 



8 

10 
il 



Impèis dey^pardti^H perçus au nom du roi dans les ifingt génèraUiés 
d'élection et dans les quatre génériaUUs des proinnces cédées ou 
conquùtes» . . « 

Tailles, capitation, -vingtièmes et autrep impôts de répartition, dont 
le montant , déterminé et réparti par le conseil du roi , est com- 
pris dans les àonmîssions des receveurs des 'vingtr<^atre généralités 
^ de Ja ville de Paris . . . • . / . . ^ ?, \ 

Contrîbutiom itaiposées par le clergé de France sur les rçvteuu^ de ses 
biens T % .....-' 

. ,, Totaux. . 

Impositions akonnées et impositions recouvrées par retenue effective ou 
par déduction sur la somme àpc^eraux créanciers de l'étais 

Vtnçti(èmes et capitatioD abonnés . • . 

Capitation'des membres des cours souveraines a Paris, dont la retenue 
en effectif était faite pstr les trésoriers 

Captation des magistrats dans les provinces , dont le recouvrement 
élait opéré par déduction «ux états de paiement sur ie montant des 
ihléréts de la 6nance payera titre de gages, conformément a Tarrét 

. du conseil du a6 août 1776, et dont le produit ne figurait point dans 
les revenus de l'état ; . . .^ . ^ . . 

Dixième'd'amortissement, dont larëtenue en effectif était opérée sur 
les ga^es et sur les intérêts de cautionnement par les trésoriers et 
autres comptables • • . • ..•••• 

Dixième d'amortissement sur les gages, sur les pension^ et sur les ren 
tes, dont l«r retenue, ordonnée par les éditsde 1758 eti764> et main- 

• tenue- par l'arrêt du conseil du 4 février ^770 , était opérée par dé 
diiction sur les états de paiement , conformément aux arrêts du 
cçnsetl du 30 juillet 1771 et du 26 août 1776 % . '. . . ' 

j Totaux. . 

Impositions additionnelles établies, pour dépenses (Tintirêt local, dans 
• les généralités d'élection et dans les provinces conquises où cédées 
quittaient porUesqu brevet général. 

Impositions additionnelles locales sur les vingt généralités d'élection 
Bon^de capitiition '. .......;...... . 

Taxe pour le nettoiement et l'éclairage de la ville de Paris . . 
Taxe pour le logement des gardes françaises et suisses à Paris 

A reporter. . 
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MONTANT BBS l-MPOSlTIfiNS, BROlTjS £T SEBVlTUuES^ 

. lev^s OU exercés ' 



4.II 



SOK DU BOI > 

par 

les recerean^ 

régisseurs 

ou fermiers. 



Ivr. 



3,6ooyOOO 



175,269,000 






- A.V COMPTE 

cles pejs d'ëtatà 

et 
autres provinces , 

pour leurs 
{('penses locales. 



576^000 

772,000 



5 13,000- 



i,5a3,ooo 



11,509,060 



,14,891,000^ 



y) 
» 



i> 



AV » ROSIT 

de parti en licTS, 
de corps * 
et 
de êommmieutés. 



lir. 



» 



» 






■•^ 



3,000,000 

ô,oob,ooo 
Goo,oo6 
3oo,ooo . 



I 7,900,000 



Ut. 

7,600,000 



TOTAL. 




Ut. 



171^669,000 
1 1 ,200f 000 



7,600,000 



9 



». 
• » 



» 



183,869,000 



676,000 
773,000 



^pfc 



3 
4 



5l3,000 
1,533«006 

4 

11,509,000 



■7, 



1 4) 891,000 



3,000,000 

5,000,000 
. 600,000 
^ 3oo,ooo- 



.8 
9 

10 
11 



7,900,000 



38q 



13 

i3 
i5 



16 

II 

20 



31 
23 
33 



36 

37 

28 

3i 

33 
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a* FrOTÛiCM conquises oa cëd^et* 

Pro^Dce^aes trois fhéchéa de Metz,.Toul et \etdan 

Province cl'Àlsace .' . ' . . • . . , ;^. • . • 

Flandre i^aloçne (viliesct tecrHoit^s de Jjille, Douai etOrchies) . 

Flandre maritime (villes et territoires (^ Dunkerque, ]&crgiiés,. Cas- 
sel, BaiiJëii^, HazebroiM:k, Bourbourg, Merville, et ternioire de 
Vervicjc, Graveline, etc. . ■• . . ; . . . . 

ProVince de llaioault ( villes et territoires de Yalenêienues , Bou- 

chain,-Â.vesnes, Condé, Maubeugc, Givet, du Queâiioy.et de Lau- 

•drecies ) ..'«'. 

Franche-Comté ou comte de Bourgogne 

Duchés de Lorraine et de Bar 4 , . , 

Impositions sur Us villes des provinces' cédées ou conquises pour les 
. fortifications ...'...* 



Imfkxitions du Boulonnais, des paiys de Calais, d*A;rdres et de Mon- 
treuil ...:'..«..•. , 

Totaux. . . 



ConUibuttôm et droits perçus dans les^ provinces non comprises au 

brevet gèHércU des impositions» y 



Provinces de l<anguedo<2 , JR.ous8illon , et comté de Caraman . . 

Provence' et pays adjacents i ...... ^ . 

Duché, de Bourgogne ■ '. 

Comté de M^çon . .' 

Pays dé Bresse , Bugey, Gex , Aialromey et Dpmbes 

Province de Bretagne \ ...... ; 

Province de Béam,. de Navarre, comtés de'Foix et de Ëîgorre , pays 

de Souie et de-Lat)our^et Quatire Vallées ....... 

Province .d'Artois . . . . * . . . . . •. ; 

Le Cambrésis ( arrondissement de Cambray ) .. • • • . ' • . 
Le Clermontois . • . . . . '. : .'. • . . . . • . 
Plus imposé ou bon de capitation dan^B les pays pon cQmprîs au bre 

vet cenéral des impositions . . . ; 

Impositions et droits existants dans le comtat Venaissin et le «^ornté 

d'Avignon 

33 f Impositions de la Corse .' . ... . . ' . 

' - TOIXAXJX. . . 
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|mOMTAT«T des IMPOSÏTrONS, DROITS ET^fi'llVITLDlSS, 

l^yés ou»,exercés 



in HOM BU ftOI, 

par 

les receTears y 

réçiffseors 

on fermiers. 



2> 
19 
» 



. » 



0,067,000 
0,000,000 
3,894,000 
» 
996,000 
6,976,000 

1 ,d35yOOo 
3,017,000 

» 



600,00 
':(o,48ô,ooo 



AU ÇUM>TI 

des f»aja ^'eUts 

et 
autres provincçs , 

|tour lears ^ 
dépenses locales. 



Ut. 
7,900,000 



Sans évaluation 
1,^4^,000 
1,436,00k) 



i,3oo,ooo 
5oo',ooo 

240,000 
1,700,000 

56i,ooo 

San^ èwiluation 



10,078,000 



\ 



. AO raoriT 
de particuliers, 
.de corps 

de compunaatës. 



A 



,5i3,ooo 
,860,000 

2,479,000 
347*000 
784,000 

8,931,000 

♦ 

400,000 

1,656,000 

400,000 

j!uu, évaluation 
26,370,000 



» 



A 



lf\ 



». 

» 



TOTAL. 



\ » 



iir. 
7,900,000 




Sans évaluation 

i,44Q)^x^ 
1,436,000 



i,3bo,ooo. 

5.00,000 

240,000 

. 1,700,000 

662,000 

Sans évaluation 



16,078,000. 



4,5oo,oco 



X) 



390,000 

4,890,000 



• 17^480,000 
7,360,000, 

6,*373,X)oo 

347^000 

1,780,000 

15,907,000 

1,935,000' 

4*673,000 

. 400,000 

.4,500,000 

Sans évaluation 

390,000 
600,000 

61,745,000 I 



12 
J3 

14 



i5 



»7 
18 



19 



20 



21 
2-2 

23 

24 

25 

26 



27 
28 

3^ 



3i 

32 

33 



283 
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IMPOSITIONS, DROITS ET SERVITUDES. 



i^ 



Droits régis, affermés Ou abonnés au compte de. l'éiat, et perceptions 

accessoires. 



^n 



5o 
61 
62- 
53 

66. 
66 



Ré^e des domaÎBes. 

Droits attribuët aux conserrateurs des hypothèques . . . . . . 

Régie gépérale des aides et des droits j rëunis 

Serine des deroirs du Port-Louis ' 

^erme des droits sur les bestiaux perçus dans les marchés de Sceaux 

• et ^e Poissy, et privilège du Marché-aux-Yeaux 

Fermes générales unies ' . -. 

Taxes aèçessoires aux douanes : plombage , émoluments .... 

Caisse du commerce ^ 

Induit ou droit spécial sur les marchandises provenant du cominerce 

de Kl pde et de la Chine .....' 

Droits,so| les soies établis dans Torigine au profit dé la ville de Xiyon. 

Régie des postes • 

Sou pour lettre, per^u par les directeurs des postes dans les provinces 
Rétribution payée |» rie •commerce aux directeurs des postes dans les 

.principales villes du royaume ........... 

Privilèges attribuas aux maîtres de poste , , . 

Ferme des messageries. . . . ; 

Produit du privilège exclusif deà carrossçs de place à Paris , Lyon , 

' Metz, Lille, Nan<*i, Rouen, Nantes^ -Orléans, Bordeaux, Versailles, 

Compiègne.et Fontainebleau. •....-. - 

Loteries.^ . • « . 

Bénéfice <ics monnaies. . . ^ . ... . . • . ' . . ' . . . 

Ferme des affinages .^ ... . 

Revenus (ï^sueis. . ... . . ,. ...;.. . . . , . . 

Droit de 'marc d'or. . . . * 

Régie de» poudres* . . ...... . . ^ . . . .' . ^ . • . 

Droit sur (es.glaces. . . . . ..... . . . . * .. . . 

Totaux. . . 

ItrifosiUons en nature ou en argent, droits manuels et autres résultant 
de privilèges , de coutumes ou de ùoruiessions faites au nom dt 
VauiQritié rojyale. . * 

Octrois des villes, des hôpitaux ; fonds de police des grandes villes et 

impositions pour les clîanlbres de commerce. 

Droits de jurande et'd£ maîtrise dans- les at-ts 6t métiers , et frais 

* accessoires •«........ ... .- 

Corvées . \ . .* * 

Milic).'S , . * . ■ . .' .^ . 

61 * Droits à la mutation d^s propriétés perçus au profit des possesseurs de 
seigneuries . / . .' . .* . ,'.'•. ..*.... . 

* * A reporter, .. . 



67 



DB hX FRANCE. 



383 



MONTANT DES IMPOSITIONS, DROITS ET ^ERVITuDES,- 

levés OU exercés 


H 


1 






^^^^^^% 


P 


AU KOM OV tUilf 

par 


AV COMPTE . 

dni pajid'eUtt 


AU PROFIT 

de particuliers. 


• 




a; 


. les rei;er eurs y 
régUseucs * 


autres proTinees, 


de corps 
et 


TOTAL. 




1' 


ou fermiersi 


pour lears 


de commanautës. 




* 

C 


§ • 


lir. 




t 

lir. 


• 

Ut. 


t 


47,i8a,oop 


-» 


» 


47,182,000 


t 




» ♦ 


» 


5,0Q0,000 


5,0Q0.,0OO * 




58,476,600 


» 


» 


58,476,000 
5p,ooo 


36 




» 


». 


5o,ooo 


37. 




' c)5o,ooo 
167,770,000 


» 
»* 




950,000 ' 
167,770,000 


38 
-39 


- 


■ » 


» • 


200,000 


200,000 


t 






» 


855tOOo 

• / • 


855,000 


« 


• » 


» 


1,000,000 


1,000,000 


Â2 




780,000. 


» 


» 


750,000 


43 




11,144,000 


» 


» 


ii,i44>ooo 


li 




» ' 


» 


Mémoire 


Mémoire . . 




» 


• 


* 

' SOOyOOO 


3oo,ood . 


46. 




3» 


» 


Sans ivuluation 


Sans évaluation 

M 


47 




1,100,000 

> 


» 


» . 


1,100,000 


48 




925,000 


» 


1 


925,000 


É2 




10,-255,000 


IJL 


» 


lQ,255,0OO 




5oa,ooo 


»' 


w 


5oo,ooo 


5i 




120,000 - 


» 


» 


120,00e 


52 




6,067 000 


» 


» 


. 6,067,000 


53 




1,920,600 
000,000 


» 


9 


1,920,000 
» 800,000 


u 




i5o,ooo 


» 


D ^ 


^ i5o,ooo 
3i5,5i4i00o 


56. 




3o8, 109,000 


. < »: 


,7,4o5,ooo 




• 

» 


» 
1 


i - 
27,000,000 


V 

27,Ô0O,0OQ 


57 


- 


» 


». 


4»â;oo,ooo 


. .4*^00,000 


58. 




■ .20,000,000 


1 < 


» 


.^ 20,000,090 


59 




6,5oe,ooo 


» 


• 


6j5ôô,ooo 


60 




2,9i8,oo& 


> 
. » 


. 34v882,ooo 


37,800,000 


61 




29,418,000 


» 


66,382,000 


95,8oo)Ooo 





\ 
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,'X ' - v^ 




63 

63 



6 
6 



66 

69 

70 
71 

72 

74 



< • • 

é. Réport. . 
. ;• 1' ^ ' . , . ' 

Péagjes et liutres (Iroits IdcaiMi sur les pouts, les ckemids, les cananz, 

lel rivièèes et les fleuYe$ >. . . . .^ . . . .1 

Droits seicneuriaiix fizeâ qu casuels sur Ibs fonds , suiïles per^nnesl 
.et sur les travaux, autres que les péages et les droits dus à la muta-l 

tihn desipropriiîté» . ..- . . . .V. .*'... . < I 

Dîmes ecclésiastiques et ëlines inféodées. . •' . . . • . • ' . .1 
Droits |)ay,é»à la cour de sRome, droits àttcibués aux àrcheyôch'és et 

évèchés^ et droits foriiiantKcasueldesjégUses ...... 

Pri&*tles ei|>é(liUons des actes de naissance, de mariage et de décès . 
Produit des quéte^ faites' paY les religieux des ordres mendiants . . 

■Epioes , vacations , etc ' •." . • . . * f .. .... 

Droits d'pides et autres concédés à titre d'apanage, d^abonflement 01: 

d'engagement, et perçus au profit des concessionnaires .... 

Droits d'aitnirau té . , . • . «... . 

Droils de chancellerie attribués au garde des sceaux , droits d^quit> 

taace perçus pour le c^^mpte du contrôleur général des finances. . 
Droits de chanceÛerie perçus dans' les consulats de France eu pây.v 

étiânger . -. •. . . . ... ,' . . . . . • . • . >- . 

Droit; de protection sur le^ juifs: ............. 

Frai^ de contrainte , saisie , garnison et autreà. poursuites ^ogr le re- 
, coùvren|ent des iinpôtâl et droits -, amendes^ confiscation» et. procé- 
dures résultant d'infractrbns aux loKs prohibitives . . . . . 

* • ^ * Totaux. . . . 

RÉCAPITULATION. 

1° . Impôts çl^ répartition perçus au nom du roi dans les vingt géné- 
ralitiis d^élection et dai^Jes quatre généralités des provinces cèdée^ 
ou conquises. .... . ,W . '. , . ^ . '. ^ • 

2*^ -Impositions abonnées et impositions recouvrées par retenue ef- 
fective ou par déduction sur la sommé à payer aux créanciers de Tétat. 

3° Impositions additionnelles établies pour dépenses d'intérêt local! 
dans les généralités d'élection et dans les provinces conquises ou cé-l 
dées) qui iétaient portées au brevet général i / '. « •• . . . .1 

4*' Contributions et droits perçus dans les provinces tien comprisesl 
au brevet général des impositions . . . • . 

5"^ Droits régis, affermés ou abonnés au compte de l'état, et percep- 
tions accessoires , '. . . . . . . . '• . ...'.. .. 

6" Impositions éi^ nature ou en argent, droits manuels et autres ré 
sultalit de priViiéges , de coutumes ou de concessions faites au nom de 
l'autorité royale. . . . .' . ; ' . . m • 

Totaux génébaux. .. . 
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MONTANT DES IMPOSITIONS, DROITS ET SERVIT tJDES, 

levés OU exercés 



KV NOM 3Dt7 ROI 

par. 

les receveujrS} 

sKgisséurs 

ou fermiers. 



AU COMPTK 



29,418,000 



'1 deaytjs^* états 

autres proTÏnces , 
' ^ poar leurs ' 
<î<^pensps ^ocale^. 



» 



» 
» 

». 

» 

» 



*» 



liT. 



f 



» ^ 



29,418,000 



» 
» 

» 



» 



AV PROFIT 

de partrci4i;6iift| 
' de corps 

de cobtmana'utés. 



» 



175,269,000 
14,891^000 



--y llV. 
66,382,000 . 

2,5oo,ooo 

Sans évaluation' 
.133,000,000 

10,400,000 

1 ,ooo,ood 

' 5)000,000 

29,631,000 

2,177,000 
56b,ooo' 

36o,ooo 

100^000 
110,000. 



TOTAL. 



lir. 
95,800,000 

2,5oo,ooo. 



Sans évaluation 
l33,0OO,OO0 

10^00,000 
1,000,000 

5,000^000 
29,03 1,000 

2,177,000 
5oo,ooo 

3oo,ooo 

100,000 
110,000 



10,000,000 . 10,000,000 
260,500,000 289,918,000 



3> 



.» 



30,485,000 

I 

308,109,000 

29,418,000 , 



558,172,000 



15,078,000 
26,370,000 



» 



41,448,000 



'7,600,000 



4,890,000 
7,4o5,ooo 

26p,50Q,000 



•280,395,000 



182,869,000 
14,891,000 

15,078,000 

61,745,000 

3 1 5,5 14,000 

289,918,000 
880,01 5,000 



ie 

M 

« S: 

►W te 

R e 

» 

H' 
.0 



62 

I 

63 
64 

65 
66 

îl 

69 
70 

74 



o 

I 
o 



Pour connaître la valeur que représente de nos jours la 
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somme de huit cent quatre-vingts millions, Toir le Tableau 
présentani i^ fa valeur rédle de 'la livre^ tournoie d'après 
la quaniiii de bU qu^eue poupaii payer y 2^ la eofnpariaieon 
de cette valeur ofDee eeUe du franc actuel y aux pages 5o3 
et 3q3 , dernière Jigne du règne de Louis XYI. 



• « 



• * 



. • r 



m 

r 



\ 
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ÉTAT 
DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

DU TRÉSOR ROYAX 



Pendani l^ exercice de 1785 , dressé diaprés 
l^Etat au vrai de cet exercice. 



NOTE. 



PEtat au yrai ou Compte de l'exercice 178& existe; mais 
il n'est pas totalise, et est demeure incomiplety puisque les 
dépenses ordinaires y sont inferieures.au montant dès rôles 
pu ëtats d'autorisation de paiement arrêtés par le conseil. 
On a donc* dû présenter l'extrait du compte de 1786 , le 
dernier qui ait été dressé d'après les formes anciennement 
usitées. Toutefois , ce compte n'est pas daté , et ne porte ni 
la signature duroi ni celle des membres du conseil. L'Etat 
au yrài de l'année 1780 est le dernier qui ait été reyétu de 
ces formalités. 



\ 
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RECETTES. 

* lit. 

.fermes gënërales upies (Nîcolaa Salzard, adjudicataire).' 

Sqr le prix du bail commencé le l**' octobre i^ffa • • • 4^,633,300 

Tiers au roi dans les amendes et confiscationir . . ^ . fào 

* Trop de fonds faits en 17S3 .•••/. 4. ... 1 10 
Gabelles du Dàupbiné . . . • i,44o»ooo 

-^ de Provence .. .'. .' . . '. 1,100,000 

— de Languedoc et Roussillon , .. ." ^ • • . . ^,100,000 
Premier et deuxième vingtièmes deai appointemen^ dea 

employés et quatre sbus pour livre du premier vingtième. 199,290 

Premier et deuxième dixièmes d'amortissement et des . in- 

^téréts d'anciens cautionnements ^ . . 179,860 

Droits régis pour le compte du roi pendant le cours du bail. 38,i8o,5oo 
Deniers remis sur la moitié revenant au foi dans les béiié- 

Qcesdubail. . . • . . . •. •. • ^873,100 

Deniers provenants des fonds du produit du domaine de 

. Yierson «,.....• 4^ 

Deniers provenants du prix du bail pour Vannée 1787, 

4,081 ,3oo liv* . .; . • . ^. .. ^ Jinticipation 

Tôt AL' des versements de l'adjudicataire des fermes unies. * • 96,707,200 

R(îgie généraje -des postes. * 

Versements sur les années 1781, 1782, 1783, 178^, 1788 et 

1786 15,998,800 

Fonds d'avance fournis sur 1787 . . . 2,3oo,ooo liv. jinticipation 

Régie générale des aides. 

• Versements sur les années 1782, 1783, 1784 et 1785 . . 22,399,300 
Fonds d'avance fournis sur les années postérieures à 

1786 . -.^ . 11,295^800 liv. ^n^Kci/Miâon 

Régie des domaines et bois royaux. 

Deniers remis au trésor sur les produits de l'exercice 1786. 44>9^(^^ 
Fonds ^'avance 11^000,915 liv« Anticipôtion 

Ferme des droits sur les marchés de Sceaux et Poissy. . . 49^»^^^^ 

Régie des étapes et convois militaires. ' /^ f - 

Fonds d'avance . . - '. 607,000 liv. JénHcîpation 

Ferme particulière des devoirs du Port-Louis. ', 

Deniers j)r9venants du prix du bail de 1777 et' 1778 . . . 67,400 

Ferme des droits de quatre membres de la Flandre maritime 
dus par les chefs-collèges, à raison de 800,000 liv. par an .■ 
Açomptes sur lesannées i784et 1786 .' . . . . . . 555,700 



* .1 



Total d^s versement», opérés par les fermes et régiea. . . 181,18^,900 

I . • 

Recettes sénérales des pa^s d'ëlection et des pays-d'états 

pour les tailles et le taïUon . ... . ^. .%>.'. ^Sf2.QS,!îoo 

• j4 reporter, ... 229,476,300 
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Ut. 

Rgport. . . . 339,475,300 

Recette générale des domaines et bois. 

Solde des années 1767^ à 1777 , époque antérieure à réta- 
blissement de la régie • ^ . . 4^>^^ 

Dons ^tuits du elergé .■• • 18,000,000 

. — — des pays d'états ' . . ^ 5,378,000 

Revenus casueis. 

Ordinaires sur 1784, 1785, 1786 et 1787 . . . . . .' i,3oi,ooo 

Centième denier «.-...,...'. SsSySoo 

Deniers extraordinaires. "* • . ' 

Finances d'offices, snppléments*de finances, confirmation 

de noblesse, maîtrises, etc. '. ., . . m ..^\ g . 11,845,900 

Débets et reversements de fonds en soufiraiic^ chez les cemp-* • 

tables ...-..*...»..'. .891,400 

Bénéfice sur le travail des monnaies -. . \,iêfifiùo 

Dixièmes de retenue , viûgUèmes et trois deniers pour livre , 
versés au trésor par les payeurs et trésoriers f et retenus 
sur les dépenses acquittées.au trésor ....*... 4^9»"^ 

Premier, second et troisième vinetièmes, et quatre sous pour 

livre du premier vùtgtième del années 1777, 1779, 1781, • 

1783 et 1785 . . • » » . . ; . . . 59,385,5oo 

Impositions de la ville de Pails sur les années 1777, 1778, 

1779, 1780 et X783 •'•.'.••• 9<4.joo. 

Rachat des boues et lanternes de la ville de Baris .... i56,70<^ 

Capitation sur l'année 17^85 . '. . . ... * . . . 33,872,100 

ToTAi*des versements faits au trésor pendant l'exercice 1785, 
sur les produits qui étaient considérés ooqime revenus 
ordinaires , déduction faite toutefois deè anticipations . ^56,733,8do 

Deniers .extraordinaires. ' 

Produit de la loterie. .' i4,533,ioo 

— du marc d'or i,383,£io 

^•^ des emprunts ouverts en Bretame , en Flandre , 

sur l'ordre du ^aint-Esprit et sur la ville de Paris . . io,|5o,5oo » 

Rachat de rentes . ^ . . '. " 12,000 . 

Paiement fait par l'Amérique, à compte sur sa dette envers > 

la France 2,7.50,600 

Don des fermiers généraux pour la marine 1,000,0001 

Finances d'anciens offices .'.•'... .1,088,000 

Finances de charges de commissaires des guerres créées en 

1783 • 70,000 

Finances d'offices de receveurs particuliers dans la viUe de -, ' ' 

Paris créées eli 1786 • 610,000 liv. Aniiq^tUm 

Reversement de. fonds libres * 7Q«6oO 



1,016,: 



Cautionnements ,'. . . i,oi6,3oo 

A reporter, . . . 33,071,600 
n. 19 
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Ut. 

BepoH. • m • 33|07i,6oo 
Secourt ^tnundiiMire étjs Bretagne pour tenir lien des 

nouveaux sons poor livre ..••'•••••• 887,600 

A4iënati<ms et enûgeme&ts • • • 137,900 

Débett de compUOiles a85|ioo 

* Eniemble. * 33,373,100 

•• Ut. 

Emprunts. «Edit de Cérrier 1770 .... 88,200 

L, de décembre 1788 • • . 5oo 



ri-* 



-. t- '784 .... . »S.»~*»^l io6,i»,ooo 

•• . -^ , I78Q . . . 00,000,000 I ' ' 

Placement à cinq 'pon^^^eent svr J^ recettes 

générales*. }**.".b ,. '^'. ; . .^. . 449^<^ 

Revenant ^A lia roi^ar assi'ôialkins' jqpnnlées à cause de 
. i^im-repoovel^jpclkt ( tbiras libr^.Air les dépenses au- 
torisées ffe^Ta^uutée^'A.d^ut.d'exésution ou par 
^V d'autres* Jliolifs«) '•;• s.;*. J*. *•:,. .♦ .; ^.. 31,999,500 

•Remises du assignâtioril ïif tVés^ mal', ; : ' 

i^ènr le8pr<Mluitsdes'anné^^antwieuTesài7^5. . . . ioi,3i8,8oo 

3® Sur les produits des années 1786 , 1787 etr 17881^ em« 

* ployés par anticipatiooi* ...;... 301,609,300 

Fpndi reçus par anticipation des fermiers et régisseurs des 
* droits , pour les sommes mentipnné^ précédjemqi|E^ ,et 
';.* j()pi ne sont pas tirées hors ligne . . . •••.if*. *. • 39,795^,3oo 



i ,* 



Montant des deniers extraordinaires. >' ; •**•*• . . 493>^^7y9^ 
A rspfendre , . « ' • • 

4 IjI total des versements s«ft revenus- ordiluiirls - « . , . . . 356^733^800 

• • • 

Total de la rpcette portée an cdmpte. . «'• • 849,951,70b 
• •• « t 

• ; 1)1&PENSES. . ' 






misdns du rm,.de la reine', et def prinées et princesses de la 
£Eimille royale. •. * * 

Chambre aux deniers .*.... ^ « • 3,391,700 

Argenterie et jnenus plaisirs . '3,974,500 

Offrandes et aumônes . «' • .' . »». .-^ . 3d3,6oo 

• Maison du roi . . * \ 509,000 

Garde-meuble * 3,041,4^ 

' Maison de la reine 4»7^4)i^'^ 

^ — • de Monsieur 3,38q,5oo 

* — de Madame ' . 1,4^8,400 

— d|H^* 1® pomte d'Artois . ........ 3,306,700 

• — ' de madame la comtesse d'Artois 1,357,^00 

Grande écurie. ' » . • . • 3,q52,6oo 

'F6ttte*écurie 3,oo7,5oo 

Vénene ,....' 1,035,200 

Prévôté de l'hôtel. , 313,700 

Bâtiments .. .' ^fiboyooo 

Anporttr, . . . 36,356,5oo 
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Seport, 



Dons , aumônes et récompensés • • . . * •' • • ' « 
Voyages et Yacatîons exécaités pour le service du'itoi . 
Gompitut da roi »*f-. • 

-* ' de madame Elisabeth et Jle Menâmes • • • 
Chambre ett^rde-robe du roi . *•>•*/ .*. i , 

—, • — de la reine * . . • • .. ,' 

'••^ •% ^ do dauphin ; t . . . . 

. ' ^^ -^ de madame Elisabeth et de Met- 

^ • - dames • • «*. • . • . ' . 

• • .♦♦'*• 



3^1 

Ut. 

S6^2$6y500 

• 

35i,5oo 

i44>âoo 

1,663,000 

9841O00 

...^S<8oo 

*a<r;4oo 

' 5i 1,800 
530,900 



dépenses de ^ lîétf^yHè acquittées par le tréwMr royal '. . 4q,S88,4oo 

Cette sottise est indéDèndante .des revenus en apa- 
nage. On ymt* encore qu elle ne comprend pas les dé- 
penses de la maison mililaire , les traitements des 
§rands-officiers de la mai^n du roi , de la reine et des 
. princesses , ni l'entretien des c|^teaux royaux , le» ca« 
pitaineries, les, frais occ^sioi^^ par les voyages des pèr- 
sotines de ]^ famille royale, obpets qui sont confondus • 
dans plusieurs des Vthtfpitrès suivants. 

Cxiraordinair%des<guerres .'..... i3i,i3o,ooo 

IM^récfiauyée '. ^ !&yd37,ooo 

Marine. ;: , .*. ^^oùOttioo 

^oats et chaiVBsées ■. * . t ' . • ; 4,867,000 

Cagy^^ appoiilWments des présidents du parlement , de Ift 
' cour aes aidei^ des membres ^u conseil privé^et des se- 
.;dr<îtkires'du cOnsflU, des conseillers d'état et mattvesilea 
. yquétes^des ministres , premiers commis , et de l^r^ , 
" ^Mtf»ux ;,,des iiueudants, dès provinces ) des grâwls^ 
officiers de la maison du roi , de la reine et des prii'tces-^ 
ses ; de^datte^-dtt palais , etc. ; dés députés de la iu>- . ' 
blesse et dq'cleraéaux états de Languedoc. Dépenses dep « • 
^tadémiçs-; professeurs, etc. ... • • i* • •; . • • 5,586y20o 

Deniers payés sbr ordonnances. * * , ^ 

Bgnds' faits aux receveurs généraux pour l'âcquittenMftt 
* des dépenses de leurs généralités : gages des officiers de * 

K çbambre des comptes et du Cnâteiet ; intérêts de 
f fonas ^avances , ^l^noraires et indemnités aux»réj{is;\ « 
seui^ ,ep feimiers tles dr^lfts ; achat de la forêt de Lian^ • 
«oiiirt ^dépenses' des capitaineries et entretien des chà- 
,tuux royaux f frais de voyages à Vichy, etc. ; imprime- 
rie royale) cabinet d'histoire naturene; gratifications 
aux élus 4eséfajts au duché de Bourgogne i8,644>5oo 

Ambassades .• . .^ « . . • \ -.^ 3,464,000 

Intérêts de la finance de charges supprimées , intéi^ts ,dd. . 
dots constituées à des princesses et quelques remboûrs^*^ 



ments ie finances d'offices 



A reporter» 



' i3,ii3^4i^ 
i54»53i,ooo 
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' liT. 

Bepott. . . . a^^3i|Ooo 

Caisse des arrérage*. * 

FondB faits pour le paiement des rentes omstituëes à la 
charge du trésor rojral . . .;, . . \ . . . . . A797o4yOOo 

Opéwtions extraordinaires de Vexercice 1786. « * 

Fobds appliqués au service des aiAi^ 1784 ^ antérieures.. 332,47^9000 
Et à celui des années 1736 et 1787 .* iSâ, 129^500 

Mo^tant dés dépenses par rôles. . . . 7^9,8^9,500 



«• • 



• 



Acquits de comptant. . . * » # ' 

Ut. 

1° Comptant par ordonnances au porteur. . 3 1,498} 100 

2° Comptant par ordonnances nominaitî- 
ves , pour dous-et gratifications extraor-^ 
diiiai/es à de» personnes de la cour, au' 
contrôleur général des finances et à, des 
magistrats y remboursement d'emprunts * , ^ , 

faits à, l'étranger; intérêts d'avances de ^ ^ *^ 

fonds, commissions, escomptes, anx gar- ' 
des et banquier^ du trésor; remises de' ^ ' ' 

drolts^de ^survivance , de marc d'or, de '' 

quint et requint , de lods et vente , de ^ 

confir^nation de noblesse , de maîtrise , * ^ 
etc. , et autres dépenses imprévues de * <■% * > 

toute nature ii5,]86,.7O0 

Total des dépen^ses par acquits de cmnptant. i36,684,Soo 136,684,800 

Dépenses en v'ertfi d'arrêts du conseil. ..-•.*' 

Remboursement de rentes, de finances, et paiement.d'^- 
signations arriérées . .' . . . ' * « 3,359,500 

Dépenses par acquits patents. 

Donjs ,^ raison de 3,opo tiy. par. personne, aux ]aifiis6*e8V 
aux membres du conseil , etc. . " , . . . . « . . 66,000 

* 
Dons, épices et frais du compte,aûx magistrats de la chambre 

des comptes^ \, . , r '•• 101,900 

* * " ^ 4 

Total de la dépense portée à l'jStot otf i^mf,' en somme éga|je , , .. 

au montent de la recette . . . *. . \ . ' . . \ 849,951 ,700 

% ■ ■ 



• .... « 
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DE L^C FRXnCE. ' 2û3 



♦ 



RÉSUMÉ 



r^ 



Des opérationê du trésor royal, et iiidicàtion approwijnaâi&e 
du déficit des exercices 1786 et 1^2* 






La somme totale portée en dépense à VEtat au vrai eatie, 849^9^3,000 
Si l'on en déduit ks fonds appliqués aux eze^cipes anté- 
rieurs et postérieurs àijSô, qui Sont de / . .. • * . ^. . . 4^7,6o4i00o 



i«i 



il reste pour dépense effective du '^uyemement apparte^; 

nant à l'exercice 1786, y compris 1^ acifuits de comp^ ' 

tant pour 1 36,684,800 livî '. .......... 44^4lB,OQo^ 

Les pwd^iité du même exercice et les reliquats des années . ' * 

antérieures qui lui oat été appliqués s'élèvent à. . . é^ . 36S,p53,ooo 

L'excédant des dépenses su^r les produits verset au trésor ' « 

a donc été de. ....'.* 78,395,000 

Pour combler ce premier déficit /on a obtenu f ^ 

1^ Far les finances d'offices.. . ». . . . . ii,8^5,ooo 

2® Far les bénéfices sur une refonte demonnàies. 4>i48,'o6o ^' f 
3^ Par les emprunts en rentdé . ..... . ii5,283^ooo » 

4° Par 201,609,000 liv. d'assignations sur les . / 

revenus <îes années 1786 à 1788, et par' * 

39,795,000 liv^d'avances faites par les ter- * , . •* 

miers et régisseurs ' des droits , formant ^ * 

ensemble. . . .' . • 23i,4o4)Ooo 1; ^ 

Mais on a affecté au service . . ^ • . . 

des exercices 1786 et 1787. . . 185,129,000 



• 






Par conséquent, la partie 
des anticipations appliquées à . ^ 
l'exeiciee 1,785 a été seulement 
de ^6,!i'j5fOOO l. ^^6f7.'j5,W}o 

£t le total des moyens extraordinaires de. . 177,Ô5 1 ,000 '177,55.1 ,000 

£t la somme de ....... .' 99,i56,ooo 

restant disponible après l'acquittement des dépenses de l'exercice 1785-, fut 
employée à couvrir l'insuffisaBcé des ressources sur -les dépenses des exer- 
cices antérieurs. 

Le DÉFICIT ne se bornait pas à ,.'...,... 78,395,000 

Deux article^, considérables doivent être ajoutést à cet ex- 
cédant des dépenses sur les recettes portées au cc^pte rei^iu 
par le gardé d\i trésor royal. * • 

Le premier est celui de» pensiona. 

Depuis l'année 1782, les pensions n'étaient plus comprises 

u^ reporter» ... 78,395,000. 



• 
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• '^ •'• . Ut. 

*• . BepoH. . . . 78,396,000 



ayySiSyOOo 



dans r^lol au vtài et féîsaie^t l'objet d'an compte parti- 
culier. On sait , pair las É^mèiresdu roi manuacriU, qu^eUes 
s'élevarent à tr^te-deitx mîltions, dont quatre environ 
' étaient acquiUés par prélèvement sur certains produits. Le 
^rde du Irëfpr'eA payait pSur vingt-s^t millions trois cent 
Ifeiz^jnille livres : tel est .dj^||oins le chifiire qui porte le 
compté des peinions qui a été arr^é» -four iWnée 1785^, le 
35 fevzijer 18941 par la ip>mmMsif»D^de comptabilité nationale, 

ci '. . . ^ * 

. 1/96 reêtesde 1786, c'est-à-dire l'arriéré exigible apparte- 
naiit à ce mme exercice , forment le^seoond article. 

Hles restes se composent 4fi traitements à des intendants , 
de reqiises |i des feitniers ou complables,M d'jftitres créances 
' de^n^me^natore. Un compte en a été a établi sur les regis^ 
' ft^lirei^do garde du ttésor royal, arrêtés le i"'5"^^I®^ ^79^ 
SL narres comoiftssaires de là trésorerie nationale , ofenforip^ 
ft ^ent àim décrets /des 3o juin , 11 juitte^t et 16 août de là 
« même année. » Les résultats de c^ comp^B particulier s'é- 
lèvent à 1^ somme de soix^nte-oi^ze millions neuf cent trente- 
deu^ 9iille»deux cent quatfc^vingt-tron livfes, qui a été 
pay^ en mandats sur le trésor pubUc, ci . . ... . • 71,982,000 

O^peuf^onc regarder comme certain qve- le déficit de . 
.l'année if 85 n'hait pas moindre de. • ««T • « .. .. é 177,640,000 

L'état d'imgçrfediion 0% est resté le compte de 1786 ne 
permet fu de connaît^ quelle était , à là ifn de ce même 
exercîce, W situation du trésor j mais tous les faits recueillis . 
sur l'administration des finances à cette épôijue portent à 
croire qi^e Finsufiisance des recettes ordinaires a dû s'accroU 

trè dans le courant de l'ann^. 

. ■ • • 

¥5i 1787, par la cessation du troisième vingtième, dont le 
terme était marqué à la fin de l'année pr^édente, l'état allait 
^re privé d'une ressource de yingt-un millions ^ ci' . . . 21,000,000 

Par conséquent, et en admettant que les dépenses n'aient 
pas été réduites conparstivement à^ceUes de i785, le déficit 
. sur l'année 1787 ne. dey ait pas âtre élcMgné ae deux cents 
millions, ci .*...... ^ ..•• ^ ... . 198,640,000 

Plusieurs moti£i se' réunissaient popr qu'alors ce déficit devint une 
cause d'embarjas pour le gouvernemoit et de trouble dans l'état. 

Ces motifs étaient : . 

Premièrement l'absence du crédit , dont une administration sans règle 
•t sans contrôle avait abusé ; . 

En second lien, la fiiible part que le trésor royal avait dans la. masse 
des tributs que^snfmortfit le royaume ; 

Et enfin l'impôssBiilité d'ajoutter aux impôts, déjà trop élevés , et d'au- 
tant plus intolérables qu'ils n'atteignaient qu'une partie des personnes et 
des propriétés. 



TABLEAU 

Fft]&8ENTANT 

1** La valeur réèUe dé la Kvre tournoie depuis Charles Fil 
jusqu^à Louis XFI, éPûprès la quantiiéde blé qu^eUe 
pouvaii payer $ 

2^ La^aompmnitison de iHfUe Mlèur avec eeUè du franc 
aeiuel. 
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NOTE. 



Les tniTrages qui ont fotiriii les ëlémenis de ce tableàH 



sont : 
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1» Vont les monnaies , 

V Essai sur les monnaies, par Daprë de Saint-Maor , 
pabiië en 1746; 

« 

Le' Traité des monnaies , par Abot de Bazinghen, 

1764 -, 

« 
HAlmanaeh des monnaies pour Tannée 1785 \ 

La Métrologie, ou Traité des mesurée, poids eê monnaies, 
par Paneton , imprime en 1790 } 

Et le Tarif publié en exécution du décret du 20 florëal 
an i3 (10 mai i8o5). 

3^ Pour le prix des grains , 

Depuis le règne de Charles Vil jusqu'en 17429 ^^ Table 
de variations du prix de cette denrée qui fait partie de 
V Essai sur les monnaies par Dupré de Saint- Maur.; 

Et postérieurement à cette époque jusqu'en 1786 , le 
résumé du prix moyen du blé-froment , publié par M. Ar- 
noult de la Seine , dans l'ouvrage intitulé Histoire générale 
des finances de la France, qui a paru en 1806. 



Le prix moyen actuel du blé-froment résulte des docu- 
ments o£Eiciels recueillis par le ministre de l'intérieur depuis 
l'année 1814 jusqu'en ijBa^ inclusivement^ et dont voici le 
relevi : 
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Année i8i4- Prix moyen de l'hectolitre , 17 f. 7? c. 

— i8i5, •..•.•;... 19 55 

— 1816 V . . • 2*8 5i * 

— ^ i8i7, . . . , • • • .7 • • 56 16 

— i8j8, ......... 24"65 

— 1815. . . . • i8 42 

— 1820. • . 19 ^5 

l821« 17 79 

— 1822. . ... . . . . , '. i5 49 

— 1823. . .! t . 17: ia 

— 1824. , . 16 22 

1825. * 1^ 74. 

— 1826 .../:.. i5 85 

— 1827 .... 18* 21 

1828. ......•..• 22 o3 

— 1829 .•.•.**.. 22 58 * 



c 



^1 

Total des seize années.' i . 525 f. 56 c. 



V ■ • 

« 6 



» 



Ce total y divisé par 16 j donne ponr^prix moj^en de 
l'hectolitre 20 fr. 55 c. D'après Vj^nnuairi iftf bnreau des 
longitudes , le rapport de l'hectolitre au setier étant de 5o 
à 78, le prix moyen de cette dernière mesure pour \f blé- 
froment est de 5i fr. 71 c. C'est ce qui est adopta dans le 
tableau suivant. 






3^98 



U10TOUUB PUIAMOIBRE 



OBP 



uvax 

Tovaiiois 
•t 



■udtipl^ 



iP 

rats Mavt« 
- damare 

effeetif 
"4»uV*nt fin 

d'apri* 
Us direiMi 

flxatioiM 
d« chaque 



^ ^ n|fn6« 



T 



QUAinTTB 

s'AKOllir VI» 

CMitMim ^ 

# 

dans U Ut» tmmoi». 



Ut. cent. 




WÊLfX MOTS* 

d* 
Mûmàtbïi 

de 940 !*▼•> 

poids 
d« «arc« 



QUAHTITÉ 
«■ «BTivas 

gep féientfc 
par la livre tonnois. 



mares« dm>* fr. aûll. Ut. «eut.!». 



aef. Ut. 



3 nufllMis 



7 A) 



a63 



< ». 


1 i3 


?>? 






1 


l 18 


474 


X 16 


;> 


,i57 


»o 17 


684 


. ♦ 


• 



Chabubs vu 9 



— » 307 

1,724^37 a» 

Louis XI , 







^ » 1 5 UIO 

^ifiia 2 19 559 



* 76 ;t 



1 80 

6 i€o 

, i3 & 

i«33!!l,333 80 



V. , 



Charles YIII , 



I nliUiop 



10 



1 mîIlioD 



i3 52 



• » 



9 5 6 7&1 

9 \o i3 021 

8B|fi28 3 D'676 



12» 



» » 22 120 

» 4 ^4 ^99 
996 iqB 

76^4 10 23 6^ 



» 97 5o 



» 335 
.980*^9^» ^ 

Lcmus XII, 

1 6 

5 ^36 

10 61 

iioa59334 86 



François P', 



V » 21 3o2 

» 4 xo 5oQ 

» 8 21 18 

73,964 5 23 148 



268 



9 89 

1 207 

3 175 

373,134 78 
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VALJBVB 

AC TV « I..fcS 

de la I 

[umntitë d*argent fii 

contenue 

dans 

la lÎTre tovurnoM » 

le prix dtt marc 

^tant de 53 f. 76. c. 



■i 



î 

de 

SITISas >DB B&i 

que repréienta 

la lirre toomois 

aa 
prix vPMj0fi aetael 

* de 
3e f. 71 c. le setier 



T 



fr. e. 



I 

MU tir. 



YALBUB 

ACTUBILS 1 

de 

la livre tbanioi4 

diaprés 

la ouantitë de vé 

qu*el1e reprëieata^ , 

le prix da selîe^ 
fSUnt de 3i f. 71 .'c. 



OBS^BFATIONS. 



tt, t. 



B 53 

1 a 

a 5 

434,4^3 lag 



% 



1436 à 1461. 

3ia4 
1 4,097,368 42 

1462 à 1485. 

5 41 
37 8 

54 16 X 170 

5^16^82 4^ 170,816 o3 

1484 A 1491. 
471 

a3 57 



37 34 

i36 6^ 

373 36 

54,673,413 79 



*» 4^ 

9 305 

1 170 



4a 38 

311 4<^ 
433 80 

43,38p,00O » 



10 07 

^,7i5,66« 



9 01 



.» -36 
»#78 
1 117 
148^713 87 



I 3i 09 
i55 44 
3io 8fc 
Jv,o8B,335 39 




1493 à \5i4«^ 



ao 07 

41 44 

4,114,439 33 



» 3i 
» 166 
i 71^ 

139,75a 36 



• • 10/ fc 

» 335 33 

3aK5»3;o76 û;i 






i5i5 à i546« 



3*96 
19 81 

3q 63 
3,g6at37o lo 



» 3d 

• » i5o 

1 ' 6a 

i34,9|S3't4o 



• -H 83 
• 59^16 

ii8;33 

ii,83J)o89 55 
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LIVRE 



TOVAHOia 



•t 



PmiX MOtBH 

du maire 
effectif 

d*argent R^ 

d'apr^ 
lea d)Tetse> 

fiiatioB* 

de cbacme 

règne* 



QUANTITÉ 




s'a &o i« T ,ri M 
. coateiitte 
dans la .livre tournois. 



PMX alOTlltf 

du 

Ifetierde blë 

de a4o !!▼. ^ 

poids 

de «arc 



QUAUTITE 

DK SKTIBKS 

représeot^ 
p^r'la lirr^touniois. 



lÎT. c4ut. 



.mares, den. gr. mill* lir. eent. 



•et. lir. 



Henri II et Fbjlnçois II , 



1 

5 

lO 

1 million 



i5 48 



. i 



» » i8 6o5 
9 3 31 233 



64,599 



• 7 18^ 4? 
^ 5 19 163 



3 97 



3 60 

1 62 

a 124 

261,889 40 



Charles IX ^ 



1 

5 

10 

1 million 



• 
1 


» 9 16 364 

939 818 

9 6 19 636 

56,8i8 2 4 364 


1 


9 34 


17 60 


7 4 


9 170 
I 100 


■ 




142,045 109 



Henri III , 



1 

5 

10 

1 million 



20 72 



» 9 i3 9Ô0 

9 2 21 ^9^ 

9 5 18 996 

48,262 6 i'3 900 



8 28 



9 29 

9 1^4 

i 49 

120,772 127 

Henri JV, 



1. 

5 

10 

1 milUdtf 



2^ 26 



» 9 i3 54.6 



9 2 10 7;)3 






i3 541 
10 73 
9' 5 10 4^^ 
47,o}6 8 6 321 



8 67 



9 27 

9 i38 

I 36 

ii5,3i|o 60 



Louis XIII , 



1 

5 

10 

1 million 



26 19 



9* » 10 9 
9 2 6 9I 



9 4 ^3 96^ 
$,182 6 3 574 



10 32 



9 23 

' 9 116 

9 232 

96,899 53 



DE LA FRANCE. 



3or 



YALEUB 

▲ C TV K-X. LB 

de la 
[oantitë d'afgDBt fin 
I contefiue 

daaa 

; la livre toarnoû , 

le prix du marc 

rftaot de ^3 f. 75 c. 



fr. c. 



1647 * i56o. 



; QUAlfTITE 

« . de. • 

iBTIims DI BLÎ 

' que représente 
i la livre tournois • 

au 
• prix mojen actuel 
1 ce * 

Si f. 71 Cr le setier. 



* «et. Ur. 



3,460,694 3il • 109,133 14 



» 26 
» i3i 
21 
1 



i56i a a5f 4* 



. 3 04 

i5 21 

3o 43 

3,043,750 » 



• ». 23 

9 116 

» 23o 

* 95,987 17 



1675 à 1589; 



2 58f . • ' » 10 

12 Gif > *q8 

25 85l ' » ïls 

2,685,424 7>| . 8i,"533r 106 



V • 



iSgo à i6i6. 



-2 5:| 

12 5q 

25 19 

2,519,755 40 



i6li à 1643. 



2 04 

10 23 

20 45 

2,045,437 19 



» "IQ 
» 96 



li> 191 
79,462 116 



:» l5 
» 



.» 105 
64)504 11& 




VALEUR 

A CTVB LL B 

de f 

la livre tournois \ 

d'après t 

la auantité de blî 

^qu'elle représeûtail} , 

le prix du setîer j 

ëtant de 3i f.^ 71 je. 



fr. c. 



59 94 

79 87 
7>^7>4o5 54 



4 5o 

22 52 



4 



J5 04 
. ., 1 



36 



3 83 

19 i5 

38 3o 

3>8»9>7io i5 



V 



3 6b 

18 29 

36 57 

3i657,439 45 



l 



3 
i5 $ 

3o 73 
3^^072,674 42 



.f 



6os 



HI8X0IBJB FIHANCORE 



LIVRS 

rova»oi« 
•t 
dtiplM. 






PBn*MOTlH 

du mari 

effMtifl 
d'argent |d 

d*a|>ris* 

le» diTertè* 

fixattoiui 

de chaque 

r«gBe.I 



ipmi 



QUASTITÉ- 

eoatMin* 
la livre ionnioia. 



lÏT. cent. 



1 
10 

1 million 



3i 90 



1 
5 

lO 

1 million 



39 »<> 



1 

5 

lO 

j million 



35 55 



1 
5 



3o 45 



• 10 

1 million]. 



1 million | 



1 

5 

1 million 
,88o millions 



54' 65 



tm 



1 



ms Monii 

dtt 
setfierdebW 
de a4o lÎT. f 

poidf 
de 



0B eSTIKAS 

reprdeeat^ 
par fai livre toomoit. 



ttarca. dm. gr. miU« Ut. «cent. 



•et. Ut. 



» 93 
» 1^ 



Louis XIV, première époque, 
9 » 9 ii| I » 14 

» 1 ai 66l ^ ,,^1 » 73 

» 3 i8ii3 ^^ *f\ * .» 147 

31^189 1 8 8o| ^' Y 61,462 195 

« 

Louis XIV, deuxiftn^ ëpoque, 

* » » 9 8q7| 

» a 1 4851 ,, «, 

:» 4 » 96b *? ^4 

34,364 3 3 217] 

Louis XIT, troisième' ^pogue, 

» » 8 jéil • • t ' » i3 

» 1 i4 5o6l ,, i;^ I • . » 68 

28,1*9 4 ïj 823|; ; j ^$6,753 i65 

Louis Iffl^ première ëpoque, 

» » 4 76^1 * . •! • . » 3 

» 1^ 23 8211 • Qo I » 6 

» 1 23 643* y ^ B i2 

16,54a ^. 3 ^9o| * I 56,o85 t 

Louis Xy^ clruxiènàe époque ^ 



18,406 



» » 5 3cri' 
» • 1 46 5o5.l 
» a 5 jf ^ 

9 10 708 



ip 13 
« » 63 

9 136 

52,438 91 



Louis XVI, 



995 3oi 
» 1 16 '5o5| 

5 01 ai 95 



» a;5 o 

18,406 9 10 798 

15,839,191 11 16 794 



/ 



9 10 

» 54 

9 10g 

45,558 30 

39»» 79*954 >o 



DB LA FRANCE. 



3oS 



I VALEUR 

A C T V « L I.V 

do U 
quantité d'argent fin 
eont^nue 
dans 
U lÎTT* tournois « 
le prix da marC 
ëUnt do 53 f . 7$ e 



GVàJFnrÈ 

de 

•■Tiams DB MLi 

que représente 
U livre toumoîs , 

au 
prix flaojen aetael 

3i f. 71 e. le Mtier. 



VALEUB 

A c r o B 1.% a 

de 

la lirre tonmob . 

d'après 

la quantÎM de blé 

qu'elle représentait , 

le prix du setier 
étant de 3i f. 71 • 



fr. e. 

1644 à 1661. 

1 6 

8 3 
16 76 
1,676,167 ég 

1663 â i683. 
1 84 

Q 20 

18 ^O 

1,840,893 47 

1684 A 1715. 

1 5o 

7 53 

lô 06 

i,5o6,8gi 35 

1716 â 1735* 
» 88 

886,186 93 

1726 à ,1774* 
i> 98 

986,011 4^ 

1775 à 1786. 
» 9® 



set.' lir. 



9 l3 
» 63 

» 127 

53,858 23o 



> 14 
70 



» î 

» i3 



58,o54 



» 11 

» 57 

» 114 

47»53i 3 



» 7 
» 34 
» 6 



27,946 



14^ 






î 

31,094 i56 



862,609, 



4 go 

9 00 

237 88 

333 11 



» 37 

» 7 
30,912 i3^ 

27,203,069 107 



'4 

>9 



fr. €■ 



1 95 
9 74 



1,948,985 86 



12 



24 70 
a4^^^ >7 

1 80 

18 » 
»»799»^9 48 

1 78 

880 

1278 

1^778,463 26 



1 66 

S 3i 

16 63 

1,663,831 19 



,44 

• 7 32 

,445 

1,414,646 02 

1,371,289,393 84| 



OBSERFATIONS, 



fj 






.♦ 



« 



DÉVELOPPEMENTS 

-* * . * . •. 

DU TÀÇLÉAtI GÉNÉRAL 

DES ATfOIENNES IMPQ3rnONS. 

i. 



<• ^ \ 



1 * 



./< 



II. 20 



1 ♦ 






•• 



HI8TOIRB 'FINANCIBRE D^ LA FRANCE. 5o7 



• 



r 



'A 



Impôts de^répariiiian perçus qù nord du roi .dans Je^ 
vingt glindraUtés ttéleetit^. et dans les quatre génJ-- 
roRtiBs des provinces eiidées ou conquises. 



,r- 



N* 1 . -^ Tailtev capitatioDy yinglièmes et loutres imp&ts de rtfpft 
titibn, dont la quotité, déterminée et répartie parle coDieil do 
r^i , ;&isait l'ol jet des soumissions des receveurs* des vingt- 
<|uat^ gléîaéralités et delà ville de Paris. 

On né possède le tâbleaa Ses soainis9ion» des rece- 
veurs gëoëràux que pour l'anuëe 1788, A cette ëppqùe 
les impositions, directes dans le royaume ne diffëraient 
de ce qu'elles étaient en 1786 que par la suppression 
du troisième vingtième* Les soumissions donnent les 
détails suivants : 

1? Impositions dites ordinaires. 

TàlBe». •••••. • . . • 44,757,800 

Impositions accessoires à la taille. • 5o,75 1,200 

Capit^tion ^ quatre sous et six deniers 
pour livre. ... ...... 55,377,200 

^bven1;ion 'de; Lyon ; contribution 
des clergës d'Auvergne, du Limousin, 
du pays lïessain^ abonnement de la ca-? 
pitation des clergës de fxanche-Comté , 
de Flandre et du pays Messain; imposi- 
tion territoriale en Flandre et dans la 
gënëralité de Ca.en . 585,8oo 

» _^ . 

Moatai^t des impositions ordinaires. 111,452,090 

s^ impositions 4'itès extraordinaires. 
Premier et deuxième vingtièmes et < 

ao. 



5o8 mSTOÎllF. lÉ^ÏHANCIfiRB ^ 

quatre sous pour liyre du premier vmg- 
ttème' \ 'v '.' • • ;* 

1 fl)e8 bièna-fonds : .♦ .^ . . • . 38i€fi3,6oo 

De riridustrie. .* '. .** .' •' - • "i,i5.84oo 

Des offices et drqits • - *. . I- . ûdi^oo 

Des pays abonnëif ( genérfilités.d'A- ^ , . 

mieoa, d'Auch, de (Jtênoble , de Mefe V ' • 

et tf Alsaee, de Tlandre et de Lorraine) .' 5îo||ll^6oo 

Des clergés in Dauphîné , de Ja Frân- ' ,. 

çhe-Comtë', de Mje^tz et Aisace et dé la * . . • 

Lorraihe. . • . . . • • i ... . 552,ooo 

Taxations dés receveuïs , imposées en 
stis-des vingtième dans la Franche-rCora- ' ♦ . 

té , f Alsace et la Lorraine seulement.^ . '2î20,700 

Montant des deux vingtièmes et des ;^. '. '• -- • 
împosilj^ons analogues. ... . • •* ^S^SÎQjQOo 

Cette i^omme, réunie au total des im- ^^\ . ^ *; 
positieins' .ordinaires , ifui est de j». ^. n i^S9,o6o 
reproduit le mon^t brut des s.ou«»/iÇ~r 

missions de 1788 • • • • ^ .• • . l58voojb|DOO 

t ■ • • • 

, ArétabKr,* • • 

Le troisième vingtième/ dont la pel> . ^ y 

ception nia cessé qu'à l'époque du 3i ^^ .< \ 

décembre 1*786 , et dont M. N^cker-^ia- . *f ^ 
lue le produit à Vingt-un millfcos (îiiiq J. . ;/ • 
cent mille livres • a déductioar faite deS ♦ : ' T' . 
« modérations accordées aux provinc€is V . 
<i et des décharges qu'obtiennent le.s gar- . 
« ticuliers , » mais qui ne portait sur îçs . * . 
vipgt-quatre généralités que pour* seize , * . / 

millions neuf cent mille, livres j^ le reste . « 

.'- '-f. - • _ 

j4 repotier» . .*. i58,ooi,ooo 



t ' UiB.XÀ. ^aAMCfi( 3o9 

était support^ )^ (es ^pays d'états W 
d'admmistratiott mixte, ci • «. . ^ v «V 16,900,000' 

Mdntfthtdes imposition^ dîreibte#|rë^ ' ^' . * 
parties sur leâ' vittgt--(iuatre^iiém)M4^ \ ^\ 
d'éledtion pour V^imée 1786 . 1^ '. . * . i74,9oi^4bcH» 

• Lés contribuables supportaient .'éji * 

outre X . . • , - , ^ 

. 1 S" Les taxations des coIleQfCeuiHy qui, 
pour la taille seulement, étaient impo- - * * 
ses. en dehors 4es rôles, à raison de si^ ^ . , t 
deniers * pour livre ; ou deujt et dea|L .' ** 

pour cent du principal de oet impôt.. 
C'était, sur la somiJledei44i7^7'93oQiiT'. ». ; 

"à laquelle montait le priliclpal V^uA im- ... 
position tfuo milllbn cen^ dix -Huit j^ » • 
mille livres, ci • . ' •* •• * •-3>* •' •,»i>ii8yo6o 

a° Les. indtfi4sités accordées aux o«l- | «^ «* *^- 
lecteurs pour les frais^de déplacement et - , 
autres occasiônés par la^cqnfeçiliçn des « 

rôles. D'aprè's.les rè^leqftents qui étaient ♦ 

en vigueur, le nombr» des Collecteurs 
pour la tfliillè' vfuriail; , suivant rjmpor* 
tance de Timposition , de trois' i cinqp et ^ 
à sept par 'paroisse et par exercice*; l'un t > , 
d'eux était désigna par le nom idedo/fec** ' . ' 
têùr-porte^hour^e. A,près que'rintèn- 
dsgit et les officiers d'étection avaient . 
terminé l'assiette de la taille sur les {va^ 
roisses , l'es collecteurs , duîvflnt leur ' ' 



^mim 



A reporter* .' • i^itSyOOO 



»98 



nWtOlBE PillAMOIBRE 



^sBBSÊçaaÊmm 

* 

uvax ' 

rovAnotê 

et 

•M aialtiplM. 



VBIZ 1I9TI* 

- dJamare 

effectif 

li'argent fin 

léê diTene* 

flu tiens 

de chaque 

règne. 




S6 



■ 



QUANTITÉ 






liv. eènt. 



dam U lÎTie tounKiii. 



dft 

letierdebU 
de»4o Ut. y 

poids 
de 



quautité 

■SB IBT IBBi 

reprdMBtde 
per la livre toonuMs. 



■nre*< d«i* fr« aîU. UT.eeiit.|B. 



ent« Ut. 



Chabi#es yiiy 




3 mifllMiB 



' * i .3 18 047 

q6^9\Bj io 17 084 



i 16 ^ 



-» ao7 
i,734»x37 233 

L0UI8 XI , 



» 1 5 ido 

« 0^'*% * » 5 35 602 

^ ^1 ^^ i » 3 3o3 

foi)ii3 3 19 559 




9 7* ^ 



1 80 
6 160 
. i3 80 
i9333,333 80 



S. . 



GiuiiLBs YIII , 



11 

• 6 

10 

I niilliop 



i3 • 



10 
i million 



i3 53 



» 1 »«353 
9 5 6 76^ 

» )0 l3 031 

88,fia8 3 9^676 



12» 



» a35 
4*316 



9 ^93 
.980493 §7 

LoOtt XII 9 



» » 33 lao 

9 4 ^4 ^9' 
» 9 5 i 

769804 10 33 ' 



» 97 60 



1 6 

5 -^So 

10 61 

1»035|334 86 



fBAmçoîa !•', 



9 9 31 3o3 

» 4 ^O 5oQ 

» 8 31 18 

73,964 5 33 148 



368 



» 89 

1 ao7 

3 175 

373,134 78 



DB UL .FRAN GB. 



»99 



i^BsaaaÊmt 



VALEUR QUAStlTi . 

ACTVIt.tl > ' dft * 



de I 
[quantité cl*argant fiiî 



coDteva* 

daof 

la lirre tovaenoia, 

le pri« fin marc 

ëtaatda 53f. 75.c> 



fr. e* 



airzvK* 'OB Bii 

que re^MDte 

la livre loumoù 

aa 
prix Btojepi ••tuai 

de 
3i f. ijt e. la setier. 



F 



l 



VALEUR ! 

AOVOBLLB i 

de 

Im ItTra toumoU 

d*apris 

la attantttrf de mé 

qa*elle reprëaenu)l , 

le prix du setiei) 
4iMnt de 3i f, 71 .c. 



•et. tir. 



» 53 
1 a 

3 5 

434>4S3 12g 



% 



1436 à 146 1. 

i4/)97,368 43 

1463 i 1485. 

5 41 
37 8 

54 16 1 ijo 

5>4i6,58a 4o. 170,816 ô3 

I 

1484 i 149^ • ^ 



i> 4^ 

9 2o5 

1 170 



a3 57 
[,715,661 



9 01 



.» 36 

i>^8 

1 117 

i48>7i3 87 



1493 à Ï5i4< 



20 bj 

4i 14 

4,114,439 3a 



» 3i 
» i56 

* 7M 

139,753 36 



fr. «. 



37 34 

i36 6î; 

373 36 

54,673,413 79 



43 38 

311 /^Q 

4aa 80 
43,380,000 9 



3i 00 
i55 44 
., 3io8fc 
3i^,o8B,335 39 



• 335 33 
33)S33;o76 ^ 



i5i5 à i546. 



3'q6 

19 81 

3q 63 
3,963t37o 10 



» 3d 

* 9 i5o 

i'6a 

134,953 440 



• • H 83 
11 ,831^089 '55 



OBS$RrATIO»S. 



• • 



Soo 



HISTOIBB FINANCIERE 




LIVRE 

Tova ir oi.s 
et 
moltiplat 



PBIZ MOf IM 

du mafc 

effectif 
d'argent fii) 

d'aprèi 
les d)Te«8es 

fiiatioas 

de ebacttie 

rftgne. 



QUANTITÉ 
D'A&aBirT .vi» 
. eonteiitte 
dans U .lÎTre tonmoifl. 



Ut. céut. 



1 

5 

lO 

1 million 



i5 /gi 



• i 



1 


• 


5 

10 


17 6b 


1 million 





1 

5 

10 

1 million 



20 72 





r 


1 


• « 


6 


2^ 26 


10 




1 million' 


• 



PB» MOTBltt 

da 

• 

fetierde blë 

de a4o Ht.^ 

poids 

de inarc. 



T 



.mares, des. gr. mill. Iît. cent. 



QUANTITÉ 

DB SKTIBES 

reprësentëe 
pv'U litrrtf'tonrnoù, 



•et. lÏT. 



Henri H et François II , 



9 



» i& 6o5 
3 21 2S3 



» 7 iSr- 4? 
64«5g9 5 19 163 



» s> 16 364 

9 3 9 818 

> 6 19 636 

56,8i8 2 4 364 



» » i3 900 

9 3 21^98 

D 5 18 996 

48,26:1 6 1*3 900 



D » i3 546 

» 2 19 733 

» 5 10 4^6 

47,qS6 8 6 321 



• 



1 

5 

10 

1 million 



26 19 



$,i8a 



» 10 
269 



4 i3 966 
6 3 574 



3 97 



9 60 

I 62 

a 124 

251,889 40 



Charles IX ^ 



4 



» 34 

» 170 

I 100 

143,04^ 209 

Henri III , 



8 28 



* 29 
120,772 127 



1 4î 



8 67 



Henri IV, 

» 27 

» i38 

1 36 

ii5,3i|0 60 



Louis XIII , 



10 32 



» a3 
- » 116 

2> 232 

96,899 53 



DE LA FRANCE. 



3oi' 






VALEUR 



• ACTtTI.LtB 

de la 

quantité d'argent fin 

eontenue 

danj 

Il livre tournois f 

le prix du mare 

étant de ^3 f. 76 c. 



QUAUTÎTE 

. de. 



•■TII HS DK BLK 

( que représente 
l la livre toi«rnoi« • 

au 
• prix mojen actuel 

ce 
Si f. ^x c, la setier. 



• 



VALEUR I 

de » 

la livre tournois 
d'après j 

la nuantitë de bll 
* qu'elle représeiltait} , 

la prix du setier 
ëtant de 3i f. 



letier t 

f: 71 je. 



m 



fr. c. 



• set. iiv. 



1547 * i56o. 

.H6|.. 

17 3ol 
- 3i 6<* 12 

3,46q,694 3i| • io9,i32 14 

i56.i à *i.5f 4* 



9 26 

» i3i 

31 

i 



. 3 04 
i5 21 
3o 43 

3,043,7^0 » 



• ». 23 

» 116 
*» 23o 

; * 95,987 17 



1675 à 1689; 

2' 581 
12 9^1 
25 85 

2,585,424 7>J 
1590 à 161Ô. 



•2 5:| 

12 5q 

25 19 

2,519,755 40 



1611 à 1643* 



3 04 

10 23 

20 45 

2,045,437 19 



» IQ 
> •98 
» 196 

8i,*533^ 100 



>> • 



t> -IQ 
» 95 



» 191 

79,463 11 6 



t 

• 

» 


i5 


;» 
,» 


^ll 


64,5^4 

1 


11^ 



1^ 



fr. c. 



J 99 
39 94 

79 87 
7>987,4q5 54 



4 



45 

,504,261 



4 5o 

22 52 

|5 04 
36 



3 83 

19 i5 

38 3o 

3>829,7io i5 



V 



3 66 

18 29 

36 57 

3i657,439 45 



3 ^7 

i5 $6 

3o 73 

3^^072,674 42 



OBSB^FATIONS, 






f 



Ses 



UI8TOIBB VINANCOERE 



LIVBB 

ToOKiroia 

et 
•M multiples. 



WÊmmam 

ran'MOvtv 

du mari 

effectif 

d'argent fv 

d*a|>ràe> 

le« diverfbf 

fixation* 

de chaque 

rigne.J 



QVAsmri 



S*AftOB«Y vi« 



contenue 
dtae la Utm tou^oU. 



l 



du 

iolierdeblf 

de 340 Ut. , 

poidf 

de 



QUAimns 

vB aaTtsBa 

repi^eeut^ 
par H livre toomob. 



lir^ eeat. 



1 


1 


b 
10 


3i 96 


1 miltioD 





1 


' 


5 




10 


29 10 


1 million 





1 

5 

10 

.1 million 



1 
5i 



35 55 



* loi ^ 45 
1 million]. 



1 million | 



si 



1 

5 

1 million 
880 millions 



54' 65 



Marée; den. gr. aûll. Ut. «eent. 



aet. lÎT. 



Louis XIY, première époque 9 
» » 9 *»1 1 • *4 

» 1 ai 561 ,1- .fc-l » 73 

j, 3 i8ii3 »S ^1 • .» 147 

3i>a89 1 8 8o| ^' f 61,462 195 

Louis XIY, deaxifime^ ^PÇflve^ 
» » 9 ^1 l • . i» 18 

» 2 1 485| „ 0/ I » 93 

« 4 a^ 96^1 *? ** l D 136 

34,364 3 3 217I ' l . 77;B8> 148 

Louis XIT, troisième' époque ^ 

II* * • 

. • L * » i3 

,„ fy^i' « » 68 

.*7 -W] ., .-., ,36 

; ' 1 *$6,753 i65 

Louis £¥, premi^e époque , 



» 1 23 64âl y ^ 

i6,fi4a ^» 3 a9o| * • i 



» i3 

» 67 

» i34 

56,o85 59 



' • • 

Louis Xy. dfuxiènâe époque. 



» » 5 3(n1 
» • 1 as 5o5| 

9 2 5 



18,406 



9 10 



J 



49 7 



» 12 
» 62 

1» 125 

52,438 93 



Louis XVI , 



» » 5 3oi 

» 1 26 '5o5 
» a v5 



18,406 » 10 798 
15,829,191 11 16 794 



ai 95 



9 10 

1» 54 

9 10g 

45,558 20 

39»» 79*954 »«> 



DB LA FRANCB. 



3oS 



VALEUR 

ACTVBLtB 

de U 

quantité d'argent fin 

eontenue 

dana 

la Uwn tonrfloîa « 

le pria du marc 

étant de 53 f. 75 e. 



QUAvriré 

de 

•BTXaas DB BLa 

que représente 

la livre toomoù , 

au 
prix moyen actnel 

3e f. 71 e. la aetier. 






■nài 



VALEUR 

AC T VB l.*LB 

de 

la liinre toamob . 

d'apria 

U quantité de blé 

qu'elle représentait , 

le prix du setier 
éUnt de 3c f. 71 e 



fr. e. 

1644 à 1661. 

1 67 

8 38 
16 76 

1,676,167 69 

166a à i683. 

1 84 

9 20 

18 ^o 
1,840,893 47 

1684 à 1715. 

1 5o 

7 53 

10 06 

1,506,891 35 

1716 à 1735. 
» 88 

886,186 93 



set. Ut. 



» l3 
9 63 

V 127 
52,858 23o 



9 14 



58,o54 



» i3 



I 



» 11 

» 57 

2> 114 

1 3 



47,521 



» 7 

» 34 

* 67 

27,946 146 



1736 à ,1774» 


» 98 
986,011 4^ 


» 37 

» 70 

3i|094 i56 


1776 à 1786. 


3> 98 

400 

9 60 

580,237 88 

862,609,333 u 


» 37 

30,912 139 
27,203^069 107 



fr. 



1 95 
9 74 

1,948,985 d 



a 

12 



2470 
20 17 



3,469,6 



1 80 
18 » 

»f799.659 48 

If 

1^778,463 26 



1 66 

8 3i 

16 63 

19663,821 19 



144 

• 7 22 
,445 



144 

1,414,646 Q 

1,271,289,293 8 
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3lJB HI8TQIRB FINANCIER^ 

unirorin^. Les- unes , prioeipalernent celles* qœ Pcm 
assignait su|: les 'produits des fei'ines et des .régies , 
étaient affranchies de cet impôt : on ne retenait sur 
certaines qu'un .dixième , et sur d'aiitresi on déduisait 
detix, deux et demi, et jusqu'à trois dii^ièmes. 

Les pensions sujettes à retenue , les seules dont on 
ait à s'occuper ici , étaient, confprmément au détail que 
présente le compte de 1^89, . 

Celles qui étaient assignées sur leô fer- 

' • ' •* * . . 

. mes générales unies, montant à • ... 210,000 

Et celles que payait le trésor royal,* 
sur lesquelles , dit M, Necker ,^ p. i32,' 
sont déduits 'les dixièmes anciennement ♦ 

imposés, dont le montant était de. • 28,o36,ooo 

Total du net des pensions assujetties à 
la retenue des dixièmes établis. antérleù- 

rement à 1787 • " . * . . 28,24€,ôoo 

' - / 
, En supposant que toutes les pensions T^fi^eiit égli- 

lement asâujetties à la retenue des deux dixiènies, on 
aurait pour les deux neuvièmes de' 28*246,000 liv. ^ 
oif pour le cinquième du montant intégral des pen- 
sions accordées, une somme de^,276,ooo liv.; mais, 
pour se garantir de toute erreur en plus , on admettra 
que les.retenues ne s'élevaient en résultat sur là masse 
des pensions .qu'à un dixième et demi , et l'on aura 
pour cette imposition une somme de quatre millions 
sept cent sept mijlé livres , ci. . /. . 4>7^7>o^^ 

• Retenue sur les rente», 

pi^uis l'arrêt du confieil rendu en ^7S^9 ^^^^ ^^ 
ministère de M. l'abbé Terrày, les rei[i tes viagères et 
les i^êntés perpétuelles ne furent plus portées dans les 
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états de paiemeùt^ le» premières qu^ pour les Dèiif 
diitièmes, et les seûeondes quç pour les quatorze quin- 
zièmes de la^ constitution originaires ; pi les Rentiers 
n'ont pas ce^së depuis cette ëpoquê de supporter uoe 
imposition, les uns du dixième, les autres du quin.- 
zième de cette pfirtié dé leur fortutiè.^ 

i*' Rentes viagères . ' * ' 

VLe montant de ces rentes ëtait en 17 89, - liv.. 

p. 56 du compte, de. la somme de. . 102,710^^00 

A déduire, ; . . ' 

Pour rentes àff constitutions ancien- 
nes exemptes de rètenijre. 5,3o2,oool* 

Et pour GOùstitutions 

faites postërieurement A I .r \ . 

1 . ,, . • >' ^5,212^000 

1771 , et qui n'étaient 

point assujetties à la re-^ 

tenue* . . . . • • 7^>9io,b66 

.Reste pour les neuf dixièmes des. ren- 
tes viagères existantes en 1771. *. . 27,498^000 

« ■■■■■■■■■■■■M 

Dont le neuvième , montabt à trois 
millions cinquante- cinq mille livres , . \ •• 

représente l'impôt du dixième \sùr la - 
partie qui subsistait en 1786 des ancien- 
nes rentes viagères, cî . ., . • . 5,o55,ooo 

2° Rentes perpétuelles* 

Les états des . rentes perpétuelles au 
compte de 1789, p. 48, en portant. la 
portion acquittable par le trésor royal 
à la somme de. • • • 56,8oo,ooo]. 

De laquelle il faut dé- 



yÉreportet. . , '56,8bo,<>ool. . 3,o55,ooo 
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... llT. 

ReportM. ^. « ,56,8oo90ôol. 3^S5yOoo 

,' . . . ... 

diiire, pour )é mentant . 
; ^approximatif des ren- • * . . * 

tes pfQ venant d'emprunts 
faits postérieurement au • . 

règne de Lbuls XV. .. . ^SyOoo^ock) 
' Rçstej)OUr lés quatorze • 

quinzièmes dés rentes qui «li,,«I,__^ • . 
existaient en 177 JL.. . . -SS^Çoo^bool. 

. £t le qùa1^i:zième de cette, somme 9 
formant celle de deux millions^ quatre 
Cient quatorze; mille livres, représente * 
l'imposition 6u quinzièn^e sur les rentes 
perpétuelles, ci. '• . ... ... 22,4149000 

^ ■ I ■ ^ ' ■ ■ 

'Total des iâipositlous^ par retenue, . 

sur les rentes viscères .et perpétuelles. - 5,469,000 

^ - 

• . 1 ■ . 

Récapiftilaiion du produit des reteiiues qui étaient 
opérées par déduction sur. les états de paiem^it de- 
puiis, l'aimée 1771.. 

Produit de la retenue sur les intérêts de finances 
payés à titre, de gages • • i,335,ooo 
^— ' de la retenue sur les pensions. 4>707jOOO 
. — de la retenue sur les: rentes 

viagères et perjpétuelles» . . 6,469,000 
Total des. impositions qui résultaient . • . - 
de retenues opérées par soustraction aux ^ . 

états de paiement. < :. \ .' . ., 11,509,000 



■« . ■ 
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I 

t 
* ■ I * 

Impoêitions addUionndhà établies pùur ddpentés (tin-- 

. térét hoai data les généralitù (t élection et dans les 

provinces àonquises ou cédées dont la contribution 

aux dépensés publiques était portée au brevet général. 

!.. 

, ' 1° Pays d'élection. 

• * % 

. « i ■ * 

ti*> 60 — Impositions àdditionnëlleis locales sar les vingt généralijtés 

d'élection. 

Les comptes des gënâralitës qe fournissent aucun 

». - * • 

renseignement sur le montant des impositions dé cette 
nature. Elles avaient pour objet, coinme a^ujourd'hui ^ 
les dépenses d'une utilité particulière aux provinces, 
aux arrondissements ou aux communes qui n'avaient 
pas de revenus municipaux.. M. Neeker évalue là to- 
talité de ces charges à deux millions. Cette estimation 
est évidemment trop, faible :' pour s'en convaincre il 
suffirait de faire attentiçn que les provinces auxquelles 
elle se rapporté forment pliis de cinquante de nos* dé* 
partemetits. À cette observation on ajoutera un fiiitf 
tiré de la comptabilité des receveurs particuliers des 
six baiUis^ges du DaUpbiné , province qui disait partie^ 
^s pays d'élection. On voit, par les comptes de, ceâf 
préposés pour l'année 1790, qu'aprts avoir versé aa 
r( ge e v eq i "généraV- \e> c o ntingen t assigné "an pkys pour 
liés tailles^ la capitatipn elles vingtièmes, il est resté 
entre leurs, mains une somme de cinq cent vÎQgtTDeuf 
itiillé livres qui a été eoiployée au paiement de taxa^^ 
t f o ns et de gratrficatttros: TDotefois, et bien que c0 
document autorise à s'écarter des notions fournies par 
M. Néckèr, on adoptera pour cet article l'évàliiatîoa 
qu'il lui a ^oonée, ci. . . «^ .. • 2,ooo,ooq.]^v. 
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N** 9* •— Bon de capitjition daas les paj^ d'élection. ' 

On doQDait ce nom à la somme gui ^tai't levëe sar 
, rimpôt de la capitation' en sus^du contingent assigné à 
chaque province ou gënëralitë par les. lettres patentes 
du roi. Cet excédant était connu du conseil des finan- 
ces au moyen du compte de. répartition que les inten- 
dants envoyaient chaque année ^ mais le produit de la 
surimposition n'entrait point au trésor royal. Uârrét 
du conseil qui validait la répartition des intendants 
dispensait le receveur général d'en prpduirè les états à 
la chambre des comptes , et Ç(e receveur ne tirait hors 
ligne y dans^ son compte pour. la capitation^ qu'une 
somme égale à celle qui^aivait été demandée dans les 
lettres patentes > le surplus , formant le bon de eapùa- 
tion , restait à la disposition des intendants. 

Les comptes de généralités fouri4sseQt dana leurs 
détails la preuve.de ces assertions.. Les extraits sui- 
yants des comptes de/ trois r^eGettiès générales . pour 
l'année 1786. vo^t fair$ conciaitre l'imp[ortaxice« de ces 
perce|).tîona ixirégulières. . • 



i^. 



' • t •■ • 



' *k4.*?^-* 



eifeiri&BAin^s. 



assigne 

Ïiar 
ettres 



Gënëralitâ deSoissons. 
,.^.A.i.' (POrlëaii^ . 



de . 
la rrfpartitîon* 
approarée , 
par lé doDseil. 



Kr. 
</ST)8oo 

465*000 



Ut. 
844^900 

1,690,400 

S6lyOOO 



portée '< de r^artition 
'>èii tffcètW V '"' 

^a j le contingent 

• I ^1i 1 . 



( 
Totaux. -. .< 3,68a,5oo 



'fSifioo 
i)465)7o6 

• I 1 I 



3)096)3oo a,68a)5oo 



Ut., 
93»ioo 

^a4»7<>o 
96,006 



4i3y8oo 



• i* 'Àt>mme répartie et levée en sti^idu contiàgent ré- 



gloliècMMot assigne Tàriait, coMmeo» 1» voit d|D» Ib$ 
trois exemples qui précèdent , du cinquiâmctau sixième 
et au luiitième de la oapîtsêion. Lca mêmes propor- 
tkwk- se font rennurqwr dans les attires' gënëralit^. 
Cëtail dottc sar ki tAtakîM de l'impi&l im exeëdant 
«noyeik dtt. Qsixième av sepi^me.]i a<kiptera celte deiw 
nière pvopértion comme la. plus modéhEe, Ot, la capi-^ 
tiE^titm assise sur lea ^o^ralil^s ëtan^ de S 5,37 7^000 1., 
c'étuty en somme roade y une ptrceptioii de cinq ipi^ 
lions qui se prëlevall an&aellemeiit sur les pays d'élee* 
tion ; «I ils DTëtaiàit par les aeuls oi cette irr^alaritë 
êâtUea. / . . • . .. . . . . $^000,000 

N^ 1 0. — Taxe pour le "nettoiement et Péclairage de la yilie de Pari». 

. . . ■ ■' < " 

AU temps de aoa existence cette taxe était connue, 
sous le nom d'imposition des bâties et larUernee^ Elle, 
s'établissait par rôle dans l'origine ^ mais à différentes 
époques } et par suite des eodbarr^ qu'éprouvait le tré- 
sor, le gouvernetnent obligda chaque propriétaire i 
faire le rachat de son contingent aonueU Dans d'autres 
circonstances on reprit l'usage d'itnposer une soo^me 
délbrmioiée^ dont la répartition se fidsait tant sur les 
maisons construites postérieurenàeiit au i^chat que sur 
celles pour desquelles' il avait eu lieu : seulement on 
déduisait. de la cotisation de ces dernières l'intérêt du 
capital payé au trésor royal par les propriétaires. 

Pendant long-tempa le receveur des dealers de la 
police avait fieut le recoiivréngient des taxçs : en 1781 
il fut confié aux receveurs des impositions de^ là ca«- 
pitAé* Cet objet cepetidant n'est pas compris dans les 
soumissions de la généralité de Paris ^^^nt op a donné 
le ojiontiEUAt avec les impositions des psy44'^leeti0n* Oïa 

ai. 
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t 

peut par consëqaeiil le porter ici sans coinmettre ua 
double emploi. 

M. Neckér, qui fait mention de l'imposition des 
boues et lanternes dans un article intitulé Objets dher^, 
n'indique pas séparément te i|»ontant de cette taxé. On 
sait par VEncj/elapédiê que la àomme imposée^ qui 
était ea 1704 de Soo^ooo liv., avait été portée eh 1750 i 
4509OOO liT», et augmentée de 100,000 h f n .i758. Paris 
n'ayant pas cessé de.receVx)ir des agrandissenient^i de- 
puii$ cette dernière époquç jusqu'à la fin dû siècle der- 
nier, et les dépenses de nettoiement et d'éclairage ayant 
dû augmenter en proportion, il-est présumaUe -.qne 
l'impôt aura suivi la progression des dépenses aux- 
quelles il devait subvenir. Mais , dans la nécessité d'en 
. évaluer le montant , ou supposera que l'aiugmentation 
du produit n'a été pendant trente années environ que 
de So^ooo liv.^ et dans cette somme sont compris les 
frais de reèouvrement , fixés en 1781 à quatre deniers 
pour livre, que l'on imposait en sus des taxes. On aura 
donc pour cet objet un'total de six cent mille livres , 
ci. .*....»*.... 600,000 liv. 



< I 



N* 1 1 • — T'axe îpôiirlelogemenUlesgaTdeslîfaiw^ftises et sunaétAI^m. 

* 

Jusqu'en 1777 les habitants de certains quartiers de 
1^ capitale étaient dans ^obligation de loger les mili- 
taires des gardes françaises et des ^fardes suisses. A 
cette époque un arrêt du conseil transforma cet assu- 
jettisseïnent en unç taxe sûr les maisons des particu- 
liers non exempts.- Le récbuvrepient se faisait en vertu 
d'un rôle formé d'après un tarif 5 • et l'on comptait 
aU chef des corps du. montant, de l'imposition,, que 
M. Necker évalue à troiscent mille livres, ci' 5oo,ooo I. 
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7f Pnpptnegs coriquises ou cé^ies. 



•y 



Les pays qui 'avaient ëtërë^Dinis par cession ou par 
conquête jouissaient à ce titre d'abonnements &Tora* 
blés sur le^ tjaxésV et de modération sur l^s impôts èe 
répartition. D'un autre côte ^^^es pays devaient stAve*- 
nir â l'entretien* des ^ilices^et de là lùarëchaussëe , à 
la fourniture des fourrages aux garnisons de cavalerie, 
au paiement de certains gagés bu s'upplëments d'ap- 
pointements ; j^lusieuts en outre ëtaient charges des in- 
tëréts d'emprunts contractes pour lés afiaires de là j^ro- 
Vince et pour d'autres dëpenses d'intërét local. 

^ • • • ^ ; • • 

> ■ I ■ 

' N° ^ ^* "~~ Province des trpis évéchés de Me^z , Toul «t Verdun. 

Metz ëtait le lieu; de rësideûce d'un receveur gënëral 
qui ôentralisait le produit des Impositions soumission- 
nées des trois ëvécbés et de la province d'Alsace, dont 
le montant est conipris , sous le. titre précédent des 
tailles , capitatiôns et vingtiën^ie! , pour 8,5oo,oo0 liv. 
environ. 

L^s recherches faites dans les archives de la cour des 
comptes et dans celle du département de la Moselle 
n'ont procuré aucun renseignemenjb sur la nature et le 
montant des impositions et droits au moyen des- 
quels les trois évéchés pouvaient acquitter les dé- 
penses mises à leur charge. Cet article sera ddnc 
laissé ... . • '• • • . . • Sanê 4vdi%Uition 

■ • * . .■•'■* 

(••■'■ 

', N; 1 5; --: Province d'Al^sacé. 

Indëpendamment des dônti^ibutious aux dépenses 
génërales de l'état, q^'eUcf versait à la généralité de 
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Metz y la proyince d'Alsace levait sar ses habitants di-: 
verstlrôits ou. taxes, dont k produk était applique à la 
'çolde et à l'entretien des milices, au . supplément de 
gages dïiHcôtileil sourerain , à rathat déà fûtnages des 
'garnisbns de caTàlerie,.potur lesquels le gouvernement 
^'aceM'dait qu,e cinq sous par ration , et à ^entretien des 
■épîcS on digues èa -Rhin , qui servent à garanîtir les ri- 
<veraltBs ded dévastations du fteil^. ^ ' 

liv. 

Ce dernier article formait l'objet d'un 
rôle qui s'ëieyait à • . . • • . . 4^^000 

Des comptes qui sont dans les ar- 
chives delà |»éfecture du Bas-RHin ont 
fourni quelques documents sur la nature ; 

et le montant des autres impositions 
afièctée» aux dépenses locales. 

Lasiibvention pour les fourrages va- ' 
riait de douane à quinze cent niille Ifvres, - . . 
ci. -..,•..' s . . . i • 1 ,4^«o^^ 

H existait encore une imposition ,,per- 
çue en vertu de rôles arrêtés par l'in- 
tendant et par lés bourguemestres , dont 
le.prôduit.servàit à payer tes &ais parti- 
culiers à cliaque bailliage. Le montant 
en est inconnu 9 ci.' • . . . . Sans évaluation 

pes droits sur. te sel, sur le tabac 
étranger, établis au compte de la .pro- 
vince, étaient affermés à un nommé 
Côm{^tansl On n'a trouvé aucune trace 
de fadjudication * .. . . - . '. SanséfMltmtion 

L'Alsace possédait en outre des ][>*éa- 
ges , et levait un droit de protection sur' 
les juifs. On trouve dans les compta de 
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Salzarà ^ qui tëgissâit pour le joi les 
taxés additionnelles établies par l'édit 
d'àvrii 1781 , que les deux sous pour Ij- 
▼re sur ces deux, perceptions rappor- 
taient annuellement 3i3,6Glo livres, ce^ 
qui donne pont le revenu un somme de 
358,000 livres; maisFiin et Fautre de 
ces produits appartiennent à Tarticle des 
péages et à celui des taxeç sur les juifs : 
ils doivent /par conséquent n*être por- 
tés ici que pour ' . ..•..'. 
On voit pour la première fois figurer 
dans les comptes de f Alsace en 1787 
Uxie soname de 649V000 livres , imposée 
pour les ponts-et-chau*ssées. Cette con- 
tribution remplaçait les corvées en na- 
ture que la province avait a})andonnées. 
Son produit rentre dans l'évaluation nu- 
méraire donnée aux corvées dans l'arti- 
cle qui leur çst destiné , et ne saurait 
par conséquent 'âgurer ici sans double 
emploi • • • . .; " • 

La portion connue des Impositions 
levées en Alsace pour lesxlépenses de la 
province .^t donc de • • • • • • 



1,44^9000 



Mémoire 



J^cvwniVWwff 



1,440,600' 



N" 14.--^ Flandre wabmDe ( viUes et ler^f^.tJeliiÛe, Ihim «t 
^^ j-^ Qrchies). 

• • - 

La Flandre w^loone, «Mpuràttiicrii scjos la délice* 
minatiou'de province de Lille, bien qi^elle fût le si^e* 
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d*âiie gënëralitë , comme dans les pajs d'électif , 
QODs^T^U , depuis' sa rduHion à la France , la prér^i- 
tive de discuter dans l'assemhlëe de ses états les aides 
et subsides demandes *aa nom du roi , et'de fournir au 
tribut public par les moyens qui paraissaient les plus 
convenables aux intérêts des trois ordres. 

Des, impositions . directes ^ réparties dans cbaque 
Tille .par le magistrat-, et. dans les campagnes parles 
baillis, servaient au palement.des sommes demandées à 
la province pour les taiUes , la capitation et les vingtiè- 
mes. Le montant en est compris dans le-total de ces 
impôts , qui a été présenté précédemment. 

Les â:ais des états , les traitements des employés, les 
suppléments accordés aux officiers généraux , les dé- 
penses pour fourniture de fourrage aux troupes, pour 
habîlleipent des soldats provinciaux, et pour rentre- 
tien des rivières d'Âa et de là Marque, étaient acquittés 
sur les produits dés revenus locaux* lisse cbniposaient, 
suiyant les comptes du trésorier de la province. : 

1^ D'une taille de passage y de àroits*de iùnUèu, dit 
dénier C4sar, de droitls àe greffe des états^ « liy» 

et d'autres imposkiops montant à . • 345,6oo 

i? De droits sur le tabac^ et dé taKes* 
à )|i,^(K>0flommation sur les eauxrde-vie, 
les^ vins, "fit^la bi^e , dontla perception , 

, était affermi^ à divers ady^udicatairj^ ^ ." .,'' ' 
moyennant . . . • • • • • • V 949»PP^ 

A ajoutev^ ce dernier produit les fraia ^ 

de régie et les bénéfices des fermiers., . 

évalués à quinse pour cent , . . .' # ' '' *• ^ r42,ôoo 

>- j II I ■ 
Total djBs impositions et droits perçus 

dwnslfi Flaïadre traloime.pour te compte v . 

dt38.étàts:4 . . . .. • ... . •. . » . . . .'* . «iV456>ooo 
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No 15. -— Flandre maritime (rilles et tenito^es de Dunkerqùe, 
Bj^rgues, Gaâsel, Baillçul, Hazebroack, Boùrbourg, Merville, 
et territoires de Tervick, Gravelines, etc. ) 



Dans cette partie de la province , un arrêt du conseil 
du roi notifiait aux députes des chefs^eoUeges 9 xénnis 
en assemblée générale, le montant des aides et subsi- 
des qu'ils devaient acquitter pour leur contingent dànsi 
là somme d'impositions directes; 'que la gSaéralitéde 
Fland]:e devait verser au trésor .royaUXasous-répartir 
tiOB de la somn^e assignée à chaque arrondissement 
QU chàtellenie se faisais ensuite entre les paroisses dkns 
une assemblée de leurs députés ,, et d'ajprès un tarif atix 
fixations duquel tous les biexîs étaient soumis sans dis- 
tinction. * , 

Il existait en outré ;* dans la Flipidré maritime , des 
droits sur les eaux:-de-vie , le vin , . le vinaigre , lea(H)iè- 
res, les cidres^ les sels, et le poisson salé^ stgr les grains 
à la mouture , et sur les bestiaux ; des droits de tir^e , 
dé pâturage et de sortie. Ces droits , connus sous la dé- 
Bomipation, de droits des quaire membres y avaient été 
réunis au domaine, de là couronne à Tépoque de la 
conquête de la Fllbdre par. Louis XIV.' Depuis , on lèa 
avait tantôt régis pour le compte du trésoi^ , et tantôt 
aliénés. En 1784, la province obtint que la régie dé ces 
droits Jui serait remise pour dix apnées^ moyennant 
qu'elle ferai! au trésor rayàryne avance dç dix millions, 
Â l'intérêt de quatre et demi pour ôent , et qu'elle paie- 
rait annuellement xme somme de 825,000 livres, dont • 
•à la régie générale deô*aidés.23,o6o livres , et au tré- 
sor . buit cent niiUè livrés , indépendamment des im* 



33o * HISTOOUB FUI ANCIBBE 

liT. 

positions par brevet, ci ...... 800,000 

On ne possè&é pas les comptes du V . 
trésorier de la Flandre Bsiaritime ; t^ais , - ~ '* 
dans la nécessite d'évaluer ce que les 
états avaient à fournir -pour les objets 
{'uVi'lîtë locale et po»r les fourrages , les 
traitenafcnts «straorâinaires et les 4ifK- 
rentes ebHgations qU'Us avaient 4 rem- - 
l^ir cornooe léis autres paya lindtropbes , 
on ne craint pas dfavancer , -par con^pa- 
raisoe ^Vec la province de Lille, qu'ils 
ne pouvaient subvenir- à toutes ces char- 
ges 'à moins 4ie cinq cent mMle livrés, 
et que par conséquent ils devaient ol)tè- 
nlr une égsAe somme , soit ^ur Faugmen^ ^ 

tation du prix du bail' au fermier des 
droits , soit au m'o^icen d^mpositions ad-' 
ditionnelkis , ci. . , . . . • • .- 5op,ooo 

On a donc pour la totalité des impo- 
sitfons ps^rticuUères â la Flandre mari- 
time . . .... . . .• . . . i,3oo,ooo 



N* 16. *•— Pr^yifice^de Hainattlt'(yi)lQ9 et* te^obes dé Talenciames, 
Bonçjuiii, AvetÀes^ iGondé, Ifaufaeug^^Git^ty du Qnesncyel 

• j - d^l4]idrAcies.) . ^ 

Le H^d^âuU , cQo^poaé 4^ ,p^rties 4e teprîtoic^ cé^ 
4ées & la France i différente époques,, iavait jieirda le 
4rotit, qu'il posséd^iH avaojt H ^rémuOa, 4'we ^ fprésf^a- 
i^ofx PAT as^fémblée 4^3 ^MU^XçiUtAfoiaM èondition^* 
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de la Fiandre 9 quoique la pf oportiçm^eaimpéts ilir«çlB 
ne fut pas éf^e sus tdua les pointe dé la pro^kiee. 

^ hidëpendanjuxieat A^ l'aidé ordinaire, 4ont le mon-* 
tant se Tersait à la recette géDéfsdie^iil était levé dâ^hs 
le' HaÎDAuli fnne aide.esctvaol?dinàire. Mais , çn temps de 
paiK 9 le roi acèordait la remise de cette imposition ac- 
ceasoiee aux arrondis^ments de Yalenciennes et de 
Bouehain, qui en payaient la m^enre.partie^ «et alors 
le pçodiplt âait.appllqitë au palemeat d'ae^ttiictli.Teii* 
tes f aux sersôees'des Hts , «étapes «t convdis^»^iIiti»lff6s , 
et aiix autms objets d'utititié publique. Cetbe remise 
ëuit «nobgatde centmille^lvvesjenvi**' «^ ' lît. 

.ron'9 ou • 4 • • •• . • « • ..' w. -l<X>900O 

Les^aulres parties de la province ^' gre*- 
vées également ^de dbaxges semMableB, 
tceinmient fea^s^en d'gr snbreniir dans le 
jj^o^it'des dEO^te sùrles boièstHis et sur 
di^énsarticlesdecqnsommatioti^dont la ^ 
perception était affermée comnoie dans Ja 
Flandre. Ici le* défaut :de comptes laisse 
sans aucune notion'sur Ja quotité des re- 
yeoiis. Une -ëvâluatton à cet égaord sera 
sans exagération si 011 laporte, y com^ 
pri» les ftais de régie et les bénéfices des 
adjudicataires des fermes , à la somme 
de quatre cedt mille 1i vr^ pout tovte la 
jHfbvince^ ci ......••• * 400^000 

Montant des sommes employées dans 

la province de Hainault . .... 5oo,ooo 

.. ' f » ■ . 

;N° 17. 'r~^ilKiiich«'-CpmtiâLa».Gaaaë(ds Bèm% 

. Bour.la, F^raocbe-Comté, pn gm9^ muîwmnii»» 



« 
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comptes. irendus par les re^eveufs des baiiliaged pour 
les impôts de répartition; cpd ont été perçus au compte 
du trésor royal pendant l'annëç 1790. Le résultat -de 
ces gestions fait connaître que, sur- une somme. de 
598369OOO, livres qui aëtë imposée pour taillés,, acces- 
soires, capitaUon et vingtièmes, il n'a été vei^éque 
59586,000 livres , et que le reliquat de 34^,0^0 livres , 
resté entré. les mains des receveurs des baiJliageÀ, a 
serviau paû^ement. des taxations, dç gratifications ^ let 
d'autres frais de même, nature , qui étaient i la charge 
de la province. Mais^ elle avait , con&me l'Alsace/, 
des dépenses à supporter pour les fourrages, les 
milices, etc., Bt des revenus étaient . indispensables 
pour y faire face. Çn ignore comment elle les obtenait 
et quel en était le'ihoutant. Ceàt pourquoi Ton ne por- 
tera que l'excédant de deux cent. quarante millcillvres, 
dont il vient d'éttie parlé, tout incomplet que soit ce 
résultat , ^i . .. . • • • • . * \ 124^,000 

N° 1 8. — Duchés de Lorraine et de p^x. * 

On n'ia pu se procurer pour ces deux provinces que 
les comptes p|r baUU$ge des impôts ;d& réporlitiop, 
dont le produit était vçrsé au. trés(»r. Us portent ies 
recouvrements èiy/^Q22,iO0ù livres, et les versepaents 
seulement à A^ââS^ooo livres: d'où résulte un excédant 
de 357^000 livres, qm bl été émployié, comme dans 
la F rapc l ie^ Comté , au paiement àes taxations et gra- 
tifications attribués aux . comptables. Quant. aux au- 
tres défJàUAed qiie devaient supporter la Lorraine et le 
Bstrrôis , on sait , par les détafls que nous a conservés 
l'hbtoriep de la Lorraine^ DuriVal , qu^elles s'élevaient, 
pour cette seule province,' à 1,400,000 livres en 176.69 
époque de sa réunion à la couronne après là mort du 
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roi Stanislas. Elles étaient acquiltéés en partie au 
moyen (rimpo9itions spéciales, montant à çnviron im 
millioù, et lé reste sur d'ftutrès reyenus, au nombre 
desquels était le ptoduit de la vente des bois, 

Rëunissant donc à cette. sQmme, prise à une époque 
reculée , les 35? ,00a livres résultant de Pexcédan|; des 
impôts afiectés au paiement des contributions publi- 
ques, OD peut admettre que les dépenses particulières 
à la Lorraine , en y comprenapt même le Barrois,, oc- 
casionaient, en 1786,' des impositions qui ne pou^ 
vaiént être inférieures à un million sept cent mille li^ 
vres, ci • • • .»'.'. . . . • « 1^706,000 



N ' l^.^-^Inipositiôns sur les viHes des provinces cédées ou conquises, 
, ' ^' pour les fortifications. 



Il n'existe pas de compte particulier de cette ipipo- 
sition. On y indique ici d'après M. Necker , dont le té- 
moigMge,. déjà suffisant quapt à l'existence du pré- 
lèveniefnt , est confirmé par la preuve, que fournissept 
les .états au vrai , dès versements opérés directement 
parles villes aux trésoriers de. l'épargne. 



. L'imposition totale était de • • • 
Mais il était versé directement chez des 
receveurs généraux des pays d'élection, 
et compris dans les soumissions dont on 
a vu plus haut le montant , une sompse 
de ....-...• . . . 

.Reste pour l'impôt des ifortifications , 
versé directement au trésor . . . . 



liv. 
759,000 



,197,000 



562,000 



354 
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19*20.«^ Impositions du Boulonnais , des pays de Calaisj d^'Ârdres 

et d»lfonlre«il. 



Ces péyrs dëpesdaîent de Ilntendance de Picardie; 
mars , sous le rapport des impôts , ils étaient adminis- 
trés par des commissions intermédiaires. On n'a pu re- 
cueiflir que des renseignements incomplets sur le mon- 
taTit de leurs impositions. 

Des états de tépattition , conservés dans Tés archi- 
ves de la préfecture du*Palaîs-de-rCalais, font connaî- 
tre qu^en 1788 le Calaisis a versé à la caisse de la gé- 
néralité d'Amiens, pour capitation et subv,ention à la 
capitatton , et pour vingtième abonné des biens-fonds, 
une somme de trois cent yingt-cinq mille livres. . 

Dans le Boutonnais, de même que dans les provin- 
ces abonnées ; des taies sur les objets de consomma- 
tion étaient affectées apx dépenses du paya, vasàa rien 
n'a pu fixer sur l'importance de ces re- 
venus. . ^ . ; • Sans évaluation 

Des impositions et des taxes de même nature exis- 
taient dans le Calaisis , dans l'Ardresis et le pays de 
Montreuil , pour subvenir aux charges de la localité : 
ici encore aucun document n'indique k somme qui 
re^stait au paya lorsqu'il avait^ acquise la contribution 
due â la généiaiitë ... t • « 



»-• r- 



) ' 

Contrikuiians et droits perçus dans les provinces ^ non 
comprises au brevet général des impositions. 

Dans les pays d'états, les iinpôts de reparution, ' 
les taxes et droits étaient levés soit directement gar 
les rece^veurs ou leurs subord'onnés , soit par les tré- 
soriers locaux ou leurs correspondants : le produit ea 
était employé tant au paiement des contributions ^t 
dons gratuits accordés au trésor royal par les pro- 
vinces ipl^âJ'acquittément des changes provinciales de 
tous genres. 

W"* 21 . — Frovincef de Languedoc, RoatûNôn «t, comté de Caraman. 

Les soumissipns du receveur général- poux le produit 
brut du taillon , des impositions et octrois d^s villes 
dans le Languedoc , des capitatîons et des decrx ving- 
tième et quatre sous. pour livre du premier vingtième 
dans le Roussillon , montaient pour l'an-f Uy.^ 

née 1788 à • . . . . . . . • . i,;iio,5oo 

. • ^» • ♦ * . 

A rétablir. le montant du troisième 
vingtième, qui existait en-i 7 86 • \ • i2&,5oo 

Montant des impositions versées à la 
recette générale du Langi;|edoc .... .1,337^000. 

Lesétats de Languedoc faisaient verser 
directement au trésor i^oyal', par lénr 
trésorier, à titre de don* gratuit et pour. i 

tailles du comté de Caramau, câpita- 
tions , garnisons ordinaires , soldé et ha- 
billement des milices., premier, deu:xiè- 

mie, troisième vingtièmes et quatre sous 

■■ III 
^reporter. '. . 1,337,000 
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liv. 

Reporta . . 1,557,000 

pour livre du premier vingtième, une 
somme de 10,060,000 liv.; mais, déduc- 
tion faite de i,43o,opoliv. pour remi- 
ses accordées en temps paix à la pro- 
vince, et pour indemnités de vingtièmes 
abonnés et de capitations payées par 
voie de retenue , il n'était versé au trésor 
royal', pat le trésorier des états, que. • ' 8,63o,ooo 

Total des impositions levées pour le 
compte du trésor royal • .. • • ; 99967,060 

Le Languedoc avait en outré racheté en 1777 , pour 
dis: ans, les quatre sous pour livre de la capitation, 
moyennant trois millions^ ce qui suppose une impo- 
sition. annuelle dé trois cent millelivres; niais les trois 
millions ayant été fournis au moyen d'un emprunt fait 
par les états, la rente de ce capital se trouvé cpmprise 
dans les dettes de la province ^ pour lesquelle» il était 
fait des levées extraordinaires der deniers. Ce serait faire 
un double emploi qile d'ajouter les trois cent^ mille 11- 
Yxes â la somme des iinpositions versées au trésor 
royal. . • • . - • ... • Mémoire 

Sous le titre de deniers extraordinaires, il était levé 
en outre dans les vingt-deux diocèses de la province 
de Languedoc, dans le comté de Garainan, dansées 
pays de Lavaur, au Pont-Saint-Esprît et dans la vî- 
guérie de Rouâsillon, des impositions additionnelles 
que les comptes des receveurs locaux 
portent, y compris les frais, de recou-r 'îv. 

vrement, à . . ' 7,469,000 

(^^'. reporter. ) 
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•• . • ' • "' 

■ ' ' • . • . • • • ■ liv. 

* • * . 

A cette sômnlfe.se rèunîssâîeèt;, dans^ 
' . ■ • • . ^ •■ 

les mains du trésorier. gëa.éral des ëtàts, . 

le produit des droitja* d'eymî?afew^, af-' 

fermes moyennant . .'.,.: ; . / 4.5576,000 

Et celui dé la ferme des péages 'du 

pentdeÇeaucàiremootsptà 16,200, tiû'il V. ... 

convient dé porter ici. pour .. .' » * Mémoire . 

, attendu q.tie les perceptions de (Jette esr 

pèce font Vobjet d*UB article particulier'.. 

A quoi' Il faut ajouter pour frais de 

régie et bénéfices dés fermiers' t;alculés 

à quinze pour cent i • • ., » * 206,000 

■ 
Ensemble.* .■•.-•?• . . 9^,o5i,ooo 

Suit cette somme la province versait. 
à la. régie générale des aides;, à titre d'a- 
bonnement des. droits de dix sdqspbur ^ 
livre,. des droits sur les huiles et sa- . - 

von&, 4e ceux jïe courtiersrjaugeurs et " , * ^ 
dés dons gratuits des villeô • . . • i,658^0oo' 

Restait disponible unesomiûe de . .. ^ 7^49^9000 

!^Ué était employée, suiysknt les comp-. , ^ 

tes du tr^oHer général études receveurs . ^ 
de diocèse,' au paiement' des frais d'as- . 
siette et de recouvrement fies impo-' 
siiionis , des frais d'assemblée des états,, 
des -gages de leurs {officiers et des gra- . 
tifications extraordinaires , des supplé-' > , 

ments d'appointements aux gouver- 
neurs , lieutenants . généraux , * lient e- • ; 
nants de. roi; des services des fourra- 
ges, lits, étapes et convois militaires, 

II. 12 
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Uv. 



qui étaient â la charge àeê états , et enfin 
au paiement de l'mtërét ,des emprunts 
contractés pour les affaires 4es prôTinces, 
ci • - • . •- « • •'••.• i è ^ySiSyOoo 

. Les impositions versées an. tïésor 
royal étant de « 4 • • • • » • 9,967,000 

On a pour le total des impositions 
levées dans la province de I^anguedoc , . 
âans le Roussiltcm et le comté de Cara- 
inan , déduction faite de» sommes ver«. 
sées à la régie dfss aides. . . # . i7,43o«ooo 

« * 

. N°.22, — Provence et pays adjacents. 

Sous la dénomination de comté de Provence et terres 
adjacentes était. comprise retendue de territoire qui 
forme .aujourd'hui les départements, des Bouches-du- 
fihâne, du YaT, des Basses-fÂlpes, et Varrondjssement 
d'Apt dans le département- dé Yauclusé. Là Sfatùtique 
des Bouckes-du-Rhone, dueà M. le comte de Ville- 
neiive, ancien préfet de ce département , contient, sur 
cp qui concerne Tadministration financi^e de la Pro- 
Ténee,, des, r.enseignements non moins exacts qu'in- 
téressants , qui ont été puisés dans les archives de la 
ville de Marseille. 'Nous extràiroas de cet outrage ce 
qui est relatif aux ancienfles perceptions du pays. 

C'était au mojen d'impositions réparties par feu 
que la Provence , les pays adjacents et la ville de Mar-> 
se.ille, se procuraient les fonds nécessaii^s tant au 
paiement des contributions dues à l'état qu'i l'acquit- 
tement des dépedsês laissées à la charge der la province, 
ou de celles que Tiftilité locale exijgeatt* 

L'imposition générale, le tailion, le fou âgé ? les 



YÎiigtîèmeset lessous ppar liVreyla ca- Ut.. 

pitatibn et ses accessoires, ^âevaient â . ^yS^^OyCOO 

Il ètajii impose en oatrè pour le doo < 
j^atuit atinuel j ^our secoars extraordi-. 
naire en remplacement du doû gratuit 
desyilles> et pour l'abonnement du droit 
sur les huiles et de plusieurs anciens 
droits abolis « une* somme de • . •. SSS'yOoo* 

Total des sommes levées par rôleâ • » £i^b3,ooo 

Sur .quoi il ëtàit yersé, tant à la recette 
géûërale que. directement au trésor par 
le comptable des. états, d-^près les ren- 
seignements fournis par M. Necker • • 3,5oo,ooo 

Restait disponible. • • . • 1,90^,000 

Ce reliquat était insuffisant pour ac- 
quitter l'es rentes à la charge de la pro-' 
vince , les gages de ses officiers et les au- 
tres frais d'admiinislration , les appoin- . . 
temen^ du gouverneur général et dé ses 
gardes; les encouragements,, les con- 
structions et les travaux d'état à &iire . 
au:^; rputes : on y ajoutait d'autres réparr ' ' ' 
tUJOBS, «âo&tant a • • . .! . ... 1^827,000 

Les impositions établies pour les dé- 
penses particulières aux t^ftjrum^^ ou ar- 
rondissements étaient dé . . . . . i3o,ooo 

Il était :eucore imposé , pour l'acquit* 

• ' • • • 

tement des charges communales, une . 

somme de 869,009 liy.5 mais, attendu 

qu'elle appartient à l'article des octrois 

et im,positions des. villes, on ne doit la 

porter ici que pour * • ' • • • • . .♦ Mémoire 

f ■ m. 

A reporter . . ; 5;86o^ooo 



22. 
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^Rëportm . . . 3,860,000 
somme qui'réprëseotait le produit des 
impositions employées dans la province 
et pour son compte . ' ; 

A quoi ajoutant les sommes versées 
au trésor ..... . . . . . - . 5^,5oo,ooo 

On a , pour le total dés inofpàts de la • 
Broreuce . . •• • . . . . . . , 7,36o,o5o 

. • • ' y 

... ^ • ... 

No 25. — Duclië de Bearg<%ne» 

Il était recouvré direptement par le receveur gêné- 
raly conformémentà sasoumiss[on, pour entretien des 
garnisons ordinaires et places fortes j^. et pour le tiers 
de 53,006 liv. que la' province payait ^ous les ans à 
tU;red'octVoî. . . ..'•.... 1049OO0 

Suivant les comptes du trésorier des • 
états, il a été levé,' eh 1786 ,,danà les 
douze bailliages et quatrç comtés de ' 
la province, tant par impositions- di- 
rectes que sur les crues de vingt souS-, 
quarante sôus et cinquante, sous par mi- '■ *■ 

not de sel , une somme totale *dé. • . 6,269,000 

Sur ce produit Aé •....,. 6,373,000 
\X était versé au trésor royal , pour don 
gratuit > subsistance des troupes, exénip- * 

tion des gens de guerre, abonnement des 
postes, maréchaussées, milice^, mendi- 
cité,' taillon,'câpitation, trois vingtîè- . - 
mes et quatre sous pour livre du premier 
vingtième, une somme dé. . • . . 3,8949000 

Restait à la jdisposition des états.. . ; '2,47.9,000 
. . •. • {A reporier.) 



PB liA. FRANCK. . 5^1 

- • • liv. . 

• . Report. .-■ • :^,479>009 

Cette somme était èmploj-iie en gprati-^ 
ficatioDs au prince gouTerixeur,* aux oflSr 
ciers de sa maison et à, l'i^tèndaut; 9 . w 
paiement des peasions, des rentes pour 
^nprunts faits au compte de la pro- 
vince, du tcahement des ëlu$^génë-* 
raux aux étatà et des dépenses des haras, ' 
des pépipières, des taxations^, rerai-r 
ses , etc., ce qui ^ rëuni aux fonds yersës 
au trésor. , . '. . :..,.' 5,894jOOO 
établit le montant des .impositions et ^^~'. "" 
droits perçus da^s le duché de Bourgo- 
gne à . . p .,. , . . ' . , . • . . 6,37-3,000 

Les ëtatist de Bourgogne ne payaient rien à la k'égie 
générale pour les droits d'aldeâ : il. les ayaieùt rachetés 
-moyennantsix millions. Ce rachat « ainsi que celilides 
quatre smis pour liyre de la capitation ^ avait été opéré 
avec les 9onds .d'an emprunt ouvert pisrr' la projviqcé, 
et' dont les rentes font partie das dépenses acquittées 
paj^le trésçrier sur les produits: <tu^il recouvrait. 



N<»^ 24. --T Corilté d« Mâcon, . 

• . ■ ■ ' . 

Bien que le Maçonnais fit pai^tre de la province' dé 
Bourgogne,' il avait ses états particuliers liés . aux 
états-généraux de la proviacè v il s'imposait et admi- 
nisirait séparément ses revenus , dont le produit total 
inondait, d'après les comptés existants^ à. . •' 85i,ooa 
.""'.- {^j4 reporter.) 
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Sur cette somme le recereur versait 
au trëaorier dés états' de la prôvioce, .. ^; 

pour la cputribution du.MàcoDDais. ,. 4^8,000 

Restait disponible. ; . • - • • , • ^i^SyOoo. 

qui fêtaient, employées, éb dépenses loca- 
les , mais dont 66^000 liy.^ imposées en . 
remplacement de la corvée > pour trans- 
poi^t de pierres ) doivent être déduites 
comme appartenant aux charges géné^ 
raies des corvées /* qui fpnt I^objet d'un , 
article diisitinct • • . r • . • • • 66,000 

Restait pour impositions locales dU 
Maçonnais ......... '547,000 

' * * • . 

• * * . 

N«k2S.<. -^ Pays de Bresse , Bagey, Gtx, , Valnimey el Doinbes. 

C^ ptty9^ ipi avaient été incorporés d^mle gou* 
vemement de la gàiéralité de Boui^ogne, coàserVaiei^ 
toutefoisle privilège de ^piair et d^^répairtii^ les impo- 
sitions nécessaires pour assurer le paiement des contri- 
butions due& à l'état et satisfaire aux dépenses d'utilité 
locale. . 

L^ produits réalisés annuellement sur lea imposi- 
tions et sur les crues du sel montaient, 
d'après les comptes existants des divers 
receveurs, à. \ • ..••... . .1,5549000 

On obtenait par des droits afferpaétf, .' . 
y compris raugpientatiôn'.pqur frais de 

' y^ reporU^. . . i ,554)000 
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1,5349000 


régie et béQëfire da fermier. .... 


276,600. 


L'ensemble des ressources allait à. • 


1,810,000 



Il ëtait yersë à la gënëmHté , pour 
taille / tailloD , ^ubsis taoeès , exemption 
des gens de guerre ; pour milice , mendi- . 

cite, capitatioB^ riogliàmiea et accès-. ^ 
soires ^ •••««•• i* • 996,cm)o 

Et, dëductioD ftiite de 5a,ooo Ut* qui 
étaient yersëes à la ferme |;énërale pour, 
l'abonnement des droits dp gabelle du 
pays de Gex^ il restait entre left ^aains 
des receveurs une sotomedé; • * ' • 7.84^000 

qui servait dans les >di8îSréntes localités ,. . 

au paiement des gratification&, honorai-- 
Tes , rentes , taxations , frais de députa^ 
lions, etc. 

Apait "donc le versement de 3o^poo 1. 
lÉkit à la fenne générale, les im^^itions 
potir le compte du trésor et pour les n^ / 

cessités du pays se trouvaient être de v . ' 1,780,000 



N« 26, — Province d© Bretagne. 

' .• • 

♦ • • ■ '' ■ ■ ■ ■ . . ■ ' ■ 

Les foutigts ou impositions réparties par feu, le 
taillon , les aides abonnées de quelques villes de i^v^ 
^hé de if antes ^ l'imposition pour k& garnisons ordi- 
fMttoes et pour là marécfaailssée^ dont le' produit pétait 
recouvré par le tecevçûr général, montaient, suivant 
la soumission devce comptable ^ é une somme de qiia- 
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Ut. 



496,000 



69480,000 



a • 

tra cent quatre-vingt-seize mille Mvre», . 
ci ... . . . . . . • . . 

Il devait en outre être compté au trë- . 
sor royal, par les ëtats de la province , 
à titre de don gratuit ordinaire et de se- 
cours extraordinaire, et pour*" capita-^ 
tion , milice , marëchaussëé, premier, 
second , troisième vingtièmes, et quatre 
sous pour livre du premier vingtième j 
une* somme de 7,6i<;>jO00 lîv. Mais il 
en était déduit pour remisé accordée en. ' 
temps de paix à la province, et pour 
indemnité en raison de vingtièmes et de " 
cajiitattons payées par retenue, un*mil^ 
lion trente mille livres , ce qui rançie- 
nait la contribution -des états à . . . • • 

et le montapit des impositions réalisées . 

parle trésor royal à . . • .' ' • • ,65976,tK)o 

La. régie g[éôérale des aides rec\BV$iit encore de la Bre» 
tagne une somme de 2,937,500 livé, dont le m'OQtaint 
se trouvera compris dÀQs le compte de - , '' *' 
celte régie, et' . ' . . . .J . . \. ^ : Mémoire 

La province satisfaisait à ces différentes obligations^, 
d'une part, au moyen d'impositions directes réparties 
sur les diocèses-^et, d'un autre côté, par lé produit de 
droits sur les boissons* et /autres objets de consommai- 
tion , cobmiâ sous tênoni de grands et petits devoirs , 
et de tiers en sjusj d!ifnp6i et billot ,* ^t àe cinquième 
en sus j par les droite rétablis et' par les .droite attri- 
bués aux b$ces supprimtés en 1774* Ces peareeptioûs 
étaient confiées à des adjudictataires, qui, fermiers d'une 
partie et simples régisseurs de l'autre-, en rendaient 
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anDuellement 6,159,000 liv., & part quelques charges 
qui. leur étaient itupo^éés en sus ^es conditions du 
bail.; ' ; -, .. -, , t • ' 

Les fonds qui restaient, disponibles sur ,ces divers 
produits, après l'acquittement des sommes dues au 
trësor royal et à la régie des aides ,^ formaient. Tobjet 
cL'un compte particulier que le trésorier de. la province 
rendait toiïs les deux aqs'aùx états qui Vassemblsiîent^ 
à cette époque* Les hors-fon^f ou revenant-bon aux 
états pour 1785 : et 1786 ntontent, d'après lecotnpte 
unique de ces deux années, à la somnxe (}éi5,8i8,o<>or. 
L^emploi en' est -justifié par le paiement dés dépense» 
pour gages , jetôiis , peodiqps ^ secours , étapes^ four- 
rages, solde et Habillement des milices île. terre et de 
mer, suppléments de traitement aux offieieris généraux;^ 
rentes è la charge de la province , gratifications et au- 
tres dépensés locales , tant ordinaires qu'ex traordi^r 
naires. C'était donc pour chacune deê deux années un 
revenu iie^de sept millions neuf cent. . • im 

neuf mille livres, ci. - • V, l . i. ' 7^909,000 

. En 9utre du prix de lèttr bail leâ ad- 
judicataires de l'impôt et billot étaient 
chargés de payer, par forme de pot- de- ' \ 

. vin , de . gratifications , et secours aux . 
collèges j^. et aumônes, différentes som- 
mes qui s'élevaient annuellement à. . 

Pour arriver .à la somme ^es droits in- ' 
directs levés sur la province^ ilcQuvient 
d'ajouter, pour frais de régie et droits , 
affermés, d'après les calculs du comité 
des^ contributions publiques de l'aîseip- 



167,00,0 



\ ' A reporter. 



8,076^000 
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blëè tonstituffiite. . . ... . ..- 855,ooo 

Et rèn trouve pour le montant îiitè- 
gtal des perceptions , tant afterm'ées que 
t^ies , employées dans la province . ' . 8,95 1 ,000 

Et avec la. somme de six militons nieuf 
cent soîxante-sebie mille livres rersëe 
au trésor royal. .. . /• v . . . 6,976,000 

Uti total de é . . ... . ^ 15,907^000 



N^27*.-— FrdvÀnces deB^am, d« Nàyftrré, tomtés d[« FoU el.de 

Bigonre , pays de- Sdble et de L^dioàr, et Quatre-^yMléès. 

' • • ... . . r . ■ • • ■ . ■ 

Ces divers pays , k l'exception, du coiuté de Fbix , 
Ipos^édai^QLt des assemblées d'états. Les iiyïpôts publics , 
destinés au trésor tby^U y étaient accord^ à titre de 
iMbvention ou donation, ou réglés par aboimeniecLt. 
On y étéiblit , eh 'I/785 » use ]:ecetté générale , mais dans 
i^eceveurs particidiers ^ et les pays furent autorisés à 
faire la' perception des impositions dues à l'état par 
leurs trésoriers, à la charge pat ceuxHci de verser les 
produits' a la caisse de la généralité. 

La somme vetsée au trésor rojal comprenait 9 Inde- 
pendanupent des fofids de capitation et. dé vingtièmes , 
ceux pour mendicité, milice^ inaréch^ssée^ solde, 
sub$istance^ et habillement des soldat^ provinciaux , 
cçnvôis nnilitaii^es , fourrages, réparations des ca- 
naux et travaux des ports i dlle s'éle- ^ 
yatt a . • • é • . • .> • • .. . i.SSS.ooo 

. ' (A reporter.) 



^» ' 



, Ensemble ^ . • iq6;6ooI. 
U a ëte verse à la recette 
gënërale, 

Par le premier , 57^0001. j « .• 
Par le seconà 711000 f ^^'^op 



.Reâtçdt di3poniblè une , 
somme de . • • « . • 88^000 1. 

' Ce reliquat a ëtë employé eor paiement 
de taxations y de traitements • de dëp^n* 
ses des hara»« et aiÉtres tràyaux utiles 
au pays. .. 

Eo'àdmettànt pour, les aittreç provin- 
ces la méipe propiMrtion entre les som^ 
mes recouvrées par les trésoriers et cet- 



• < 
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Seport.' . .* 1,555,000 

•IfoUr établir d'une manière certaine 
la totalité des impositions levées sur . 
les habitants de ces pays> il faudrait 
pouvoir coni^ulter les • coinptes^ de tous * 
les trésoriers locaux 9 qui recouvraient ', 
indépendamment dû tribut pubfic, les ' * 
fonds deàtinés à fàcquittement dés éé-^ 
pénsea particulière^ aux dlflfêf'ents.^x^ys 
de la g&iéralité ; mais on ne possède qiie 
le conipte du trésorier du pays de Soûle* 
et celui du trésorier (le la province, de 
Navarr^. li a été recouvré , , ... \ 

Par le ;premier- . . 65.,900;1. 

St.psr te second - • .. 1.419000 , .^ 



jérep&rier. . • i,555,ooo 
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Report. . . • 

les ([u'Us ont ^ersëe^à lareoetté gêner- 
rale% on aurait, pour les dépenses loca* 
les de toutes lés p'artiës de la géùér^ité , 
un fonds supplëmentaire de,577>iOOo.li7 
vrês ; mais , poùi: rectifier ce qoe pour- 
rait ayoir' d'exagërë iin ^ ësultat qui re- 
pose sûr Une base 'kypojtbëtique, nous 
lè réduirons à une somme de quatre cent. 
mrUe livres, ci .< ^w ;. . ". .^ -• • • . 

Total dés ipaipositioBs directes lésées 
dans la gëtiëràlitë de Pau, Baîonne ^et 
Foix, tant pour le compte du trësor 
royal que pour le9 d^enses des états . • 






, 400,000 



19935,000 



• , ^ • • • ** 

JJf* 28. -^ Province d'A^toi8^ 

•• • ♦ . ■ . ' 

• • • - . . 

Bien que la province d'Artois fût soumise â certains 
égards au fëgijiîe deg généralités d'élection pour les 
in^pôts. de répartition, ses états avaient été maintenus 
dans là prorogative de choisir la nature des percep- 
tiphs , et d'en régler, le mode de recouvrement. 

D'après les cûmptes xendusL de l'année 1.787, qui 
existent dans les archives' du dépaj^emènt du Pas^e- 
Calais, les impositions directes' se composaient, 

1° Des c«n/sém^«' survies biens-fonds f . 

montant à un mîUion trois cent onze 

. ■■ ' ■• • ■ 

mille livres • . . . • • . • ' . 
^p Des vjugtièoies, et de* leurit sons 
.pour livre , dont ^le produit total était , 

• ArefUrtér, . . 



i)3i 1,000 



1^3x1,000 
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. Report* . . • ' • 
de ÛD pillion sept cent sixain itte Uvres, 



Cl 



MbntaDf des 'percéptipas directes au 
moyen desquelles, la proTiace payait 
son contii^nt dans, les dépenses gënié- 
rales'çle l'état, mais qui pe^figurentpas. 
' dans les .sommes réparties sur les gêné-» 
ralités par le brevet çu^rêté en conseil .. 

Il existait de plud dans. i^Artois des 
droits sur Jes Tins , sur les bjères-, les 
eailx-dê-Tie, et les bétes vires destinées 
à Ta consommation, dont ]é produit ^1 
affermé à diyers adjudicataires,. était,, 
pour la province, suivant les comptes , 
d!uji million âept cent quatre- viiigt mii|e 
livtes •#.... ..•.'.' . *. . 

Ajoutant à cette somme., pour frajs. 
de régie et * pot:^r bénéfice des fer- 
raier3 • •• , . . . . •' , • • •. • ' 

^* On a pour lés droits indirects un to- 
tal de . . . ' • . 

Sur ce produit, les états ...d'Artois* 
payaient à la régie'^des aides , pour abon- 
nement, une somine de 341,000 liv.j 
et'âila régie des domaines, pouir abon- 
nement du contrôle des actes des ccotai- 
res ,. 5o,obo liv. , formant ensemble 
Soi ^00*0 liv. Ce total, étant compris d'ans 

les compte^ dfes régies, doit être soustrait 

' .' ■ • ' • • ' . 
' ' A reporter. '. • \ 
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1,3 11,000 


1,706,000 



3,017,000 



1,780,000 



267,000. 



2,047,000 



< ■ f > 



2,047,00k) 
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Resiffit â là dispositiqii dèsëtats/sur 
]^ drûstâ lndirect&9. une somme de » • 

Elle éeryait tfa palêmsot des retites , 
des appointements , gratifications , firais 
de d^piitatipn , de voyages ; des dé- 
pensés du casernement, et dés écoles 
gratuites de chirurgie 9 d^ccouchement 
et de (Jessin , etc% 

Bëunissant & ce'rësulta( les* percep^ 
-tions versées au tr^r» doptle mon-^ 
tant est de . .. '• •, • ^ • • • 

On a pour le total des contributions* 
qui étaient levées dans TArtois, tai)t 
pour iievcémpté, du gouvernement, que 
pour celui de la,proyince . ». . . • 



liv. 

2,047^000 
.391^000 

'i.,o56^ooo 



•5 



jOf/.^OOO 



4^675,000 



Pans. ce résultât n'est pas compris le produit du 
'monopjole des eaux^de-yie affermé pourrie compte des 
villes 4 et dopt le bénéfice a été en 1788 de 860^000 liv. 
CeTev^u, que les caisses coinmuôal^s se partageaient^ 
appartient à l'article des octrois. 

% 
* • . . ' * ' 

N^ 29. — Zje-Canlbr^sis ( arrondiVsement 46^ Cambrai )•• 

■ Cette province , assiçnijéç. aux pays d'électiou pov|r 
les' impositions. directes, avait, CQ<p«2i^ l'Artois , /coa^ 
serve Passembléë<k ses états. 'Elle pp6s<édaît légalement 
la^ prérogative dadn^inistrer le produit des taxes qui 
portaient sur les boissoi;i%, la viande çt les denrées con- 
jsommées dans les villes et dans les campagnes , et dpiùt 
;laf 'perceplioù était pareillement affamée à différents 
adjudicataires. .' 
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Sbr les fondd qiM lui ëUdeni Tèrfifës ^ le ^^prier des 
états acquittait le j^ix des abonnements de la provin- 
ce fi^yec la régie dés aides pour les droit'S aqcessbiirçs 
aux aides , et avec la régie des doinaines pdUr les droits 
de. contrôle desactes.des notaires. L'excédant était. des- 

» * • • • 

tiné au pu^ment des dépenses des états et desautrêa 
charges locales de tontes natures; Xes comptes de ce 
trésorier n'existent .pas. Nous pensons n'étré pas au- 
dessus de la vérité en évaluant la somme que ces dé- 
penses absorbaient 9 avec les frais de régie et les béné- 
fices des fermiers , à quatre cent mille . '. 

livres, ci ." . . . . . . .. ** 4^9<^oa liv. 

. • ' ■ ■' 

.• - • • 

' . • No 50. — Is Cfcrmpntoîs. 



Le Clerniontoid se composait des 'Villès et territoire^ '. 
de Stenay^Dun, Jametsèt Clevmoat.èa Argonne, qi^i 
font la majeure partie dé l'arrondissement de Longwy- 
daûs le département de la Meuse. Ce pays avait été 
donné paç Louis XiV ^u duc d^Eiighién, 'depuis , le 
grand Coi>dé 9 pour reconhàitre 1^ importants service , 
que cb prince avait rendus & t'était par U victoire rem- 
portée à Rocroy en 1 643. Par cétfe cession , qui était ^ 
perpétuité, la maison de Goodé entrât en possession de 
tous les droits , impôts et impositions qui existaient ou 
qui furent détàblis dans le Clerpiontois, et elle en jouit 
jusqu'en 1784. A cette époqiie, le roir racbçta» njioyen- 
naut une rente de six cent inillé livres, le^ 'droits jd'ai^ 
des. gabelles, tabac, traites et droits. siA* les aétes; 
mais les impositions', taillas , capiti^tîoja et vingtièmcts 
continuèrent d'être perçhs pour le côoipte de la niai- 
son de Condé. U pat^lit qUe làcoiivention me iîit pa§ 
complètement exécuté? avant l'année 1789 •, et l'ori ne 
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poiisède d'autre notion sur le j^rodaît des diverses infpo- 
sitioDS du Ctermontois que cellef qui ont ëtë recueil- 
lies par le comité de& cootributions' publiques de Vas- 

* seitibiëe constituante* Dans le tableau des abeienues 
percentions, .arrêté le 22 juin 1791., c^ comité porte 
distinctement les étroits régaUens du CterràpfUùiê pour 
quatre- millions, f inq • cent mille livrés , y cemprislès 

' fraÎ9 de régie et de recouvrements 'Nous ne pouvons 
qu'adhiettre cette dévaluation /cî ';*- • i 4»^0<^90P0 !!▼• 

• ' " ■ ■ • . ^ 

. • ■ ' ' V -^ . • ; ', 

a^ 31^ — Plu|-iinpo8é t>a bon cle capitatiofi dans, les pays non conlpris 
' * '. au hrévét gâiéral d<80 impositions'. 

Une imposition additionoelle à' la capitation se 
•percevait dans .le^ * pays d'ëtals. ou d'administration 
mi^te^ C'èdt du moins, -la conjecture que. Ton pejit 
-former d'après le passage^suivânt de laSkUièti^ue des 
Pouehs$'dwrRh6nè 9 ouvrage publié par M« le comte 
'de Villeneuve, alors préfet de ce département «• et 
dans lequel les faits concernant 'Paiiciennev administra- 
tion financière de la Provence sont établis d'après les 
-documents* puisés dans lés archives 'de là province : 

<( LèS" sùbdëlëgués oejx)uissaient 'd'aucun traite- 
< toènt^ il ne leur était même pas alloué de frais de 
« bilreauVet leurs fonctions , purement bonorifiq^ies, 
(( n^en étaient pas motps fort recherchées. Celui du lieu 
,(( dé la résidence prenait . le Jtitre de subâélégyë général , 
«( il avait son bureau à. l'intendance , et les appointe- 
«« ments de ses commis/, ainsi que la gratification qyi 
« ];K>uvait liii être accordée ,* étaient soldés. sur une 
(( légère addition* à la capitation qu'çn. tolérait soùs le 
« xloni dé |i/MWfiçpo*^. » . * ; . 
• A défaut d'aùtréis ' renseignements , . ce plus^imposë 
resteta '' . . . . . \ . . ... Sans évaluation 
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N®52«— ^ impositions et droits existants dans le comtat '^enaissin et 

|e comté d'Ayignon« 

Avignon, et le comtat Yenaissin , dont Carpentras 
était le chef-liéu , ont ëtë possédés par la cour de Rome 
jusqu'en 1791. Un vice-légat était le gouverneur et 
radmînîstrateur de l'un et de l'autre pays, A ce dernier 
titre il réunissait et réglait les domptes des différents 
receveurs ou trésoriers, et la taheUe ou budget de 
chaque commune. Le pillage -du p;(lais d'Avignon a 
détruit toutes ces comptabilités, et avec elles les ren- 
seignements qu'elles contenaient sur la quotité des an- 
ciennes impositions de ôette partie du royaume. Ce qui 
suit n'est que le résultat de notions obtenues de person- 
nes qui ont été employées sous le gouvernement papal. 

L'impôt direct et la taxe sur les consommations 
n'existaient pas pour le compte du souverain : d'au- 
tres produits formaient son revenu ^ dont \es cen9 
étaient la moindre partie. Ses ressourcés les plus con- 
sidérables consistaient dans les hds et ventes sur les 
mutations de propriétés , qui étaient du douzième du 
prix, et dans un droit de ébmponende qui se payait à 
chaque mutation d'office. La dUne que percevait le 
clergé variait; suivant les lieux, du douzième au ving- 
tième. On ne cherchera pas ici ce que rapportaient ces 
divers tributs : leur quotité, quelle qu'elle put être, 
appartient à l'estimation totale qui a été faite par cha- 
cun d'eux en p'articulier. Il en sera de mérfie pour les 
droits de consommation qui existaient à Avignon , et 
dont le produit servait à acquitter les dépenses propres 
à la ville et à son territoire : leur montant appartient à 
l'article d^ octrois. 

Mais dans les villes et villages du comtat Yenaissin 
II. a3 
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les terres étaient soumises à un impôt dont le produit 
savait à payer les dépenses du pays , comme entretien 
des routes, traitement d'employés, etc., etc. Un bien 
qui, en 1788 , payait 73 francs de contribution est im- 
posé aujourd'hui & 4^4 ïî'ancs : la différence est d'un à 
six. Cette proportion connue peut conduire à une ap- 
proximation de l'ancien, impôt foncier du comtat Ye- 
nâissin. On sait que le territoire de /^e pays, qui forme 
aujourd'hui quatorze cantons, edt compris pour une 
somme totale de 936,000 francs dans celle pour la- 
quelle le département de Yaqcluse est porté à l'état 
de répartition de la contribution foncière du royaume : 
d'où l'on peut conclure que l'ancien impôt territorial 
du Comtat devait être d'environ cent Uv. 

soixante mille livres, ci. • . . . 160,000 

Un concordat passé à Paris , le 1 1 
mars 1734 9 attribua au roi de France 
]a vente exclusive du tabac dans le Com- 
tat et l'Avignonnais , et interdit aux su- 
jets du pape la fabrication des indiennes 
et l'exercice de plusieurs industries. 
Mais,' en suite de cet arr^ingement, la 
ferme générale fut chargée, par son bail , 
de compter au vice-légat la somme an- 
nuelle dfe deux cent trente mille livres , 
condition qui' a été remplie jusqu'en 
1791, ci. ........ . 

Montant, par approximation ,. des 
impositions directes et indirectes que 
payaient le comté d'Avignon et le com- 
tat Yenaissin. , . 

indépendamment' dès dîmes, des lods 
et' ventes et du droit de componende. 



23o,ooo 



390,000 
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N"^5* *— impo^tiûQs de la Gone. 

On doit à M* Necker le» aeuks nbtiûns, qat eds- 
tent sur là nature- et la quotité dés impoaittona in- 
Iroduites en Gpirse depuisla réunion de cette île au 
royaume par suite de la cession que les Génois en 
firent en 1768. Les détails suivants appartiennent tout 
^tiers à ce ministère* 

Les contributions de la Corse consistaient : 

1^ Dans une subrentiôii en nature de fruits et par 
forme de dipie 9 dont le produit s'élevait liv. 

à environ deux: cent mille livres, ci. * 200,000 

3® Dans' une imposition relative au 
loyer des maisons , et qui rendait envi- 
ron trente-cinq mille livres, ci. • * 36,ooo 

3^ Dans des droits d'entrée et de sor- 
tie qu'on peut évaluer à environ cent 
quatre- vingt mille livres, ci. . • •. 180,000 

4.0 Dans un bénéfice sur la vente du . 
sel, environ (q[uatrjei-vingt-dix mille li- 
vres , ci. • • • •••;•• 90,000 

5® Dans des droits de contrôle et de 
papier timbré, environ vingt-cinq mille 
livres, ci. ....••••. âS^ooo 

6^ Et dans Un droit- sur la pêche et 
quelqueis octrois établis à Bastia, environ 
vingt mille livres, ci. . . • • • 20,000 

Ensemble. ..•.•••• 55o,9oo 

Mais supposant , à cause de }a paix , 
UB accroissement, sur quelques parties. 



» Il 



^ reporter. • . 55o«ooo 

2i. 
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, lÎT. 

Report. . • 55qjOOO 

de • . • • • • • • . . • • • 5o,ooo 

• M. Necker ë value la totalité dès im- 
positions de l'île à six cent mille liTres, 
ci . • . . J . .. . . . . . . 600,000 



Droits régie y affermés ou abonnés au compte de F état, 

et perceptions accessoiresn 

N° 54. — • R^gie des domaines. 

* 

^ I 

L'ancieûne rëgie dés domaines réunissait i l'admi- 
nistration de bois, biens ruraux, rentes et droits sei- 
gneuriaux qui appartenaient à la couronne, la p'ercep- 
tion des différente droits analogues, parleur objet, à 
ceux dont la direction générale actuelle de l'enregistre- 
ment suit la rentrée. D'après les natures diverses de ses 
perceptions, la régie se subdivisait en deux parties, 
dont Tune avait le domame- corporel, et l'autre le do- 
tnaine'^ontrôle (enregistrement). On observera la mê- 
me division pour présenter Textrait du compte général 
des produits réalisés pendant l'année 1786. Il était con- 
venable de conserver cette distinction entre les recettes 
qui provenaient de revenus de biens-fonds et celles 
résultantes de perceptions j dans plusieurs des dé- 
tails qu'elle nécessitera, on trouvera lés preuves soit 
de l'existence, soit de 'l'importance de certaines rede- 
vances et taxes qui n'étaient pas perçues au profit du 
trésor royal , et qui ont fait ou feront l'objet d'articles 
particuliers de ces développements. 
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1* Domaine corporel. 



Domaines raïaiix et droits seigneuriaux 
affermés .< . . . ^ 

Domaines et droits seigneuriaux en régie , 
et eouspourUvrede ceufe qui y 9fmt9Ujets. 

Cen^ et rentes foncières, redevances et pres- 
tations seigneuriales de toute nature . . 

Ancien» huit sous pour liyre des droits do- 
maniaux aliénés , abonnés ou régb . . 

Droits seigneuriaux casuels de lods et Ten- 
tes dus aux mutations de biens dans la 
inouyance du roi . . . . ^ . . . 

Droits d'ensaisinement du» àùx mutations 
de biens . 167,500 1. 

Droits de quittance idem . . io>ioq 

Droits d'échange dans les seigneuries par- 
ticulières» .......... 

Droits ^* aubaine, déshérence, épave y bâ- 
tardise , etc ' 

Bois royaux : adjudication des coupes et 
amendes 

Droit de . quittance des -ventes de bois 
royaux , et imposition de vingt deniers 
pour livre sur les ventes de bois des com- 
munautés ecclésiastiques et laïques . • 

Recouvrements de frais de justice . . . 



REVEffUS^, 

reatei «t.droits 

j aMfaniléi 

dana 
l«s comptei. 



Ut. 
1,769,300 

417,000 

808,000 



3,918,000 



TOTA<UX. . . . 

PBODurr TOTAL des revenus et droits 
du domaine corporel . . . 



170,000 



8,255,000. 




LXES 
D a o t V t.' 



liT. 

Mémoire 
Mémoire 
Mémoire 
438,4do 

Mémoire 

177,600 

■ 

90,000 
Mémoire 



41,000 



1 36,000 



1 4,378,300 1 842,000 

l5,22O,300 



11 est facile de recoDoaitre , par le simple intitule des 
articles qui précèdent^ que, dans les sommes qui sont 
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Gonsidërëes comme proyenant en totalité de teveana 
de bieas , il en est qui rëunissent quelques droits 
dont le produit , s'il était connu , devrdt être ajouté 
aa UMBlant d«8 taxes que recevaient les préposés du 
domaine oorporeL Mai^ les comptes ne fournissant au- 
cun éolaifisissement qui puisse guider dans le départ 
qu'il feiudrait faire pour distinguer avec précision les 
Iributa^des revenus réels, on s'arrêtera^pour ce dernier 
pbjet au résultat ce^in des • • • . 842)0«o liy, 

3** Domaine-rCOTiirâie, 

* « 

* 

Produit du çonirôh de$ aeieê et des esphiiê. des 
droits A*m^uation, de centiime denier, de petit scd, 
À'amortieeemem, de franc fief , de iiouveauaf acqtiete , 
de ç^uatre dénigre pour livre des ventée de metMee, et 
des triplée droite d'insinuation et de cen- Uy. 

tième Renier ; ensemble • • • • • 219737,500 
' Portion attribuée au trésor royal sur 
les droite de greffeje en chef • » • , 3,35o,ooo 
et sur les droits.de petits greffes. • ^ /^^5,ooq 

Produit^ pour H tr^àor royal , des . 
droits de greffe affermés et aliénés • • . 65, 400 

Droite réeervée au trésor royal sur les 
épiées, vacations et autres taxes attri-^ 
buées aux magistrats dçs cours souv$* 
raines • • • • • • • • .. « r«220,6oo 

Droits du eeeau dee chanceUeriee non 
{Jiénées • • • • ^.» . • •^•« » • 54,5oo 

«Portion, attribuée au trésor royal sur 
)f s droits des comervateure dee hype^ 
thequee • • - *^ • • i,583,ooo 

* ■ 

A reporter. . . 27,176,000 
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* , • îliv. 

. . ReporLy . . .27,176,006 

Formule. Débite des papiers et par- . 
chemins timbrés. *. • > .5,5 17^000 

Timbre des quittances comptables, ' 
des registres , et tipibre à l'extraordi- 
naire . « • .,• / •••« • 795,000 

Droits de bourse, amendes dé con- • 
trarention ..•..•.•... i 493,800 

Anciens êovis pouf livre. . . 

Huit sous pour livre des droits pré- 
cédents qui y étaient assujettis ». . • ii,333,ooo 

Sous pour livre des. droits alignés i 
divers. ........ '^'. , 258,ooo 

Six sous et huit sous pour livre des 
droits attribués aux .officiers des ami-^ 
ràutés. « xol^^5oo 

Deux sous pour livre établis, par l'édit 
d'août 1781, sur les droits régla, attri-»; 
bues ou affermés • • . » . . « 3,840,400 

Total des produits réalisés par les pré- 
posés du domaine-contrôle en 1786. 46>5i7,70o 

Dans un bordereau joint au conipte 
général rendu par les régisseurs pour la 
même année , on voit qu'il a été fait re- 
mise à diverses personnes des droits 
d'insinuation , de centième denier, de • 

sceau, d'amortisBement , de IqxIs et ven- 
tes et autres , pour une; somme totale de 
916,500 livres , sur laquelle il a été ac- 
cordé des taxation5,aux employés. On 
n'a pu s'assurer dans le compte si cette 

A reporter* . . ^ 46,617,700 
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Mr. 

Repori. . . 4^,517,700 

somme a été portée en recettà, puis ea 
reprise, ou si elle est demeiirëe éa de^ 
hors dé la comptabilitë. Dans rinberti- 
t ude où Jaisse le défaut d'ëçlaircissement 
sur cet article , on ne l'ajoutera pas au 
résultat des perceptions réalisées. • • Mémoire 

On doit Bu contraire déduire du mon-* ^ 

tant des recettes opérées par le domaine* 
contrôle ce qu§ le papier et le parchemin 
auraient coûté aux consommateurs s'ils 
n'eusseiit pas été assujettis à une taxe : 
car, dans Iç-prix des matières soumises à • 
la formalité du timbre , il n'y a d'impo- 
sition que ce qui , dans le tarif, excède 
le prix ordinaire de "Ces n^atières. Le 
compte général de la régie confond les 
dépenses faites pour achat de papiers et 
dé parchemins aveé d'autres objets \ et 
les pièces qui contenaient les -détails 
particuliers à chaque article. n'existent 
plus. On suppléera à cette absence de 
documents en évaluant le prix dés pa- 
piers, et parchemins au vingtième du ^ 
produit de la débite ; or ce produit était 
de 3,517,000 livres : on doit par consé- t 
*quent déduire une SQmme de cent soixai^ • ^ 

seize mille liv., que l'on portera pour • 177,700 

Reste en produit de droits effective- 
ment perçus -par les préposés dû con- 
trôle. • • • • « • • • • • 46,340,000 

(^ A reparier. ^ 



« 
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' Report • • • 4^,340,000 
• A quoi ajoutant les droits et taxes 
recouvres par les employés du domaine 
corporel, et montant à. !.. . . 842,000 

On a pour le total des impositions lé— 
Tëes par la régie du dcmiaine une somme 
de.. . . . . .... . . . 47»i82,ooo ' 

• » - 

N° 55. -« Droks attribués «lU conserTatears des hypothèques, . 

Il existait un bureau d'hypothèaues dans chaque 
bailliage^ . 

L'accomplissement des formalités hypothécaires 
était assujetti A deux sortes de droits, les uns propor- 
tionnels, leç autres fixes. 

Tous les actes de ventes pour lesquels il était pris 
des lettres de ratification devaient un droit de deu;^ 
deniers pour livre du droit stipulé. Ce prix pétait en- . 
tièrement dévolu au trésor royal. 

Il était payé en oujtte six sous pour cent livres, 
dont moitié pour le ^trésor, et l'autre moitié pour le$ 
officiers et employés du bureau. / . 

On payait dé plus : 

Trois livres pour chaque inscription hypothécaire^ 
qui devait être renouvelée avant l'expiration de la 
troisième année^pour assurer la conservation du privi- 
lège ou de l'hypothèque ; ^ 

Deux livres seize sous pour les lettres de ratifi- 
cation 3 

Vingt-quatre ^ous pour là mainlevée de l'inscrip- 
tion , et autant pour la délivrance de chaque extrait 
d'inscription. 
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Sur ces derniers droits le trésor ne reeeTait qa'ao 
sixième; le surplus était attribué aux conserrateurs. 

. La portion réservée au trésor a produit j comme on • 
l'a TU i l'artide de la régie du domaine (p.* 358), 
1,3839000 livres. Si VoA connaissait poui^ quelle som- 
me eif trent dans ce total 1^ droit de deux deniers pour 
livre et la moitié de celui de six sous pour cent livres, 
on pourrait , par l'excédant, déterminer avec précision 
à combien s^élevait la portion des droits attribués aux 
employés des conservations d'hypothèques; mais le 
défaut de ce renseignement réduit à procéder par éva- 
luation» 

On admet que le droit de deux deniers pour livre ou 
d'un cent-vingtième pour cent , et celui de trois sous 
ou d'un et demi par mille , ont produit ^83,ooo livres, 
ce qui porte à cinquante millions environ le capital 
des ventes soumises aux hypothèques , Somme consi- 
dérable à une époque où le régime hypothécaire n'était 
pas, i beaucoup près, aussi complet qu'aujourd'hui, 
et où la plupart des actes soumis à cet^e formalité con- 
sistaient en contrats de rentes foncières peu impor- 
tantes partie^ement, et qui devaient coûter plus en 
droits fixes qu'en jdroits proportionnels, en raison des 
renouvellements triennaux de l'inscription. Reste donc 
un million pour le sixième jdes droits fixes réservés au 
tréso(r; ce qui produit cinq millions pour les cinq au- 
très sixièmes attribués aux ofliciers et antres employés 
des bureaux d'hypothéqués. • ;, . • 5,ooo,oool. 

N° 56. — Régie générale des aides et des droits y réunis. 

Les produits dont la régie avait le recouvrement 
se composaient : 
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Des droits d'aides proprement dits^ sur les boissons^ 
des droits defid)ricatioii à l'exercice sur la marque d'oï 
et d'argent y sur les fers^ les huiles, les cuirs, l'ami- 
don/Ies cartes, papiers et cartons; des droits attribués 
à l'entrée des Tilles aux offices' supprimés; de la moi- 
tié des anciens octrois municipaux ; de là portion des 
octrois imposés sous le nom de don gratuit des villes ; 
des droits locaux, et des derniers sous pour livre,. tant 
de ces difiérents droits que^de ceux qui existaient sur 
des droits perçue paisdes provinces, des conmiunes et 
des particuliers , dont l'augmentation avait été ordon- 
née par l'édit d'août 1781. • 

Le inontant des recouvrements effectifs opérés en 
1786, suivant les comptes de Henri, Clavel, prête- 
nom des régisseurs, généraux , est, pour le principal 9 

Sur les droite à l'exercice, de • • .^ 47f7âSr^<^ 
Sur les abonnem^ents accordés par le 

conseil .*•••,*•••• 3,816,000 

Sur le§ manquants à la vente ep gros 290,000 

Sur les amendes et confiscations • . 222,000 

Total, des recouvrements en effectif ôi,Oii5,ooo 

A ces produits le compte ajoute , en 
la portant seulenpient pour mémoire^ une 
une somme de 89,000 liv. pour, droits 
remis à des privilégiée de grâce. Cette re- 
mise était indépendante de celles dont 
jouissaient les personnes efx possession 
d'exemptions reconnues. Elle n'est pas 
de même nature que les nKxlér^tiôns 
accordées par des motifs d'équité sur les 
imjpositions directes , et que Ton a dé- 

A reporter % . . 5i,o85,ooo 
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Bepori. . v 5iyo85, oo 

duites du montant des tailles ou des 
▼ingtijèmes. Ici ce sont des droits dus au 
trésor royal pour la consommation , et 
dont le ministère faisait l'abandon à des 
personnes en faveur. Ces grâces consti- 
tuaient une yëritable charge de l'état en 
même temps qu'elles étaient injustes et 
onéreuses pour les classes non exemp- 
tes, sûr lesquelles retombait en défi- 
nitive toute immunité d'impôts. Le ré- 
sultat' de ces faveurs doit donc être porté * 
au nombre des sommes que la régie 
était en droit d'exiger^ comme faisant 
partie des impositions acquises à l'état. 
Nous observerons la même règle pour les 
autres immunités pécuniaires , dont les 
comptes des divers produits offiriront la 
trace. •- . . . ... . \ . . 89,000 

Total du principal des droits recou* 
vres par la régie générale des aides . ^ . 5i,i74jOOo 

■ Les sous additionnels créés par l'édit 
d'août 1781, tant sur les droits levés 
pour le compte du trésor royal quç sur 
ceux qui se percevstiént au profit des 
provinces afiranchies d'aides , des villes ' 
et des apaiiagistes, font l'objet d'un 
compte particulier qui présente les ré^ 
sultats suivants en recette réelle pour 
l'année 1786, 



jà reporter, . . 5i,i74>ooa 
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Ut. 

Report. _• • 51,1749000 

RecouTrements dans ' 
'les provinces sujettes à ^ 

Texercice des aides. • * . 2,7929060 1; 

•Et dans les provinces 
non sujette^ aux aides • 49^^<^9OÔ0 - 

Produit des derniers 
sous additionnels •* . . 7,502,000 !• 7,5o5,ooo 

Montant. des droits perçus par la ré- 
gie générale des aides et droits réunis • 58,476,000 

Dans le tableau arrêté le 22 juin 17919 le comité des 
contributions publiques porte la totalité ^e ces mêmes 
produits pour çinquante-neuf millions six cent un mille 
livres. 

N? 37 . — Ferme des devoirs du Port-Loiiis. 

Les devoirs ou droits dur les boissons dans la ville 
et les environs de Port-Louis en Bretagne étaient iodé- 
pendants des droits de même nature que les états de 
la province affermaient : ceux-ci étaient levés au pro- 
fit du trésor royal et faisaient l'objet d'une adjudica- 
tion séparée. Le prix du bail, qui n'était en 1776 que 
de trente-deux mille livres^ fut porté, au renouvelle- 
ment qui eut lieu pendant le premier ministère de M. 
Necker, à quarante-sept mille livres. On évaluera cette 
faible branche de revenu à un résultat .total en imposi- 
tions de cinquante mille livres, frais de régie et béné- 
fices des fermiers compris, ci . . , 5o,ooo 1. 

Cette somme toutefois jie profitait pas au trésor: 
des personnes en crédit en obtenaient la concession. 
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N° S8.— ' Ferme des droits sur les bestiaux, perçus dans les marchés 
de Sceaux et de Pois^, et priyilé^ du llatché-aific-Yeaniz. 

Cette petite ferme de composaiit : 

1® Du droit de cinq pour cent sur les avances à court 
terme que ^adjudicataire avait le ffrivUëge exclusif de 
faire aux bouchers de Paris pour le paiement de^ leurs 
achats aux marchands de bestiaux, droit qu'U ëtait au- 
torisë A percevoir lors même que l'avance n'avait pas 

lieu 5 

Et 2** du prîvîl^e du Marchë^aux-Veaux à Paris , et 

d'un droit par veau introduit dans la capitale. 

La perception des seuls droits de Poissy et Sceau^ 
avait ëtë adjugée en 1776, pour douze'années, moyen- 
nant 60O9O00 liv. par an y et de plus , l'adjudicataire 
ëtàit tenu de payer aux fermiers généraux une sonune 
de 150,000 liv. aussi par an. Le compte de 1776 , le 
seul qui existe, ne donue pas d^autres dëtails quant aux 
produits. M. Necker, à l'art. 9 du chap. 1®', de TAdmi^ 
niHration des finances, les ëvajue à la somme totale de 
onze cent mille livres, y compris les derniers sous pour 
livre et les droits sur les veaux à l'entrëe liy. 

dans Paris, ci • • • •• • . . • 1,100,000 

Mais de cette somme doit être sous- 
traite celle de cent cinquante mille liv. 
que l'adjudicataire payait à la ferme gë- 
nërale, et qui est portëe dans ses pro- , " 

duits , ci. . •; i5o,ooo^ 

Reste à porter comme impôt sui' là' 
consommation des viandes de boucherie 960,000 
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* f 

N« 59.. —Fennes générales uniet. 

« 

Les fermiers gënëraux, au nombre de quarante- 
quatre y étaient en même temps , d'une part , adjudi- 
cataires de l'entrepjise du recouvrement de certains 
produits, et d'un autre côte simples régisseurs d'autres 
branches de revenus pour le compte du trésor royal. 
On distinguera chacun de ces objets. 

i<» Droits affermés. 

Les produits affelrmés étaient ceux des grandes ga- 
belles , des petites gabeUes, des gabellea de Dauphiné, 
de Provence et de Languedoc, de la vente exclusive du 
tabac, des entrées dans Paris, et de toutes les percep- 
tions connues sous la dénomination commune et gé- 
nérique de droits de traite ou de douanes à Tentrée, h 
la sortie du royaume, et de province à province. 

Aux termes du .bail commencé avec l'année 1781, et 
terminé au 5i décembre 1786, les fermiers généraux 
devaient payer, pour chacune des cinq dernières an- 
nées, la somme de cent vingt-deux millions neuf cent 
mille livres , de laquelle seulement ils étaient tenus de 
justifier à la chambre des comptes. Cette somme est en 
effet là seule qui figure en recette au compte de 1786. 
En outre le§ fermiers étaient tenus de verser au trésor 
ce qui, sur le produit net de chacune de ces mêmes 
années, excéderait 122,900,0001. jusqu'à 126,000,000. 
Ce n'est qu'au-delà de cette dernière somme que com- 
mençaient les bénéfices 9 qui Rêvaient être partagés par 
lôoitié entre l'état et les adjudicataires. Ceux - ci ne 
rendaieùt compte qu'au conseil de tout ce qui dépas- 
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3ait la fixation obligatoire de^ 122,900,000 liyres. Ce 
que le bail présentait comme nne simple conjecture a 
été plus que réalise pendant sa durée. lir. 

Ci, produit net versé au trésor. • • 126,000^000 

On Toît , dans le compte de 1788 , pu- 
blié par M. Necker, que « la moitié 
a revenant au roi dans les bénéfices 
«connus du bail terminé en 1786 » 
donnait une somme de douze millions 
trois cent mille livres , qui devait être > 

isersée au trésor en cinq années , à rai-« 
son de 2,460,000 livres par an. A (Juoi 
ajoutant une pareille somme pour la. 
moitié revenant aux fermiers généraux, 
on a, pour la totalité des bénéfices con- 
nus des six années du bail, vingt-quatre 
millions six cent mille livres, et par 
année. . • 4>^oo,ooo 

Les frais de régie, à la charge des/ 
fermiers généraux , ne sont point com- 
pris dans ce premier résultât^' attendu ^ 
que, conformément aux clauses du bail, 
le compte ne se compose que des deniers 
clairs versés au trésor royal ou boni- 
fiés aux fermiers^ et dans l'emploi des 
122,900,000 livres dont les fermiers 
comptaient à la chambre des comptes , 
on ne trouve que les dépenses pubfi- 
ques assignées par états du roi sur cette 
somme , sans aucune qtiention des frais 
concernant l'exploitation. Au chap. 3 , 
§ 6,. <& PAdmimstration des finances, 

A reporter. . . i5o,loo,ooo 
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liv. 

Report. . . i3o, 1009OO0 

M. Necker éralae les a^^poiotements des 

employas de la ferme gënéi^le et les * 

frais de tout genre 9 tant à Paris qu^en 

proTÎnce, après de vingt-uq: milUbns. ^ 

Cette ëTaliiation est de beaucoup vM^. 

rieure aux renseignements obtenus par 

1« conoiitë des contributions pdbljquea . * . . I« 

de l'assemblée constituante , -dont les. 

résultats sont consignés dans le tableau . 

arrêté le 23 juin 1791. On sait par ce 

document qae^ les traitements et faé« 

néfices des quarante-quatre fermiers gé« 

néraux, aVec les frais, de régie et de 

surreillance , y compris les remises 

des débitants de 'tabac « s'élevaient â 

38y 165,000 livres. Il n'est pas probable 

que le comité ait compris dans ces frais 

l'achat du tabac et du sel. C'est ce qui 

n'a pu être éclairci. Dans l'incertitude on 

adoptera le chiffre de yingt-un mi][lions 

donné par le ministre 9 ci.' •> p • • , àt^oQOyOoo 

Mais au nombre des charges assignées 
par l'admiubtratioB sur le pf ix du bail 
figurent^ dans le compte, des^xemptîons 
de droit dont les fenuiers étaient in- 
demnisés par déduction . sur la somme 
à verser au trésor royal, et qui doivent g 
être calculées comme faisant partie de • 
l'impôt, d'après les considérations qui - 



• • . - . * ,♦ * • »' 
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^ Repart. • • , iSi^ioOyOOo 

ont ëtë psësenléeé dans l'article relatif i * 

* • .» •""* 

la régie générale, dèî dSflm* » ^ 

Ces ihdemDÎtés sont : * 

Pour franc -y3alâs ou Hm^anitës des 
droits de gabelte» , de . J^ . ^ "• • '426^000 

Pour franchises éttcqjdëes aufl^^es ai- . r 

Pqur matchandîses exp^dié^.^* eu ' 
exeojptlon de ^ly)its de ^ojaafies , en 
Tertu de passeports j^in(|pës du 50|îs- « 
secrétaire d^ëtat. Cet objet estlflH»rtë au <t ^ 
compté pour mémoire, attefidu gue îè; *"; 
tr^ésor royal en remboursait directei;aént 
lestfermiers : on l'admet par évaluiHlon , * 
d'|iprès les* de|K autres articles , pon 

Total des taxes et droits lev^^s ou dus ^ - 

.• ' I. 

en vertu du bail de la ^rmè générale; ^ i52,5oo',ooo 



>. 



4.00.000 



2,0 J)roit§ régie pour le compte du roi. , • ^ 

Ces objets étaient les, droits d'aides dans la ville de 
Versailles , les droits ^u dômaine^Occident perçus à 
l'entrée du royaume et; aux ile^i Çous-le-Vent y le dtoit 
de dix francs par tét^ djs nègre perçu dains les ports' de 
Nafites et de Lorient, çt les sous pour livre créés par l'é- 
dit d'août 1781 sur les gabelles , les traites , les entrées 
de Paris, les péages. et autres droits locaux et partiel^ 
liera. * 

L^ produits des aides de YersaiUq^ étaient seuls com- 
pris dans "le compte «générardes feriïiesy ç^ ils for- 



^, 
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maient jua chapitre à part , montaat e^ recette pour 
raQqêeci7^ à uh nûUiozi quatfe-Tingt^seize .milte lir 
yres^.ci. / . * • . ô;* . • ... i^ogG^poQ t. 
Il n'existe, pour les autres objets régis par le3 feç- 
mierâjgéqj^aux, qu^un cc»mpte poux les àonëes if 81 , 
1782 et 1783% prëséDtant p^];e^rcioe le moittwt de 
chaque nature^de Qjroduits , comiae il suit :\ *■■ • 



1? Domaine d'Occident : * " . 






' Droit deiÇtois pour ceoj: perçu d^iis ^ * 
les ports de France. / ., • , •. . . 499^><>oo 

Et Aroits perçus aux îles du Vent ,. 
923,0100 liv., laquelle somme» ne* doit 
point être tirée "hors aligne , attendu . ' 

qu'elle résulte de perceptions faites * 

hors kIu t^ritoîre enropéer^ ... Mémoire 

2® Droit de dix lifres par têtrf de \. 
nègre. îpïroduit en France .... • i3,oûo 

3** Derniers sous pour Ij^re établis 
en 1781 sur les gabelles , les traites, les 
tabacs, et sur les autres droits apparte-*" ' > 

^nants à l'état où à des particuliers . • 1.3,4^^9000 

\ I I I I II 

" Ensemble. .... •• 48,374,000 

/ A quoi , ^ajoutant le produit des'aîdes '*' 
de Versailles.* ..*..... 1,006,000 

On a, pour le produit annuel des droits *^ 

régis ai| compte* du roi par les'fj^x^iers ■■ ' 

généraux. . . ... . .^ : ... ^ 19,4^0,000 

• ' . I ' ' il 

£n résultat , le pi^oduit net de l'isixplojliition du mo- 
nopole des gabelles et des tabacs 9 de la parceplion des 
droits d'eht{ée!.à Paris ^et dies douanes tant' frontières 
qu'intérieures, .ainsi qoe les traitements^ d'employés et 

î4' 
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les fràift de recouTrement i la charge des fermiers gë- 
héskax, donnaient liea à une imposition de cent ci»- 
-qnante-deux millions trois cent mille li- Kt. 

Très, ci. • . • i iSsySoo^ooo 

Bt le produit des drats régis «par la 
ferme générale ati compte du roi formait 
une perception de âix - neuf millions 
quatre cenf soixante-dix mille lirres, ci, - 19,470^000 

Ce qui portait la somme des droits 
perçus par la ferme générale à * • • •171 ,7 70,000 



1*1 



M«*]Vecker, ali § 6 du chapitre i*', de TAdminUtra- 

* 

tion despumcety estime que les recouvrements de toute 
nature donnés à bail ou en régie à la ferme générale s'é- 
levaient à un total brut de cent quatre-vingt-six mil- 
lions. Pufe , évaluant 1^ à seize* millions les avances 
faites pour l'acquisition des sels de l'Océan et de la Mé- 
diterranée, pour l'exploitation des sources salées, pour 
l'achat et la préparation des tabacs, et les frais dé trans- 
port âe ces marcl^andises dans les lieux de consomma- 
tion; tk^ k deux ^millions les bénéfices de la ferme sur 
les ventes de sel et de tabac qu'elle faisait <|ux étrangers, 
et 5® i deux millions également le profit que lé com- 
merce libre aurait obtenu sur l;i vente et la fabrication 
des sels et des tabacs sans l'existence du monopole , II. 
déduit vingt millions pour le montant de ces trois arti- 
cles , et porte comiâe imposi|ions à la charge dés peu- 
ples une sommç de cent soixante-six millions. - 

Les déductions faites par M. Nécker, tou^ fondées 
en raison, ne. sont pas toutes admbsibles dans notre 
opération comme dans la siennes 

On doit observer premièreipent que lesjrésultats ob- 
tenus d'après les comptes tendus par les fermiers ne soot 
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|>lu3 8U8cepi(ible$ de la rëâucHôn d^s seize bûUioos pour 
frais d'acquisitioa y d'exploitatiea et de tcâosport.dto 
i^eis et des tabacs : la soustraction de cette soinme^ est 
dëjà opërëe , en effet ^puisque les fermiers pe comp-» 
talent au trésor royal que des deniers clairS| c'est-à-dire 
du produit des ventes, dëdùeiioDi- faite- de opa mêmes 
frais.. A l'égard des deux deraiesa^articles, forxnant en^ 
semble quati^e millions , il est convenable d'en faire la 
soustfactioj;! du ^résultat total :'car w. ne péutran* 
ger-aa nombre des contributions d'un peuple nile pro- 
fit que retire une compagnie dé^on commerce avec l'é- 
tranger, ni le bénéfice que les n^(ociants.obtiendraieiit 
sur l'exploitation ou la &brication d'au objet de oon*- 
sommation. 

(hi adnael donc que les luq^ositions résultant des mor 
nopoles eiEcrcés et des perceptions fiiites par la fecme 
générale, à titre d'adjudication et dé régie, s'élevaient^ 
cent s(Hxante-sept millions sept cent fixante-dix mille 
livres^ ci . •• ^^^ .* * .. .... 167,770,0001. 

£ette somme est inCirieure de 6,4'2,ooo 1. à Tappré- 
ciatiôn faite par le comité des contributions publiques ^ 
qui , dans le tableau dont on a parl4 précédemment , 
pocte à 174,202,0^0 1. le produit des impôts affermés, 
ou régis par la ferme jjénérate. 

N® 4u. — Taxes accessoires aux douaoel : ploqibager, ëmplument». 

Toutes les fois qu'une branche du revenu publie- est 
donnée en fei:me et que leafrais d'exploitation spnt à la 
charge des traitajits, its^^ont intétét^^épargnçr- les frais 
de r^ie et à toléreî lea^ercepUons fllieites, àu.inôj^eix 
desauelles lè^, |>rfpo&és augmentei)t>Ii^rs nà)diques 
traitements. C'es^t ce q^ji ayaut lieu loi;^^ les droits.de. 
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ttaite ou de douanes étaient, exploites par J^s fermier» 
Qinét6tnXé iDdépeDdaDtment de leurs gagds ^ ies coo)^ 
mis dea.ibiârep^ax se formaieni des bënëfices casuels yt 
souyent cdBsidërables ^ psorla^ttxe de plombage- et par 
le&emolumfniê. • , , * 

La plombage j nëcesçaire j^ilr proc|ùE^r au aervice 
des garanties que la plus rigoureuse surg^^llaéce ne 
pourrait lu! offrir, est ^core avantageux ftt^ommerce^ ^ 
en ée-cpiMMui^lSpargiie de bouVelles>isites , attfsi que 
led rèt^rd^etles frais qui^rësiilttot de^es opërAîons. 
Ls| fbr&àlitë utile ëtait accompagnëe d'uDo ïaxe des- 
tiûëe à couvrir les emplo;^ëâ de Jeurs dëbours^ pour la 
fourniture du plomb et des iustrilH^nts de ploftibage. 
Cette taxé ou prix du plomb apppsë ëtait de cinq soqs 
dy temps de là ferme gënàftle : à 6e taux elle prqqurait 
aux commis un tiënëfice de moitië environ ;* mais ils 
portaieiit parfois leur exigence plus baut. 

Les émoluments^ plus productif , rë9ultaien{«de rë*^ 
triontions oBteiiiles da commerce ^ titi^ de prhmpi» 
expédition t on leiflr donnait ce i^pm parce que les c^- 
mi^ ëtaiint éensés &ire une diligence ou uq travail ex- 
traordinaire pour^expëdier les actes de douane à la dë'- 
liyrani^e dés^lt^els ils ëtaient prëp%3ës«, Danç* certains 
lieux y Içs fenoaiers obtinrent desfirrétsdu conseil qui, 
en dëterminant la quotité- de ^. taxes , autorisai^i^t 
leur perception au profit des employés. Ainsi, à la doua- 
ne de Lyon et dansées |)ttr^ux e^i dépendants , 'un 
droit He six sotis p«r expëdition était dû aux contrô- 
leut^s. Ailleurs , lés émoluments étaient arbitraires ; et 
le commerce s'y soumettait pouç prévenir^ des lenteurs 
ou des difficultés plus priéjudiciable^ encore que les 
exactions qui Idi ëtaient'tmpoéëeB. * ^ 

Les perceptions de cette nature sont du nombit^^ de 
celles qurne laissent pas d^ fracè/Les évaluer ildeux 
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cent mille livres sera sadfe doute restèlk* loin de.la rëa- 
litë. €ette opinion sera partagée lorsii|ae l'on saura que 
naguère encore, et soi|0 lAe s^tûintetratien quî ligtt 
au nom du gouTemement, dans un petit tfOmbre de 
douanes où ^'ëtail transihifi Thëtitage 0è la ferâiegënë- 
raie /lé commerce, ëtait spnmisï'des esigence/) qui dé- 
passf^ient en totalité Ii| soi^sx^ja que nou^ 
adoptons;, ci ^ T* . 



• « • 
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N 41.— Caisse du tommerce. • 






Les réredbs dp cette caisse résultaient, d'après 
les détails donnés par M.^Necker/ dans 'îe Compte 
de i;:8g,p. 18 : ' ^ , ^: ' • ^ ' , ' 

1** Du droit Ôe demi pour <fent sur les fiiarchand;ises 
vena^f «d^s îles et des coîonîite/en sus 4^ celui de trois 
po«i*cent du damaine d! Ocàident ^ qui faisait partie du 
bail de la ferme générale, fce» /érmiers- étaient égale- 
ment charges de la perception du-demi pour cent ^ mais 
indépendamment de leuï* baif ; etchlîque mois ils en 
mettaient le produitiA la disp9s}t49n du liv. 

minière. C* produit était de • . . . 4.5ôyOoo 

2«» Du droit de marqué sut leèi ëtoffes 
et s\ir les' toiles le^riquées dana leroyatu* 
me à raison d*<^n sou six dbniers' par 
plomb ou par estampille. Ce droit, dont 
les préposés ^ Isi marque des étoffes daçs > i 

les provinces faisaient Iç recouy^ren^ent, 
produisait: au trésor . . . .. . . • . 

Mais ces agents prélevaient d'abord . 
les sétrihutions qui leur étaient accor- 
dées. En admettant que lé nombre des" * 
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Report. • • 
prëpoaës i la marque et à la viaite n'ex- 
cédât pas .^ent cinquante pour toutes les 
fabriqua d'ëtoflfed et de toiles du royau* 
me, et que le salaire de chacun d'eux 
fut a.euleineDt 4e mille livres y on aura 
une autre somqcie de .. .« • • • «• 
. 3® D'une contribution de 8,000 liv,. 
pour, appointtments d'inspecteurs du 
commerce, pay ëe par chacune des TÎiles 
de Lyon y Rouen et Bordeaux • • • 
Et 4"" d'ufie contribution payée par le^ 
fermiers généraux 'au profit des fal^fiques 
de tajnsseries de Beauvajs et d'Aubus- 



son 



Ensemble • • • • • • 

En ajoutant à cette somme celle de 
soixaBte-qi^inze mille livres , ci • • • 
& laqudle le comité des contributions de 
l'assemblée constituante évalue lés frais 
djB perception des deux premiers articles^ 
iDn a , pour le produit brut des taxes im-^ 
posées au profit de la caisse du oom-» 
merce, un total de* • « • • • « 



liv. 

600,000 



i5o,ooo 



249O00 



6,000 



^80,000 
75,000 



855,000 



r^^2-.'^~ Induit ou 'droit spécial sur Céi marchandises provenant du 

commerce ^ l'indâ et de la Chine. 

Lorsqu'en 1769 le commerce fut déclara libre pour 
les navires français dans les difiérentes pîarlies de l'In-^ 
de, à la Chine et dans les mers au-delà dû cap de 
Bonne-Espérance , les marchandise^ furent assujetties 
à un droit qui vai^iait de ttols à cinq pour deut \ 8ui-« 
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Tant qu'elles pto venaient des iles de France, et , de 
Bourbon , ou de Tlnde et de la Chine : il était perçu à 
Lorieot) seul port dans lequel tes vaisseaux devaient 
faire leur retour. Pans la vue d'accorder Une .protec- 
tion à la nàvigatiop Tsançaiie, la perceptioù du droit 
d'induit fut étendue, 611*17849 aux marchatidises de 
même origine qui secaietit importées par navires ëtran* 
gers , en sus des droits auxquels celles-ci étaient déjà 
assujetties par les tarifs. 

Ce droit n'avait rien de coipmun avçc ceu^ qui fai- 
saient paxiie de la ferme générale : Tàdjudicataire en. 
comptaft à part de son bail: et le produit était afféct<| 
aux irais de Tadministration établie pour le commerce, 
de l'Inde , à l'entretien des facteurs , subrécargues et 
autres agents employés , tant dans^rînde qu'& la Chine 
et à Lorient» Le coippte particulier du droit d'induit 
n'existe pas 9 ou du moins il n'a pu être retrouvé. On 
sait seulement y par leà renseignements conservés dans 
le Dictionnaire des finances de F Encyclopédie , qu'en 
temps de paix , et douze années avant que les droits 
n'eussent été étendus aux importations par navires 
étrangers, l'induit donnait, année commune, -un pro- 
duit net de 760 à 800,000 liv. Il j; a lieu de croife que 
ce droit a éprouvé, une augmentation p Atérieurement 
à 1784 9 et l'on ne doit pas être au-dessus de la réalité 
en l'jévaluant en produit brut , c'est-à-dire avec les frais 
de recouvrement, à un million de li- 
vres,pi., •....«•... 1,000,0001. 

N®45* — broii sur les soies établi dans rori^ne an profit de la ville 

de Lyon. 

Le droit sur les soies qui existait à Ljron remonté 
au commei;|cement du seiftième siècle. Établi dans l'o-* 
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rigiae sus tes soies crues et teîotes qui arrivaient dans 
le royaume^ il fat éténdtl aux soies du Comtat et«aux 
soieis nationales : sa quotité Variait en raison de la pro-* 
▼enance. ^ •• * 

Le produit de cette peréeptiOA fut cëdë à la ville à 
des conditions onéreuses. Elte-en jouit jusqu'en .1775 ^ 
comme le prouvent les comptés qui pistent dans ]«» 
archives, et^^lesquels il résulte qu'à cette époque le 
revenu approchait dfe 6oô,ooo liv. Tout dnnonce que 
depuis lors le droit parti«uMer sur les soies qui était 
peiCÇii à Ljon.n'a plùs^ appartenu à- cette ville* D'un 
^utre côté, il ne' faisait pas partie des articfes di la 
douane de Lyoh^ qui sont compris dans ,les «derniers 
baux de la ferme générale ;'et, dans le tableau arrêté an 
comité des cbntributions publiques de l'assemblée con- 
stitliantê) le 22 juin'i79iy il est pgirté séparément pour 
une somm# de sept cent Giuqua«tç mille livres , j com- 
pris lel^ frais de régie, qui montaient à 5o,ooo liV. 

Ces détails suffisent pour démontrer que c^ produit 
ne forme double emploi ni t^xec leç droits d'octroi des 
villes y parmi.lesquels d^ailleurs il ne saurait être rangé, 
ni avec Jies perceptions que réalisait la fern^e généi:ale; 
et quHl doit ptût coti^équent être admis , 

pour .,'/••••... . 760,000 1. 

» 

* ' • 

' N*44. — Régie des postes. 

' Le compte de cette régie pour l'atinée 
1 7 85 porte les rentrées brutes à la som- 
iue de • • . . » . . . • . . 141761,000 
Mais il convient de déduire de ce ré- 

sultat les traitements des intendants et 

• ■ 

A repai^er. • . 1.4,761,000 
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* • '"■* Repàwt. ^v • i4»76i,opo 
rëg)sseiu:& Ses posti^ 4 letHes dépenses re-« ^ * 
latires au transport des dépêches, mon- 
tant, d'après lejntine compte, à. • . 5,617,000 ' 

Reste eu •excédant des frais de rioxe 



et d'exploit«(iioa * . . r • • ^•. . , ii,i44^ooo 

Cette dernière soiçime ^éut seule étra>admise pomme 
impositioû. En efi[et , dans le transpprt des lettres pour 
le^ particuliers, les frais d'exploitation ne isauraient 
être considérés (mi^ comme lé p:çix n^odique du seryke 
rendu. \* > . • * . ' 



V » 



fir°45» — '"Soa'poup letAre perçu par les directeurs des postes (^ans les 

provinces. 






Les directeuird des pcfstes dîins les provîntes n'étaient 
que très mécHocremêntïéti^ibuéi^ par la régie; mais, par . 
Un abus que l'on tolérait dans toutes les villes de Fran- 
co , ài'exception de la capitiile , ils percevaient sur les 
lettres particulières un sou au-delà de la taxe pour frais 
de distribution. «Pat des calculs etal>lis a l'administra- 
tîon des postes en 1821, il est démontré que cette per- 
ception portait. sdr une qpantité moyenne dé trente 
millions de lettres qui se distribuaient dans les provin- 
ces , et qu'elle grevait par cônsëqueâl le commerce et 
le^ particuliers de quinze cent mille livres : car, en ma- 
tière d'impôts surtout , il n'6l^t pas de 

petits abus; ci • ^.. . . v «^ • . • i,âoo^ooo L 

» 
Cette perception, tout abusive qu'elle était, ne peut 

être ratigée M nombre des lYnpôtsI Elle représente, .du 

moias en partie , les salaires des fecteurs, dont la dé- ' 

pense , si elle eût existé 9 appattiendrait aux frais d'ex- 
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ploitatioD. C'est pourquoi y au lieu de tirer les quinze 
cept mille livre eu ligne de compte , ou les portera 
seulement pour Mémoire 

» 

N® 46 • — Rétribution piyée par le commerce au^irecteats des postes 
dans les principales villes dn rojaome. 

A la tolëhiQce de réneienne r^ie pour des agents 
qu'elle rëtribuftit mal est dâ Tosage qui assujettit le 
commerce & payer une rétribution aux employés des 
postes; afin d'obtenir Tautorisation de faire prendre ses 
lettres au bureau sans attendre Tordit de la distribution 
faite à domicile par le^ Jeteurs. Cette fecililë et la taxe 
qui en résulte sont connues sous le nom de hoUe ou 
façonnement. La facilité aurait dû être accordée et 
non vendue au commerce. EHe est en efièt dans les con- 
venances du public et de l'administration , puisqu'en 
diminuant le nombre des lettres à remettiv par les fac- 
teurs, elle abrège leur tournée et rend plias prompte la 
distribution à domicile. Quant au produit de la rétri- 
bution , U est du nombre de ceux dont les archives ne 
conservent pas la trace. Afin toutef4iis de ne pas laisser 
cet article sans évaluation, et aussi pour ne pas encou- 
rir le reproche d'exagération, on supposera que , du 
temps de l'ancienne régie y les préposés des postes ne 
retiraient dés abonnements consentis par le commerce 
que trois cent mille livres , ci . • . 5oo,ooo 1. 



N"47. — Privilèges attribués aux matlres. de poste. 

Les relais àe poste avaient été érigés en offices , et 
les titulaires jouissaient à ce titre de nombreux privi- 
lèges, au dombre desquels était l'exemption des tailles 
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pour cent arpents des terre qu'ils faisaient yalûir. Ils 
avaient en outre la conduite exclusive des message- 
ries. D'un autre côte , chaque cheval employé au 
transport des. dépêches n'était payé qu'à raison de 
trob sons par poste, et 'la régie ne dépensait pour cet 
objet que i69,55o livres par an. Les maîtres de poste 
recevaient 9 à la vérité, une autre somme de 269,000 L; 
mais ce n'était , sous la dénomination de gages , que 
l'intérêt modique de la finance qui avait été le prix de 
l'office. Cet arrangement profitait au trésor, dont il 
atténuait les frais d'exploitation *, mais l'immunité d'im- 
pôt accordée aux officiers maîtres de poste retombait à 
la charge des autres taillables. C'étaient eux réellement 
qui payaient , par une plus forte part dans la s(^mc 
imposée sur les paroisses, la difiérence entre le prix de 
trois sous par cheval et par poste , et celui Yjue payaient 
les particuliers. - 

On ne cherchera pas à établir le chiffi'e résultant 4e 
l'espèce de compensation dont profitaient le trésor et 
les maîtres de poste. Cette connaissance serait inutile 
d'ailleurs , puisque la dépense que nécessitait la con- 
duite des malles rentre dans les frais d'exploitation , 
qui , pour le service des lettres , ne font point partie de 
l'impôt. /Cet exemple fournira, s'il était nécessaire, 
une nouvelle preuve de cette vérité , que toute immu- 
nité en matière d'impôt , quel qu'en soit l'objet ou le 
motif, nVst qu'une surcharge dont une partie de la* 
population souflfre en ^yeur des pri- 
vilégiés ; ci Sans évaluati&n 

N** 48. — Ferme des messageries. 

« 

Le privil^e exclusif de l'exploitation des message- 
ries royales était affermé moyennant 1,100,000 par an. 
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Ce produit, effet d'an mpoopole qui pesait à la fois sifr 
les voyageurs et sur le commerce, et retardait le dére- 
loppement d'une concurrence utile à tous, était nu Té- 
ritable impôt. Ici, toutefois, on ne doft ajouter au prix 
du bail ni les frais d'exploitation , ni les bénéfices des 
fermiers , qui auraient eu lieu paiement dans les en- 
treprises particdlières si elles * eussent été libres ; 
ci; ' 1,160,000 

4 

N^49. — Produit du privilège exclusif des caf rosses de place iparis, 
Lyon, Metz, Lille, Nauci, Rouen, Nant^^ Orléans, Bordeaux, 
Versailles, Compiègne et FontaineBleau, et des petites messa- 
' geries des environs de Paris. ^. • . 

L'exploitation, des voilures- déplace, dont Tusage 
fut introduit dans }a capitale vers le niiKeu du XYiT 
siècle } avait d'abord été l'objet d'un priyil^e exclusif. 
£lle^tait en xëgie au 'compte du goayerneQient , lors- 
qu'en i779unecompagnie de financiers offirit,5,âoo,ooo 
livres s^ns intérêt durant ti^nte^ns, pow[ jouir, pen* 
dant le même no'mbre d'années , du privilège exclusif 
des carrosses de place dans Paris^ et des voitures et pe- 
tites messageries des environs. Cette, ofiife fut acceptée; 
et à l'occasion du traité, lo ^ix de 1» course ^es fiacres 
fut porté à trente sous. Les entrepreneurs obtinrent en 
outre l'autorisation de percevoir, pendant le même es- 
pace d^^mps, SUIT chaque carcosse de remise, un droit 
de six sous par jour, sous la condition de payer à l'Hô- 
pital général de Paris une rente annuelle de i5,ooo liv. 
Cette dernière taxe était indépendante d'Une autre de 
deux sons six deniers , également par jour, a laquelle 
les voitures de remise avaient été assujetties en 1702. 

Suivant les renseignements que donue^le DieHon- 
nuire dsi financée de VJEncyelopéJie méth^^fue , oti 
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comptait à Parïs, en 1784» six ceht trente à six cent 
soixante voitures de remise. En ca]culaût sur le nom- 
bre de six cent cinquante >. les dwx taxes rëimioÉ, de 
huit sous six deniers- par Jour,, fonp^aient sur ces yoi- 
tures uneimposition aniïuelU en somme liv. 

rond^ de cent n^illé liyres , ci. . ^ . * 100^000 

D'apirës le même article ^ les conces- 
sionnaires diî priviliégé exclusif retiraient 
un produit d'environ 670 à 680,000 liv. 
de six cent vingt à six cjçnt quarante 
cochers de fiacres auxquels ils sous- 
louaient leur exploitation y ci. .' , . 675,000 

Reste à connaître l'efFeV dit privilège 
sux l'exploitation des voitures des envi- 
rons ^t petites messageries, dont le ser- 
vice embrassait un rayon de huit et di)c ^ . 

lieues de Paris. Il n'existe jsur cet objet 
aucun renseignement. Nous y sopplëe- 
rons en supposant que le haut prix des 
placés, eflet du monopole, n^occaâîo- 
naît aux voyagçiirs qu'une augmentation 
de dépense de cent mille livres' . . . 100,000 

Résultat, pour Paris et ses^énvirojis,* 
du prrvilëge exclusif de l'exploitation ^ ^ 
des fiaci?es et petites mesjsageries,' et de 
la taxe sur le^ carrosses de remise. . '875*000 

Les comptes rendus parles diff'éreûts 
ministres qui se sont succédé depuis 
1781 jusqu'en 1787 Vaccordent à por* 
ter au nombre des recettes dfi tr'ésor 
royal une somme *de 47 5Q00 livres pour 
le produit du privilège des fiacres dans ^ 

ArèporHr. . . 876,000 
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Report. . . 870,000 

les TÎlles de provisce. Nous n'ajoute- 
rons qne trois mille livre3 à ce prix de 
ferme , poar gain des fermiers en excé- 
daht des bënëfices ordinaires d'une ex- 
ploitation libre ^ ci* • 5o,ooo 

« • 

Total des impositions qui résultaient 
du monopole sur les fiacres et sur les 
petites messageries 926,000 



N* 50. - Loltrie*. 

On jurait en droit de considérer comme imposition 
à la charge des peuples Tint^alitë du produit de ce 
jeu que les gouvernements offrent au public avec des 
chaoces certaines de gain pour le trésor. Tout en effet 
est impôt dans les loteries , puisque la très grande ma- 
jorité des joueurs ne retire rien en échange d'une mise, 
et quele petit nombre de ceux que le hasard favorise 
ne trouvent dans le gain qu'ib ont fait qu'un nouveau 
moyen de satisfaire à un goût ruineux , et qui doit trop 
souvent les priver du Sien passager quHl leur a procuré. 
D'un autre côté, cet impôt n'est que volontaire. Par cette 
raison, et pour sq conformer, quant au produit des lo- 
teries, à l'opinion de M. Necker, on ne portera au rang 
des tributs publics que l'excédant des mises sur les.lots 
échus aax joueurs. 

. Les résultats des opérations des loteries ancieimes 
se réglaiedt de septembre en septembre de chaque an- 
née. Le compte de l'exercice 1787 à 1788, que Ton 
possède, présente les résultats suivants : 
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Produit hi^ut d«s. mises cpoi«ies ^t dH^ ^ ^ '« 

lets faks^d^laToterie 1^07^1%. *•• ^' . 449^^oob 

♦ iJe cette^somme U €st dédu|jf pour»lol|i • ,* 

acquittes • .- ^ • . • . f 1* . * • <% 34980O9O00 

Jleste en biaéfice sur la loterieroyarle. ^9709,000 
Le compte ajoute p*biA paniers clails^ • # • 
•versés par les recev^rs de Ifi^lejerîe de • 
Piéfe et de celle ^^i^fantsÀ'^ouvés^ « ^ 

uns somj^e^de^ * ' 'î -♦ • •• • •^ •5é[6^6qp 

^ • V * V ^ ^ '< — 3—2 




Ce benénceV^Mtalt , pd^r'le^rësqp rcf^sj^ de J'Sn- 

Aîe|i droit de seujneufiage qu| t^ rois s s^tribuaient sur 

la^aoricati^on^es moimaies*, et doof l'exercice , accop- 

pagaë ^e ^'ëU^F^tipoT^et de l'aâgmeQtation^ternatives 

jàa taux d<l^^spèce^ ^t de leur altëration^^avaieat ëté 

^ «^p^ntlant j>lusleurs siècles la ressource hal)ituel^e dufisc 

* aS grand dommage du commerce ^ de la })opylatioif. 

.' ^ 4^a fin du dix-buitième siècle , le sc|gneuriage n^é- • 

• tait plus 'qu'un dfoit modéré : il ëljfiit réglé suv Tor, 

' après 4a refoflte , pa» cbaque^^narc , à di^-huit livres 5 • 
' sm^VaSrgentV à dix sous; eU i^r le cuivre, à iiu sou 
^ Quatre deniers .* C'est c^ qui formait rin\(>osilion 'dis 
. (Peuples , pi^isqpe cbàque masc demétal m9Dno jé sup- * 
portait une réduction fixée, quir diminruaît dràutant la^ 
-valeur^ intrinsèque* des espèces jôiises en circulation. 
llliR Neclcer et deGaloivie,^d*accord sur ce point, éva- 
luent, le^ produit mdy en annuel du^eagneùriage, n'on 

II. • ^' • . 35 
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coœpFis lel hj^mé^e^ ^es i^foij^es.eKtraoJfdinaires^à ' 
ciQq«èetft miUe^Svi^ ^ c)> ^ . . ? ■ 5oo,ooo L 

9 JV 52. — Anne des allèges. . # 

' Vsf&nétge ded qaati^ed dtr et d'argent , cq^idérë 
comme «Lebendai^ce ImméMaU d«5 'monnaies , était as- 
sujetti à certain3.droits don^ le pf oddit s'affermait. 

Le prix ^ bail de$ afi^ages den?aris , Lyon et "ire- 
vouxj^expire avec l'aniree i7«87,^'é{ait.c^a^l^2^iopU 
A* partir de 1788, la fërme a éfé*4>ott!ée«à^ent vingt 
mlUel^res. De ce cyie kLtrésoj* T^^9^ r^^isait^n moin- 
dre produit atant i;ette derrière époqmp • i^e ftut pas* 
- conclure «que l^s droits ren^ieot moins i%aaji9 %d^le-^« 
ment qii& les fermh^s gagpai^ d|iyanti^. \Si ^eaf 
donc adopter* la somme ie cent vii^t Qiiile uvre^ Q^ui 
tërn^ moyen de^ droits que leyai\/flinuelletnent/afl(i- 
nage*, ci ..» * .» . ,^. . ,* . . . * . ^ ^x^o^xysb 1. 

N* 55. — Reveuufi casuels. ^ « • ^ 



• 



* Les revenus casuels se composaient i * m 

Bas dj^oits de mutation des offices , C ' 

•Du C€ucitièrfie^eniêr -de ces jodémea offices* * * 

Des droits de maîtrisé de Paris et des^rôvinces^^ 
Deia finance des offices du point d'honneuf, qui. 
.étaient à vie,' * *♦ •'^ • t 

£t dès droits de confi^matioa de nobl6£U^e. * * \ 

* n existait ^n trésorier pour Je •recoi^eifiient de cea 
difiKrents produits^ dont il comptait cumula^vement^'à 
Texc^ptioi^ des droits «de maitrisedes arts et métiers • 
qui étaient l'objet d'uQ coopte distinct et séparé. Oo 
observera le( même» distinctions en traita|3^ séi>arédieDt 
ce qui a rapport aqx droits de maltaise. ' • . 



« 
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l^ecomptl^ des autres reYenus casuels^ ^rte le ^ 
produit^ pouil^ranifée 1786^ 1i la |omtyie de six, mit^ 
lions trois* cent %lix-sept lijîllj livres , * • lîv. • 

^1 .♦ ^ . . .# . . é# .• . #. .^* 0,017^000 

LS fiif|pce^(}fs, offices du{>oiatid'h&n- • 

neary<%noDtaiit aDaueUement à^îûo^oo * 

HvH,, et les droits de confirmation ^e # • 

noblesse 9 qui pfçdTiisâient 5o,op^iv.^^ * 

environ , n*è'^apt pas à considérer com- 
nje des imposi^ôns. Le prçmifer article,' ; • 

en «ffet, n'ëtait.qu*uneavanc^*renJjouEr * ^ 4 

sable, dont le trésôi; payait l'intérêt 5 • ' . 
%tle seconcfétairle pri^.que le posses- ^ ^ • 
seur de la noblesse achetée^etbait 1|d- ' * é 
lontairement S ^a conservatlbn de prér 
rogatives^boBÎWfiques oti^fle prMl^es , 
pécuniaires, Hpi l'indemnisaient de ssP dé- 
pense. Lé fisc 2 t^buvait bien use res-^^ 
source, iftaisfCe n'était point uiî tribut 
exigé. Il cod vient donc de déduire four • 

ces dou^i^ objete . •"• • '.^ . .. *. , . 25o,oî)0' 

• ' . • — \ 

Ce qui doQi^e pour la partie des rere- -, ; , 

nus casuels •qui représente des ipiposi- ^ 

tipns, non compris lès*maitrises • * . . 159067^000 
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• 







• • N^ 54. h^ Wit dé mavc i'or. * . * ,"" 

• • • 

. jCe droit était encore per^ à la mutation des char- 
ges, et* on l'exigeait, de plus.à l'oCeasion des brevets j 
des concessions , des j^iviléges ^t des autres àcteS;«qui 
ifvaient besoin d'élue revêtus du sceau 4^1a chan^Uerie. 
Il était recouyre par un trésorier spécial , dont le cOuqple 

a5. 



■ 
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« porte leireiouTTement ^ pour Pannée 17861^. A un ipil- 
9oa nevtS cent TÎtigt^Ulé lirres, c;i*. . . . i >§# j^ooo. l. 

. On n'a sur la pithrIloB des bënëfices de la fabricalîoa 
et d^ la ^ente des^oudres ^ q^ l^oo pepl considtrer 
comme imp4t^, d'ainrfi notion que celfê doctnëe^ar M. 
JN^eeker. Dans Ip TraUé df TAdtnimstrêMoÛ des finances 
et dans rjEtat des reveniQs ^ compte de 1788 , ce ml-* 
nistre ^linoiice que^lette rëgîe a produit finnueUement , 
depui» son insUtnIion , enyiroiî '800^000 Jiv. pour le 

• roi; et ^^y dans l'annëe 11187/ et bénéfice ^'^^^ 41eyé à 
plus.ae^900fK>oo tvr. D'un|iutre cèté, on^sau, par Tétat 
<des charges publi^ue^dres$é4)endant52^ci9iiSistration 
d/Sf. ^3p<IldUne en i768^%ju'à cette époque les droits 

• sur les poudres étaient afiefmés i,^QOyOOd^.li^* , et qye 
de^iulus il Bestait au^ adjudicataires vn excédant de 
8o^H> liy.^y sur^ lequel ils devaient epti^tenir les 

.mOuuns à'pou4re« On doit conclure d'une diminution 
aussi sensible sur les ptbduits du «nonopoleVes p«u- 

. fjres y pu que la vente avait éprouvé d8 jgj^andes dimi- 
nutions, ou, ce qui es| plus prSbàble, ^'il«xistait dans 
la régie èes vices qp\ atténâaiétft les revenus du fisc, 
^oi qtf il en soit , on strivià pour c«t article^ comme 
pour tous ceux qui ne sont pas ji^stifiés par de^ Comp- 
tes antljentiques., l^valuation mt)yenne ^ * 
deM.Necker* . • • ^ • • • .*' 806,000 1. 






* 

N* 56. — Drwt sar.ies glaces. 

. Par f édit dif çnoU d'août 1781, I^ glaces«de la mtf- 
nufiiclure établie à Paris furent soumises ii un droit de 



• 
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dix^ livres ^a{;*qaiotal , à* Tq^cé^ioa toi^tçfôis des gki- 
*fe^xpéàiée3*en pays^ étranger o* livrées pour T^me-* * 

ment des maisons reyales/Les entrepreneurs d«ila ma** t 

nufac^Use , aysyit fait dél{ repir^entations suf les acci- 
« dents qiA pouvaient résulter .des dëGbargeq|e||ts*et de ht 

pesée (Us giac#^ obllnx^t|^ l'afirandiissement /4e«téiate* 
' formalilë mo]^ennant un abonnement de c<&t cinquante 

iniile livres p^^an; maiâ ils renchérirent de "dix pour * 
%3ept^ le/ glaces foimies cTans^lé royaum|pt on àm\ ce- 
• ^pSfdarft ne porter qli^^omme abonnée ^'our r^ultat 

du droif Aabir, Â .• ^ ^. •". • • . ; 1501*0001. 

ImpÙsiSans en naAtre ou en arpent} droits ntmiiels et 
* • àntiâs résultant dT priv^éj^esé*, d& coutumes ou^e 
concessions faites ij^ non% de FoMtonjfé royale. *' 

N^7 .-^Octrois d^ yiUesf des hâfiitanx ; fonds df poUôe des srandéi 
A «rules et iqipositions ^ur^es ch^Abres de commerce. ^ 

•t * • • • • • 

U n'existe qucî des reiiseignement^ incoiufilets suif le 
jyoduit des droits au moyen \jesquel8leC\illea, 'Jes 
hôpit^uxvet les cbunbres ^ cdmmeffie^u|i{)(V^ent*a'* 
l'ifiSuâisante de leu^s ^revenus patrimôniaiyi* tl est né^ 
cfis«flàre de se c(tùfogp(ï|r sur itét. objet â Vofitimâtioù de 
M. N.eckM'y cmi porte à vingt-sept milT^pns le Montant 
de» '^axes' destinées à subvenir aUx d^ens^4^»^loca)ea»> 
à*l^cquittQment des dettes et au ^ai^ément de quelques 
abonnements conyrapfiSs eûyers le*Çsc¥ L'indica^ioi» àe ' 
.ce^iueron connaît kerr^a éiprouvejjfqiie cette évalua- 
tien if a riejrd'eiagére.i^ • •' • * • j^ 
. ^ 'Oh pos^de p«« ^^*àDQ% antëriwres à 1788 U 
conU»fllbilité*4e deux cebt tKnte-sept^mmuiies. Les 
comptes y dégagés de tout ce qui appajffient aux rêve- 
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niu fonciers 9 aux refifbs ^ aux droits %|r)daux, pre- 
ssentent pour produit des taxes locales , àfifermées wn^' 

« la plu||fiTt y iine%omme de pins *de douze millions , 
non compris les fixais de rësicf et les b4p^fices*dSg3 fer- 
miers. Daiurc^ résultat , Pam entfe pour il^/bo^ooo I. 
•et tfon pour SyOCfp^aoo 1. ^ntfâëpendâJlpmenttlu pro^ 
duit des perceptions affectéea spëcfalement aiîf dëpen- ' 
ses de la police. Les jiutres coinmiineâr^p^rmi lesqnelleà 
figu(ébt un giMid nombre de'petit^ourgs^tiËp|>artien- 
nent^auf partie du ro^unte %ohniies ancientienient^ 
souslà'dënomînation d'ilS-dcr^wnce , Bf i^'t *Beauce , 
Picardie, Champagne et9fiv^imis. La 6]:;^t^gne y est 
ëgalement^omprisQ poyr^es droj^t commuftaux de 
mtserie élde'tabliery et l'Ârt^j^ pour le b^i^&é^da 
.jaaibnopole de l'eau-dê-fle; mais xM n'y voit Jas Or- 
lëaoet? Tours, Bftis,, Besançon, Sfenobl^, .J^îj^Q) Stras^ . 
bodrij^, Metz; Nanc^^Lilfe, nouen, Nantes, Bordeaux, 
Mqpitpelliéir , tp^^puse^ni MàAeille 4ont lej» octrois 
«dépassaient upi ihillion , non comj^s M droits^ur ifs 
nftrcbandises qui. étaient attribue^ à la chambl% dç 
cpmm^cef ni aucgme de^ comrauneS'4'u^ ordre infé- 
rieur 'dan« les prov^inces dont ces tilles ^ d'autre^' ei^ 

. çoije etaid\t*'Tl^s capitales.^Auxtays locale^qui exis- 
taient dané*Ies villes de ces parties de la France silBon 
ajoute les dfoiti^ecçus st^pafénfënt en favei^des^^ ri^ . 
taux , €% ceux jque )^s chambres ^e ^onunerce étaient 
•miforiséesâ ley«r dans le^po^s i^r les marchandises , 
on p&urra adopter^ansjdj^fulté l'estimation de viiigt-^ 
sept millions don^ëe par M. Necker«eru prQduit4y:3it'de 
ces diverses ^npSsitions, puimyie moins «de deux cent 
çinqiumte villéis et b5urgs'9pparteilan| àtiniC provîntes 
séiilement levSfent eh f^oduit;n«t jp#ès de la moiti^de 
cette semmè , <H . • * ^/ • '*• . • 27,oô6>qpo 1. 
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N«58f — Droits dd jurandes etXé madtiises dansées arts etjiétiersi^ 
♦ - . ' * et trais accessoires.. , *.•*»# 

^ '• ,. • ' . ♦^. 

* Ji|'4dit jjji mois d^aoùt i77ÇvretabUt à Paris les 3ix 
corps de maschaodéTCef les quarante-quatre commu* ^ 
(jl^tes d'arts et ni4tier§*.el-en 1777 la qïétfiemesuré • 
fuH ëteoÉue aux pro^rinces. Si cos édits n'^aieot p^ 
aussi fayoraI^e§ à r^xercic^ et au dë^veioppement de 
l'itfduftriequâ celui de fév|iier 1776, qui^Tgit ordonoé 
la ^îppressioa^^t^us dles «oorps^ et commuuaiAésisde 
mardbaad^fet dWrtisanSy du moins les mô(lificat\pns 
apportées aux pr^^iléges tet jaux.çtatuls des :€dllrpo(aT 
tionj(,*la réducHçn ^ Ift financ^des maltvises^et des* 
frais dk rëo^plioD ^ la liquidlitioa des dettes ^t le#rê&*^ 
txîciiâm s^portSes à le. pdk^(ioo,4& droits de con-j 
«fi^érie^ rea4ireot lycées des^ârts plus facile, et tetidAÎéut 
ivrer le ^çamnp[^rce*aifh« partie ^es^taxes* et des 
qui itttbmbaiéDt suAa ijn^tn-d'œuvré e^ en défini-^ 
-five sur la consommation.. Mais laTf'rance«*entièré«ne ' 
jouif pas* des adoiîcisfiement6«q|le dbfàit procurer la 
iK^uVeUe Arme donnée aux communautés d'aHs et rq^ ' 

^ tiers : les pallements.de Bordeaux, de Toulouse, d^Aix, 
de.Çesan^o^, <reR«nnes«è't de Dijpn, pïétant lAu: appui.^ 
aux réclamations intéressées du «monopole de l'iodus- * 
Ixie , s^étaient refusés. À l'enregistf enjent de. l'^dilf de ' 
*^777 9 jBti.4rdéfaut.de%çette form&lito, tous les'abusjde 
rancien ordre de cnoses se perpétuèrent dans, la juri-'. 
diction de ces cours. C'6st-a-;dire que , dan^.la*y^ste 

• *éteûdue desprovifaces de Guîenne; de Languedoc, de 

'• * frovènce^ de Franche-Comté, dS^ BQurfi[ogne'et d*e Bre- 
tçigne , «l'industrie resta livrée à to'iftes lés rigju'eurs des - 
jurandes, à Ses droits de^réception p^us élevés que c^iix 
que le gouvernement avait établis' pour la capitale f^6t 



, à déli 
dbus 






« 






'à toèt^ l'jBxig^nce |||e corpcnrations surchargées de ^ei^ 
'tes ; r^ttltal iaëtrkable^^uilè a^ministration^ns sur- 
YéiUàdtjs*^ ^ de procè» sans Donjbre quL^u^ av^^eot 
pour pl^t ou de cepousser l^;$>r Aet^es eotrepr^s^ 
d't^Qe^auhre comnii^aattë ^ ou d'assarer éjim^ nmllres* 
rentier exercice ^'un cofliin^rce^ d'une iDd^stûe, à« 

. * rex^lffeîôaM'une. ÎDfiDit^(^'aatisatft ye 1'^ ruinait . 
pa^ce quïis af aîentfyoulu &ire ^agé de Ieul% taléhts 
say dépenser iif av^ceMûfructùeuses «ine partie àb 

• * leurs modi4^s capitaux. Diaprés les caltuls.ëta^ispar 
Mïla'président Bigot de*Sa1ilie-Cj|phc^ dans un j&mu 
sut la» libèr^ du capimerce et ^ FinSustr^ publié ^n 
fi^yS*? ]^admii{rstration de&^jui^n<||» et k'policç des 

* çomnTunaiite^d'àrtif^.et m^tief s gaevaiént IMndustrie na- 
. iioi\ïle et^le commerce d'siû mpins dotiee inillio^s par 

. ^n «9 et pour ParT^^^ulciient leÂ^frais 3e rëce{|Son^^de 
jurAidieSj de visites, d'assemblées, d^omple^ et autres» 
semblables ^^ouvaiedt éti;e é^alué%à ^mn^x millions^ * 

• Ces évaluations ava!ei4 pré(;é^é les édifs*d6^i776 et 
de 17*77^. Elles seraient exagérées peut-être à Fépoque* 

* cbôisij^ pour rétamisseifient du TaMeai^des in^pûniiong 
pêébliqtêès. Sans donc s's\f réte^ à des calculs anciens , ^n 
trouvera dans les faits de comptabilité des repsigigne-* 

; ments c^rtain^sur \fi» réceptions aitx maîtrises, *el^ur 

* les frais accessoires fians la partie du Royaume où \fs 

* cofgoratio^s ^t «leurs statuts avaient subi* la Béforme. 
'^es notions positives* serviront à ay récj^ce .que*poa- 

* ' j^aient être' ces m^meS frais dans leâ prqvin^&de F ralice 
. où les lurandes s!étaient; maintenues sur l'ancien pied. 

II- est iiidispensable slvânt tout de rap][)eler les dispost- 
tif>ns de.l'édit d'août 1776 en ce qui concerne la nature * 

* des droits et frais que devdent^ acquitter les récipien- 
daires ou les membres d*es,corf»oràtions, et l^ffectatioA 
dvr produit «de ces taxeç. 



* Aux termes dé Inédit , * * • ^ ' 

, ^ Lesîdroitfl de nn^trises, q|^i, de troi^, quatre et cinq 
tnlBe livre^^ans cèrtfiSnes professions ^^avaient ëtë ré- 
gies depuis «isois cents Uvr^ jusqu'à miile pc?lir wjte?t- 
mum, ëttient parta^^ en plusieurs parties. Les trois • 
- ..quarts YtaienI verses au, tré;»ojji9 qui devait Ai em- 
plojJ^erMê produit ^Hyec celui d'autres droite qu'il s'ëtait* 
vëseryë% à l'acquitteament des pensions ^ â^ ^ent^s çt 
autres dettes des commutantes supprimées. Le dernier . 
quart se payait auxjÉrës-gardfcs , syndics et adjoinj^s. 
Ceux-ci ^ relevaient le cinqui^Éfle pour Teuçs honorai-, 
^:es^*à^ charge d'appliquer les quatre eiôqtiièm'fes res- . 
. tq|^ts aux dëpeiises cotnmunes de la corporation. 

JDàn^ le cas d'insufllsance de ce g^oduit, il ëtait 
*pourfu aux déposes par ui\^in)0osttion Yaite sur tons 
les meHibces 9e la coifimunau^ë, au marc la livre de 
l'industrie , et doiit le f^II pétait rendb exëcutdfre, à Pa- 
ris , paf le Ue{itenant-gënëral dé police., ^ * 

• y ëdit dëfiendait atix jcjrë^rgsurdês, syndics et adjoints, 
^d'exiger deâ*rëcipiçndfciires% •^us^quelque pijetexte quç 

. ce pût être, aucune aytre* somme .que celles qiA 
étaient attribuées pour honoraires^ e\ de recevey: au- 
cun repa^, d]()il de présence, jetons o\l autres pré- 
s*ents ^ sous pein^ d'être poursuivis comtne concus- 
sionnaires' , sauf aux récipiendaire à acquitter jpâr 

. eux^êknes le coût de leurs lettxêg de JkaUri8e\et le 
droit ^ rhépi^, et à,eif représenter les quittances 
avant* d'être admis à la maîtrise. * * • 

Les ju/ës , syndics et adjq|nte, étaient tenus , à la fin 
dè*chaque année, de rendre compte' de* leur gestion à - 
létirs s^cessWs. 

* L'éjection des ad^ointç des comdiunautés et la récep- 
tion des tnaîtres et maîtresses donnaient encore lieu à 
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d'autres Arôits, qiû , à Paria ^ ëtaienV attribues au pro- 
cureur aif Châtélet y à ses substituts et an gre^^» Ces 
droits étaient ftx& , * * ^f " • 

1» Pour l'ëiçction de trojs adjoints dans çfagcmîi fiés 
corps de marclianâs ou jGABricant||^n totalité {^'cinquan- 
te-sept livres; * . * ♦ 
• 2® Pour 'chaque réceptif^o de maitare ou de%âttrél&se, 
à tr^te-trcfts. livres y lorsque le xkijl de réception était 
au-dessus de quatre cenft livres, et c'était le plus grand 
nombre; et à f^ingtAm^ livres pour les m%itriSes de 
Quatre cents Mvres etfliu-dessous ; * • ' ^ 

Le tKmt B04 compris hi drtUê de êùelei âeêij^^ùrei 

Les comptées par lesqueb on donnait aujdhrd'hui^ le 
résultat de ces jdifférçntes dispositions dans les pays où 
les édits de 1776 ,et de i;^77 étaient exéculé^^e^om* ^ 
posent : * ^ • • . <î 

1^ Decelui que^e trésoriçifdes revenus casuels ren* 
dait sépac^menj; pour le montant des trois qu^ts Ses 
droits de maîtrise attribué^ au trésor royal^« • ^ • 

3° De cçi^tx dand lesquels Jçs sjinaics et jUrés de com- 
munautés de Paf is faisaja:)t cgnnaitifelie montant et l'em- 
ploi dy prMuit ^ quart des mêmes dfoits et des impo- 
sitions réparties sur les ^embres des «o^por^tions ; 
' Et 3® de celui du trésorier qui était spéci^emeAt 
chargé du recouvrenjent dei| revenus et des droits ap- 
partenants alix con^munautés Supprimées,* et* dqjit le 
produit était plus spécialeifient &fiect&jiu paiement de 

leurs 'dettes; • ., . * • • 

• • • 

D'après ces comptas f i^ aété délivré, dâhs Tannée 
1786, pour Paris«et pour seulement dix-neuf «génén* 
lités des protinc'es comprises jdaos le res&ort du parle- 
ment de Paris "; cinqf mille cent une lettres de ^laitrise, 
dont : * • ' 
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à Pluris. ^ . • * • 2y(f&B ont produit aiytrësor royal pour . 
** , ' les trois quarl^ des. . •Uv. • 

♦ * % droite ..^.•.' . dgSyOOo' 



• * 



*, * ef dans les pro- * ' ^ 
«yinces ^ • • 5,ib5 ont produit «aas- 

si poui^ les troîs\ \ .' 

' * /• . • quarts i»^ . .. 49^>^^^^ 

• ^ * . ' i'' '4 '' : — 

Ensemblç. ^^ 5, i^i maîtrises^ et pcy^r , 

f • le très or royal. • * i^aqi^ooo 



•• 









Le tiers ^e ^ette soi^nne, formant le 
quarft du prix JSes maîtrises ];efu parles- 
commuiiaut<és/leupa^{'<)carë. • # . . ^ .565,ooo 
et le pjjix 4e cinqaniUe cent cinqu^nté^- . 

nme^B^aîtriçes a*ëtë de.. . . . * . ^ i,454j000 

Le prodâitVies ren^rVtipus par rôle •' • 
faites su» les marchands gt fabricants" de 

■ ïk capitale *ar ëte , 'suivant l^sj:îomptes 
existants des syndies de quarante-cinq 
Ae» Cinquante «orps ^t conpnunautës y \ < ,* 
de.**. . •. . ^ '. . '. rf .. * . i86,rfoo 

» Le r^çouyellementaiinudl des adjoints • ; 

dans chaëune des cinquante communau- * 

tes çdûtait SyOeo livres ^x nouveaux • • . ^ 
ëlus , à raison de 6o livres par élection , 
en ne portan^ qu'à 3 livres Tes droits de 
Bceau et d^ signature. * * . * 

Il a été payë-6i,t)Oo livres aux offi- 
ciers du Châtelet ^ar deux nfiille qua- « 

^fante-six récipiendaires, au taux racryen 
.dé So^livrê^ jpar*réception^'y compris 
ëgaledent l'évaluation des droits de 

ji reperter. . . 1,640,000 
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» ^ ^ Vl^afi$, . • 1.6409*000 

•quiftaii^ce et de^eefiu* Mais ces dèlx # ^^ '^ 
sopmes, formant ensemble ^,000 li- 
vres, rentrent 9 par (par destinattoà , dans 
la clasâp^de c'elles que jpercevaient les 
officiers de j(|stice, ék ^ui seront rëa-; • . 
nies sous le tltr^ d'ëpl^ et ^e yaca- * 
lions : 4eur inoktant ne doit j|pnc^p9s ** 
étf e tiré l^rs lisne # ci • . • * • • . Mémoire 

A ces frais accessoires , dont la qub- 
tit^résulte de la çonnaksance des ÛA-^^ à ^***' 
tions de droits et du*ngmb]ce«der4^^-^ '^ 
tioi)& et (félectlpifls, on doit ajouter les* 
frais des dîners que donnaient les récî- * 
piendaites aux jurë,#, syndics el^afl-; 
j[cfints de la cor{||pation. i^es banquets 
aTafent ëtS défendus', à la wéiMf^fijc . » 
les ëdits , ainsi que lestlroits de^prë-* * 
sënc^, jetons ou autres -prësents. Op. ^ 
d(4t croire, que les intentu)ns de la loi ^ 
ëtaient respectées qu^t à«ces dernierf 
articles ^ mais l'usage des dîners de rë^ t 
cept ion Vêtait maintenu danâ toutes les 
(^mmunautës, nonobslant^les dëfenses 
expresses, qui n'ël^ientquoje renou velle- 
• ment dé celles qye d'anciens ëdits avaient 
portées prëcëdemment ; ejî'le nouvel agrë% 
gë ne pouvait s'y soustrairez c*est un€ai|i 
qu'attestent encorejplusiéurs de^îeuxfqui • ' 

ont pVîs part à ces réunions. Poui ëi^- •* ^ • 
luerayecmodëratibn cette autre dëûehse * * • - 

A reparier* . • i,64o,poo 



« 

• 
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oblige on suj^posem que^haqa^ dîner, * <i 

d€|)uis j^il^ que recevaient les pffieiers 4^ * 

d^ chacun, de^ s^ dDrps de marchands 

jusqu'à celui qui était dû aux-tnembres . * 

de la plus modeste* des quarante^qùatre 

communautés <, ne cou||^it ^(le $0 livre^ ^ 

lîe S«ra encore pçurles deux mille qùa-- ^ 

faote^ix réceptions c|p la capitale une 

somme de ^ • j; . ^p . ••;• . • . *6i,ôôo 

Et f on a 4)0ur îpipositions réparties^ 
et frais accesSoiies àë réceptioQ aux mai-< 
trise§ dan^ la canitâle seuftmeitl , une * 

somme de 3479600 livrés, déduetion 
; £|ite des* droits paf es |ux 'officiers dii 
jChéJtelql;. • ^ ^ 

, Chajqtf^ coiporatipn, chaque Çjécep- / 

tioE^dânsles proviApes où Fédit.de 177.7 
avait été enregistré, dpniAit lieu à des 
. impositions e^ à des droits sinon d'é- * % 

gale quotit4 9*tLu4Mins de înéme natur^. 
On estimera que les cpmnymautés et les 
trois n^ille cenf cihq maîtrises n'ont«ug- 
pôrt&éh 1786, pour pes frais aiccessoi- * 

res , qu'une dépense légale a celle qu'e 
deux mille quarante-six récipiendaires' 
ont payée dans là oftpitàle , ci* w .. . 2479O00 

Montant apprcRsimatif «^es, droits et 
des 'ffais accessoires de réception des 
cinq mille cent cinqi^ante^-uDe.maitri- * 

ses. "••«••; .tjQ^^^OBO 

. • {J( reporter.) 



** 
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• • • 

Iteport. ', . i,948,ocl6 

Dans «la même, année 17^6 j il^a^ ëté^ ^ 

recouvre y .^ verta de rôles sur l|^aQ- «t *f 
eiens droits attribilés aux mercier^, dira- . ^ • 

giers, t>elletiei's, 'bonnetiers et clft^pe- 
liers , une somme de ••* • • • % «^ 9b5,oo6 

Si, dans enV^on une moitié 4|i rojau- * * 

me où avaient *été- opérées la réforme *. . • « 

des abus, la réduction des ^itûril^gea, * 
la^Uquidation des dettes et^lgi diminutionj^ 
^es (Jroits de réception , *les maitri^esr 'J 
formaient encore l'objet d'une ibi^osf- • 
tion ^usfi forte , i quelie somme devaient ' » 
s'élever, dans le re^e de la France ^ Bes * 

charges *dont les jurés et sjmdics ét^ent * 
les seuls Wbitresl Pour s!en taire une* 
just^ idée, 11 faudrait se reporter èi ckx . >« 
qu'écrivait à ce sujet M* Bigot de Sainte- * « 

Croix. DaAS la crainte toutefois dapa- ^ 
raîtr^ exagérer en adoptant les résultats 
' de calculs' qui appartilennent*Â une i^gQ- ». . • 

' que déjà éloignée, nou» estitn&ons quë^ * < 

sur tous les point^^du royaume où )!&* * * 

dit «de 1*777 n'avait p?is' été reçu, les • / * 

droits dé réception , les frais accessoires» * 
et les taxes sur les marchands et arti- 
sans , laissant à part seulement les l;|ixes 

■ 

9es officiers de justice, nè« s'élevaient , * 
qu'à une somme égale aux^produits.des 
droits et perceptions^ ie tous genres 
CQUstatés* pour les pays où la réforme 

j( reporter. . . • d,353,ooo 
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♦ • * • • 

^ ^ Report. « .. 2,353,000 

aurait été iotroduitè,* ci . . . ^ . 2,247,*)o 

• . '*0n aura pour 1(? montai^t des*drO]|^s ^ , • • 
de maîtrise et des' droits» accfssoîres f • 
non ootla|)ri« les t|kes due&aux officîcaps ' ' * \ 
<ft JustiQi^ quatre InMlions t^in^ «ent 
mille livres , 'cS / .*. . t . •> % » 4î5oo,ooo 

C^tte évaluation esÂ inférieure de 5,5oo,obo# livres ■ 
à celle que puM.ïaî*^,*en .1517 5,» l'auteur Ae'VEêêai st^r 
la liberté du commerce ^ de FtndusPrie ^tçlle^i pourra 
paveîtra plus modérée encoiy « •si*l«on se rappelle que > 
le» tarife iiis\jntenûs dyns la plupart des .provinces 
étaient de beaucoup supérieurs aux fixations établie? 
pçur la capital* Aînsi^ pa^ exemple , a Carie loVftoiJt 
de récejiftion était fixé pour les tailleurs a 400 livres; ' 

- etèppttfla^néme profession,, à Taiik>use, à Bordeaux, 
Ma^seiMé*, JCLontpelliery^Wtotès", La tRochelle , Clef-' 
p[iont , £io^ , et ^'autres villes moidSi considérables , 
ce^çme.droit étaitidé 5od Kyres , non compris le chef- 

' d'œilirre, les cadeaux,^ les repas et les autres frais.* 



• S • No 59. — Gorrées. 



Le tiom de * c(»ri^«'0 *8'appli<}uaitv, comme oii.aalt> 
aux prestations g;ratuites d'hommes et S'animauS: que 
l^on exfgeait des partltruliers et des communautés pour 
1& réparation et la con^trucvtîon des routes , des che- 
mins et' des autres tr^avajoic «publics. Lés écrivains qui 
ont traité deS matières économiques s'accordent tous à 
regarder cette servitude comme l'une dél^«plj[i9 oppres- 
sives de l'agricalture'-, mais ils dME&rent dans l'évrim-*- 
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lion de^'oharges pëcuniaiiQeb qa'élle iu^posait aiisc habi- 




par corvée ont une yaleur de tr^î^ a qQatoize 
«' lîbDs^^cAs se'dissimulët.pourtaat que cestrayaux, 
« ^iosi ^values par le Icmps^qti'tts ^ëni^ent auv cor- 
* «.vëables, gipurraien| ét^e f^if^ pp^ six à ^*ept milr- 
<c lions ,^>|t seraient plus so^idis sUl%é^ijeiA pKyës. » 
Suiii&nt Fauteur dti 'Ménoire sur la tmie ^. Turgot^ 
lest laboureurs ^stimaien^ le'dq^mage |pie causait la 
corvëè à*la moUië des tailles , f^e§t-i-dire à envivon 
'quarante* milUons^ sur la totalitë du royattmt^ Il est 
vrai qu^à la cerVëe ev nature ëtaiei^ attaches *de nom- 
breux inconvëiiîents. EU e* enlevait ^orcënient A l'agfi- 
cultuse et le cultivatear* et, ses aoimaux ^ et le simple 
jouf i^alier, qi^i m'a que le travail de ses Itras pour su^sis- 
. t^i;;i'aller etJe retour à des Qistatipes qui ëtaient^onveat 
de .trois à quatre lj|SueS entrajoaient des iper^s de 
^terop^ ; la fatigue et lè^ acQÎdents/quî arri^ie&t;^sur les 
ateliers oceadionaient des peAes de bestiaux^ et aux 
hoQames des «blessures ou .des' maladies/ La cprvëê 
. enfin donnait lieu à des'frsris de contraintes, à^es 
amendes et à des emprisonnements, consëqyenses' in- 
séparables d'orctres souvent arbitraires qui élaiept ra- 
rement exécutes sans réclamations. La réUnibn de ces 
fâcheux efiEets de ^ corvée n'est pas toutefots'un motif 
suffisant pjDuradqpCer l'évaluation île quarante^yiillions 
donnée aux «sacrifices pécuniaires qui résultaientf de 
cette cbarge manuelle. On 9( dôit^s perdre t^e vue, 
d'ailleurs , que {plusieurs «provmcei» avaient Remplace 
la corvée personnelle par. dés taxes en argent, dont le 
produit servait à payer lesjournées d'homme^ et dVnî- 
maux emj[^o]^â} aux travaux ; et, * l'ailicle dps iinpo- 
sîtions de l'Alsace , entire autres, on a porté pour mé- 



q||eU« cette i|fri3^?ÎQce^ iaf^mao* aujourdlrai cteiÂde nos 
d^pftrltei^ét^y e^Ataii^Us ouyAges-qui nMteléht Mts 
(fr^desK^nt %ie par c^rvëe* Sur cet objet , comme 
à regard de plusieiurs autres , le seôt^iment de M. Nec- 
^ker Bst pjobablement le^pltls ^ëloîgûé dp toute éxa- 
gâH^ôà. Ce iaini&tt^ âtinonce jp^^ii /éùipûlaot les 
diverses imposîtioQs 4rab0mées dept quelques pro^ 
ymcès aux tràwtu3| |persoo(|feis, et fn^éyaluaDt sur uu 
jfieàÉJlio&hi^ x^péésélMiés dai;||[^ «ùt#è géàë- 
«alit<és>#lÀ ie4krt|i à Vi|gt jâittkiiÀB ta COlit]p||mtiô^ des 
MbUànts (de la tràA» à btedi^f^m êi à Viratretteii 
dds roùtet ifc^bo^tfiMtfeQ édit oMetstr Itf j^i^i^tieë $ 



'' . -•, TVoSO. - Milices, 



• . kré^b hgvéYoliitipny^\aA]pn^td ou yolôotfftr^ft 
0ur aiirf^is i ceux qàt les ()ootract«iettt flfe ^eidpiî^îèni 
qu'M parité lc|i- rides susvetius datf& letHeackè^ dés té^ 
«toéiitl: C'était pir lé moyen d^ taiillcaf quelle î^c^u^ 

, tem,6Bt de Fatadée était assurai mars tfiiitèi^ leâ cla^sftik 
de s^etè «n'étaienl; pia. appelles/ à «ei^Tir -ék quellitë 
de 'Soldat i Cdtteôbp|fatio&y de mdme 91e k^ iiApéfci 
leapius'goéréuxf tetombàil pi^quto f icidslrém^ istat 

^ lia campâgneai Lovqigf'iiBe lefée étbit ardonoée» léii 
jéuûee g^s se réuDisëaientf da(t»9 dèâ^ vili^/déi^lgtlée^ / 

. et le sort décidait de ceux qui déviaient selr^'ir l^tât. ^ 
t Lee'fin^s^ les pifrtes de letnpë quecés dëplâoeifienté 
ôccasîonaieDit^'ljes âém^ohes*et parfois des siièrïfièéiâ 
péenni^ircif auxquels le milicietr ou sa. famille éb ti^M-»- 
Taitobligée^, ont été èotiaidëtrfaBW le cdiiitë'^lleé ôbtl- 
Iribiïjiiaaa pubMq^Me Rassemblée coniki^Dte Kt^^ 
11, aB - 
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me appar^nant à Ir dasse deAn[A>sil4ws et fOtUsi 
f9êc ap((lb?DmafioQ , à^sÎK millions ciiiq»fent 4nil|f li- 
yres. Nous* ne poavobe qvifadôptèr ><Mte ëvaiiialioii^ 
ci » . . .. .' . .» • . . • ^. 6,5ùo^OQQh 



« 
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N<*61 . — droits à la mutation des prop^ltés^ços an profit dtt pos- 

* seUeurs de seigneuries. ^ 



se^gneunes 



•'« 



t- _ • K • 



Les dÊ^Hs sa3^Jes acté8«traii8lati& de fXQpn40és ne 
se bornaiMt^ pas jl ceux d'in^îpuiatifj^ A dé/^eatième 
<lepi^r^ dent le produit figne/poiitr. ymçl^aiivmHliûDS 
paiTiBÎ l^ peE^eptioos opérëe^'par i«|^iéx||ie ràgic des 
domaioes. Toute fi|}i^aatiQjQ.4^ proptiété«fioblé otyr^ti»- 
rière était encor^ sujette, en Ayei^daseigiieiiji;(dans la 
iDOuyance duqael se trouvait rbërit|r|[e. à un ^roit plus 
élevë qae ceèx qu\ se payaient^au trésor coyal , et qui 
changeait de dënoidinatîoi^ et de quotité' 8uiy|iit 1^' 
nature du bien. Kj^^lea fie^^çe d^^oit, coi)Bu»le plus 
^éuéralei&eQt ftoua le nom de jfumt., était ordinaire^ 
m«nt ^é au dhiqinifne , et Bm^refuntt ou cinguièfse en 
sus i faisant en tout viogtHiuatre pdur cent du pris; de 
la Tente ; dans cuielques^rovineeB il aUalt-auquarty.ou 
étKit seulepaent du six)jl9bie. du huitiœie, du douzième 
etdâtrekième. Sous le -terme ieJoîîUi e^jpefUf^ySiSsez 
géuéiidjement adopté pdtar désigner le même droit sur 
les bielus .en'totute ^ >les coutùmes^ s'accordaient à Jiè ' 
fix^r au doiizième du prix stipulé, pu buit o^jm tfers 
pour ce9t ; tel- était du éaoiiis ce que les sèigueu»s pou* 
yaieui exiger. IVlJais il était d'usage d^. traiter , avuit la 
çpuclurfon d'un marcbé, ce qui'$'ap|lela\t <2^prÎ0r> et 
l'ou pbteoait pa» ce moyen une diminùtioti^ -qui était 
cpmm^ément du reqaint si;^r les t^icres.seigneurîale9 9 
e&^F ]%$( bipliiWturiers du quari^Se 1^ soii^ne ^jcigible. 



a£ 
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Les matatioDs par vente Judiciaire o^'^taient pas suacep- ' 
tibles de remise* ^.^ • . 

. A^ce droit se joignait cekii t[u'if fallait payer pour 
obtenir V^nêoisfhement de la propriëtë^chet^e, c'est- 
à^dire.i'agrëmeDt du seigneur poiir IJpntri^en posses- 
sion de TKâritage sur lequel le cantrat établissait lie 
droit'de propriété. L'ensaisineinent*d6nnait lien k un . 
tiroit fixe qv^ f^élevait à cinq sous au plus 9 et dans 
beaucoup de prl^inces iL avait été aboli par l'usage; 
SoDi produit n'était pourtant pas sans quelque 'impor- 
tance, puisqu'eii 1786 il .a été dé i67>oooliv« dans lés 
. seules seigneuries qui n'avaietiX pas été aliénées par Ib. 
couronne. ? * i 4. ' * 

A. l'aidç^de ces notions générales et des explications . 
qui yotit suivre^ U sera faeilei de connaîtra , iûnon avéb ' 
unepaffaité^actitude, du^ moins <fune manière ap- 
préximatî^Q-, le, mentant totaldes gommes Xjui-étaiejft 
payées anoudlèmeqt pour les mutations dp propriété, 
dans le royauipe. ^ . " * * i 

. On sait que l'un des ^jets de f^ loi qui, en 1 703, sdu- 
nUt à vB^roit particulier du centième denier les muta- 
tiona par. vente, avait été de faire servir la formalité de 
l'enregistrement des actes^de cette nature*^ pro(?urel: la 
connaissance exacte des aliénations qui devai^eiyt pro- 
duire des dr9its seigneuriaux , afin que la courohne 
dans sa mouvance et les seigneurs cUns leurs lerreé ne 
pussent étrç ptivés 'de ces droits,* comme ils rayaient été 
précédemment par le soin (jue prenaient les acquéreurs 
de cacher leurs acquisitions. Suivant la législation an-i 
%elenne, tous les. contrats de vente, d'écheange, les baux 
â rentes foncières rachetables*ou non rachetables, les 
bifux emphytéotique)», les ventes à facuHé de'réméré, h 
anlichrèse, et tous autres actes, arrêts, jugements. et 
sentences opérant mutation de propriété, étaient sujets 

3s6. 
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%tt droit du centième deniei^ ou d'ut! pour cent jtu pifofit 
du trësbr royal. Dans le& pays coutumiers, totnmé dans 
eeoQt de .droit éctjt^, le9 mÉtnes acteà payaient auf sei^ 
Ipieurs k8*droit8 ou d^ quint ou de todswtéentes : (|iiel- 
queftfis même 6# ^niera s'étendaient à des articles 
ifu#tt'att^gnait*pa(B le droit d% centième- denier. JTels 
étaient^ suivant celrtaines coutumes, les objets mobiliets 
iacorpor^ A Tëdifice , les bestiaax ^ j||s^^natériaux de 
bAticnenla démolis ou Tendue pour Iwe, et les ventes 
mdmenon éerttesr^s âroi)a établis au firofit dû tiésor 
étaient donc n^oios étendus , à certains ëgurds , dans 
^eU|ues localités^ que n'étaient les droits seigneuriaui^* 
On fldnietljj^ toÉtefofs m'ils avaient les u#s et les au-^ 
. tveU^ une égale extension. Or on sait ^jpar l%détail des 
* Âodujts'd» la régie den domaines , qt»tî 1^86 le cen- 
ttèm«aenier des actes translatifs de^|>rop^é avait rap- 
jkn/îé en ][^iucîpal , ^e8t-4--dire non qompm les sous 
pour livre ^ une somme de 6,5oo^dd04ir«^ar cionsé- 
jttient le prix des mutations par vente ou actes éqai-» 
valenta a été de 63o millions ;f^e| c^eirt su? «ce capital 
qufont Âé perçus les droits seigne^iaa:t de quint, es 
Mqt^nt ^ de kids et ventes ,^et autres de même natuf e 
eoflnus «ous des Miominations diflRfrentes. Leur fixa^' 
' ticSûi'^iriiât, coftfme cm vient de le |oir, depuis huit et 
un .tiers )usqu'àf vingt-<[uAtre. pour eent. Quelque grande 
qu^ soit la différenee existante entre ces diverses fixa- 
tions, admettons. que lia première et la Hveindrè fât 
générale : puê ,• Supposant* eticore que H remise du 
quart que ctmsiifntaient fea seigneutis s^étendait âu prix 
de toutes les çniiations , le droit restera encore de six 
tm quart pour cenfT* Mais , négligeant cette dernière 
fraction, nou^ Adopterons le .'taux dé six pour cent 
éomme moyenne des drôiG) sur lei^ mutationij par ven- 
te vôlontAite ou judiciaire tfeat des fiefs que des biens 



* . • ' 

en roture. Dàas cett^hypothièse, qui saps cootredit est^ 
' la plus iDQd^(ée qoç l'on puisse ^fjpettre^ çt négligeant 
les ctroits accUsoire^ d'çusaTsijieuynt» on t^rouTe qu'il / 
a ^u*étre perçu sur les- yent^ montan^ à 63o millions , 
une iuiyposit/on de treijt^ept millions huit cçnAnilU 
livr^^.^Ceafësull^t ënorme'4H c^^^ndant loin d'être exa- 
gét^ : <|pel^uç& obseryat|(iQs pourront ji!Sjf|kin^^ 

. Dans^stimiaiîon de S/^Soo^^^O h se ^MvWnécem 
s^irçment 4^mrise la sdnfmé de..:3|gz8yOOMt» & la-^' 
' quelle niontentles^droits àfi miême natij^pj^f^adàtr 
le^ sèign^uri^b rjieyapLde la coiiroQne., et qui n a 1pa$ 
été"tirëe*â|^r« ligii^ ùgit^ lesinfodUits du domaiii|^qpr-: * 
porèAu nbmlire desqaeU^UQ figure^i Cette aO^ime/or* 
me le treiiiènfe ^ Jt'^aiu^fjpa totale des drcil^. sei^- 
gneu(ia4|^''de mutatio^ ce ^ut âernblfrait ^n^tre 
qu'^r^pque de iffi^^i cokÊÊfï^e posfédiut dans^ 
ndpuyaucfi la trei^ièm^artie^es aUi:i^tions seigneu^ ' 
mies du royaume. Cette wpposition est éyidecament 
fpr^ëe ;^ car^^ionobstant les ^i^pol^i'lf'oAs d'mi édit de 
}.fç jL qui ordoginait qQ4 le$Tdràits dé tibtation seraient* 
perçiis mên^e dans pts domainea royaux engages, le àsr 
niahïé seigneurial (^'U^<>^o^'^^ f i^éduit p^ la Ibrma- 
t|^n»4^ apanages m ^'de^^cbaog/al et de9<aUënatiot^ 
contiçuols, ne cp/^acaryait pgfif'k beaA(^up^:rès, une 
axi|^i ^pde étandifl^ j^ eï Ton possède la preuye qu'eu 
^«aj^nëaf , depuis r;^ jua^Và Ja*fin d^ 178$} la oout 
roune ar^ perdu pMs .4a deux niiflion^ en rçy^us do- 
maniaux*, dQ^ moiti,é w dràila dé m^tion^^n a vu 




so^çea mfçmeîa drotts* w^ .conmeja ijpotite du d 
nQjltatioXi âait la même daua les sj^neuries rc^alei^et 
dans lea sejgn^ri^ {^(jfcnfiei^Sf et qu^ n^xistlîkpaa 
dei^olif.ppijr^e daa&i:ell^^cj les> ali^ation» fussent: ^ 
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ea gëoëral plus rareis que dans I^ autres, il s'enanit que* 

duwqpieDt 6ù.Ia soiBmë de droit de n^j^tiôn recou- 

• Vrie dafls les domd^es royaux fest lecooDue au-dessi^ 
delauùpottîonç résumableduteifitoire seigneurial "de 
la coiSoone, tout ce qui., dani le produit, ex^^ela 
proportioiuTTaie' de ces possessioDS, serait éj^jbmer â 

. 4«s(Hiâp« ^ ŒToits qui était perçue iJA^s les tArres séi- 
gneiiriEde^.Ai, par exemple, il pouvait éye ftHavé que 
.les terr^jgossédëes pat le domaine nç ^rtSaîênt autre^ 
fKsjfUff&T^gtième ou la tre'nlièq^ partie d|jf sol fëo- 

' dal de la Çtanc^, eo multipliai^ par vjogt m^ar tiàite 
I^fVoAuit domanial des HfUtatiktw, ôuauffl^ÙD résul- 
tat doufilé ou triple de celtri' qui est adS^é , mais qui - 
p^t-ftk jetait ^«8 rappaoché de ]^ rfalitij. 
' Cd Arit dëji ancien Tt coii&i|Aer cette opiano. ^ 
j»-Dans ses lettres, qui qa sont palr-inToquées;ponr.là 
première foi^ctnrtde un t^moi^age dans l'histoire des 
inipà^,' madame' de Sériée nous apprend de quelle 
impdrtaneé énieiit les Sçds et Tentes^ la'fiu^u dix- 
' septième siècle. Le i^janvler 1690, elle écrirait â ifia- 
dame debrignan : « Je tous ^iraî donc, ma chérexon»- 
« tesse, ajiec sincérité, que d^i tÙ mois de septembre 
K je ne pdls recevoir aucune peni^.^ sorti^efte 
« pays^ e'^tlAemps que jVnToiemeepietites Toitures 
u iParifi, dont il n'ya encore qu'une-très petite parti^; 
u c'est le temps qu^sëfîë CluiR-ier traite de ^t«t fcÂ 
K et i^fet,q^ittt ^me affairf-jÈle ^ix mSa franc f. •» 
Madatql den^àûgné ne's'expliquçpas sur la durée du 

- bail de res^oits. JHais qu^â'luidonne'di^'aiiuée^, si 
l'on veut , c|tqui e^t peu probable ; jet que l'oii>qalciile 
si , «D 1690 , avMit' rëtablissenient du droit de centiè- 
me deuicr, qui,A donnënuic possesseur dea'seigoeàlfies 
la feciliti-deconanltre 4t d'atteindre tontes les muta- 

; tiODs ik pEijpriAA;* si.-dî9t>ns-ficmg,,0B Jjsn^K reo- 
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4ait dix ibille Jkrvres des droits dé lods *et ventes dans 

la ptHiQ terre des A6chp», à quelle comme deHait ^V- 

lever ÏS iqfintaiit de \;es méiiilf^ d;|pit;s.çej|^8 dans toru-' 

t^ les terres sé||pâBuij^||^ da iUffflffuhe i||i«ôîècle plus. 

tard, e'est-dftire; Tbrsque^ valeur vénale d# im- 

meubldl' avait pit)%iffue doublé^ et^qoe^* diroi^qui 

M0k proportioni^ ^ ainait^uivi la ptl)gre38ioi| du pnx "^ 

^ teq|^. ^ • ^^ • . ' 

Un autre «docunttxxl appartenant aux derniers itid- 

I|iei4s de l'efâstence des^lods^èt ventes peut fortifier . 

•ejicbjpe botre %piniop sur Fimportaiice de^ces«anc(ena 

'àéoiJLa de dluta^oiA : il est dû â une i^ifc^jp^lance J^r- 

ticulière qui a mis sous jqos- yélnP leat^^mpte» du re-s 

venu des'pjrop^Aës que possëdait^Ie duc de'D..*. dada 

le départçii^t de la Girollde, pour l'aimée ijr 891 Voici 

lJe:Ar^t Iftt^aj d^c^cà|î|pte : ^ln^-* ^ 

• • • •' ':* , ^ ^ J 

Seignetirie;de'/^ti/o&.^.^ > 

. « Pour les ibds et veates de la somme de li^fifo U 
« • I sou, 4' devers ^ *au huitième f mdnt^ht à rtreiie 
<V mille- quatre t^t'quatre7vi!l|^tr9ia livres ^êize sous 
a huit deniels 9 ci . .«^ . * • i39483-il i6s;8d. 

Seigneurie de R(Uan , - w * ^ 

u L&aom^ietle qoator^ mille neq^cént^jcentcnéuf 
«. livres ^dix-sept sous six\deniersS pour le ^montant 
.<< dee4<Hs et ;veDtes cli la âoH^me^e 1 1 9,5 1 9 liv. au 
Hr huUih9ê&^e xeroapHal ,. «i . . tf^gfSg 1« S-'s. jr d. 

. Dans ces 4|^x ^xevp])^ , ccnnme on von*, le taux de 
la perception était^le do«ii et diemi pcMi^ centVc^est-&*' 
4ît0 plus qiiip double de la basé qjje n6iis dofmons à 
FëvajtPatioû. ». ',- ■ ^ ^ '^ ^ * -' 

Ifut donc autorise A admettre comme loodàréé l'es-* 
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ëtSîent J^rci» jws le )rojji|mi)C »... .^ ^ 
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oivéi^ 4fLiîfl^^ (^a^ ^e l|^*n^ 

Et il était *leT^^p#ar le compte des * ^ ^ 
8e?|pemrie8 ' ^ • • ♦ . *• .»,.|f . jr34s9S990oo 

. . ^ ?.^ y. , • . • . • . 

«les épiailfl^esriYUre8*etl#fley9)K.^ « , 



Çûsembl^ 
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Sf^^s le tfoiû de fligê *miong et* de iraverê , fiepâ»** 
foye^ haUojie ,jpa9t(nmqge yjk0igrdij4, enamàge, ée.'iré^ 
jVftT 4k4H^^ ^mkm 4e ^aén^ et aubATle^^dtairées^y^ 
|ii9 «owRclMindiaefl # la» heâlieii):', éUûent^io^iQja dans» 
ton? 4iipUc<QiOsW4 deid|roUa ooifihrfBK ai» Ifft ms^ùs^ 
9UC 1^ edQiiAt ^ qui lea fleuT^ et les ri yièifs* Ces droUs ^ 
nës pour la* plupart au nAieu des malheurs et de la codt 
fusion de) ancienaatemçs f ^tatept le^s ani c'omple^de» 
90ÎgPfaiN|.aa d^$ prorlsefla ^ar des fiannj^s qiû en. ti-* 
ffiîent p}n« dfipirpfit que \t» pQsaeaaeur^ eûiMxiénifs. A 
4îffîr4ii(^^.^oqii^^' dM micdstves Mairda atlliml es^r. 
^i dejupprimtNr des peïieplicMi^ qdf ariAlÂieiii e& iBtâ 
tfguaientJe eommei'oe, e| qui, n'ëtant poinll réglées" 
par deê tari& ^ftiformaa,* oai^qw^aipo^ luia multitude 
de 'difficultés et d^ y«xaitioni(r»Le sésuHi^ de .ec|i tenfa^ 
ti Vres smSi été d^arF^ter quelques entreprîa»^ rét^feeé^ 
mais tous les droits dont 1^ possession se trâumt, jus^ 
tîfiée par dmiiiyeat par une touffu» jc^lilasanfie^ oa4ou-« 
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W^ #m^|jiî^M 4tir flM m^9 ligne d^avigittioii 
dfkWR0É^ we |dée ^^ eQtii¥45'qu'^oiMrAU j|Và99*«'. 

' ppfl. 4e^l|M^^^ qui lUyaiï étf^ln * 1 

*WW« 4i«pWiça90> PpSray, QÔ odmm wçai|; U J^wif 
^|[atfoQ de ^ Saône ^ jusque Arléb , il ^^ait^'arré^er 
treotte lois et' payer tr^te droits différents a qui moD- 
tailptçh. Cotai â yipgt-tïiDq ou' t^tê' pour^^çent de, la* 
valeur des objeta traospoifté(9> # % ^ . 

M. Turgôt i^et i son^exempliPBlLNecker^ eurent Tin- 

tçptJipçi de jj^pjpppfteç les pifagçft ^n i^lmm^i, «px 

po»^e«Bj|kr;5 J(êgittae3| î^ Utc« dç pj<^pét4 AaVe^gagfr 

ibetfta f , cew ^?^ c^bs. ^cqU* qf» u'A^mnX pasi ta priil, 

.lî5i,^ <i'|lM|qlu§^,rou d^ àuite onyriç<i tfart d^Uft^ 
4 (4giUt^ïin».wvlg»tio«, Mais l'^qiga^JW^tdvIJ?lr«wifir 

de^ ^es mij^i^tréi^ , çty pendant • l'iidllïihi^tiratiiîa du ^^ ^ 
, cojsi^ , Mtgu^re çt l'eq^J^arra^ d« ^cô^pp r^^Jf^l^iç pVrmî^ ' . ^, 
Bipçit |i^3 de ygaliaer #ç d€i^€$9> qui P^ ft^t;^^. «i^ivi.''* 
Ob^aUt^çjbeaientj^qji'un petit ,niiip&^e ^ç ftcig»fa|f§, 

donnant l'exempta • d'un d^int^f^seçi^fit .qt|i trQUva 

jf^u- d'ifliitfi^iiçv.rs ? fir^J; W. btan pttbîfe tas iia^riÔce^^^es 
pégg^ qpÂ>ef|ifi^cey$iiçpt dân^ kurs terreai, 6i^' qwç 

lemr^auff^riiç e^m^^t ^té fo(^^^elîé«|e^t pg^tmt^ntjss^^ 

' lajoài8^pttca.4e.«§9 4roijjt, . .'- * .. _- • 

* Q^iVft riep <3teijQ?il;if fiurji^ r^^MUat gét*^r^' «}r?«9 

iqi^ççaiti^n^ ^ T^oqiie où spqt d^ltafl qd^ ^fjlibeml^^^ii 

puLi^ciit Qjijiçt est ^^p 4ç ce^? q^i ^^ tirpuYaiept iomi . 
Pçi^^dfUQs ta tat)l^u itas çbitrges pirt)liquj#, form^ «• 
jy^^ SPWA l^dpiinJiattalitafi dti]îï. de Bowlôg^i^;.' Ob y 

T9it,Q#a«icta^ * . .., ^ • 
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«T tenants aux seign^ijl^. de par^aes , lesquels sodÏ 
« ^vàliiéi 4 4^ux millions cinq cent mille Utid^. » * 
Les>droftl Tlont il est ^juestion ^taîei||K4^ nmnliré de 
ceux qiy suiyaiettt par 'leua produit la projvesiloD^ii 
# cdtaynerce : on peut do^ aolj^er ^^^ estinu^ôn poftëe 

près 4e trente années-avarit 17B6, ci. .* !2>5(x>yOOOll. 

•N^ 65.-"- Droite seigneurianx fixes ou casueU sur les fands , sut les. 
" ' * personnes et sur l||L<#aYaiix, autres que les péages et les droits. 
dus à là gtatation d^ i*opriétés. 

Xqs restes efl^s redevances , soit en firaits. soit m 

^ ^ent; les servituoes, les-droi^ et les de^ofiriT, tant 

manuels que pëcuniairfs , attribues autrefois aux sei- 

*" gneurà, ne*paillicipaient.pjiis^tous de la flature des'Sij^ 

positions. Ce^:j^harge3 n*'£tàieii); souf eut que ^ prix oft 

la conditîqiKrde la jouissance d'un fonds originairement 

coBcëdé'itof l^s possesseurs des fiefs. Dans ce -cas ^"^ les 

;;,•.* irederanpes tenaient ^u droit sacre de la pfoprîëté; 

* ^He^ représentaient un fermage dû au seigneur, non à 

ce tore, mais coninie successeur, dl* premier jprOpriiS- 



if 



taire de rhëritage. ^\ ' ' * . . '*■ 

^faî^'^dans les temps malfceureuic dé trouVtes et de 
calamités qui*marqdèi^ent et fatorisèfetit Tusurpatton 
fëiM||e, la f(£*çe et la surprise; ërigeantjes détenteurs 
. de^efs en protecteurs des Taasatix de lettr t^es , 'in- 
troduisirent à' ce. titre u'i^ fouté dlNfaroits abiis^ et 
exorhita^^ sur Tes productions' du sol, sur lestrQU- 
l^aux et sur les travaux des Kommes. ^ujourd^hui^'des 
d^oils n^éxistent plua^ et îeur longue et barbare, iîq- 
mefiOiature serait ignOocëe si plie ne se trouvait con- 
servée dan^'^s i\iQi^ ,qui ont prononcé Tab«liftoD du 
régime féodal et'daiÛMÂs anciens traités d^jurispru^ 
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• • 

deûçe. La France $ et s'^tout les campagnes, suppor- 
talent dans ces drôllf une clflàrgi» ëporaïe , dotit ^su^- 
pf eçsiOn ir él^ un bieofçît inappr'ëci^lS'y oat ragi:icidi7 
. turé Z^palt qu'ifflerait impossible d'évaluer. Cômme'rit j 
en eflbt, assigner uijre'jy|ur n^me* approximative sL 
des servitudes' et à deâll^mts aupsi varies, que nom- 
breux , àont la nature et iiS'trtiotitë n'avaient d'aiùu^es 
bas^ que des.coutunies qui changeaient de province - 
à pi^ovînce, sou veut d^ine ^igneuria ,à l'autre; et dont 
plusieurs m^e se conâ)ndsg[ént par des dënominatiôns^ 
pa^C^Hes avec Ifs ^de^nces dues pouf p^x.tfune ^, 

concession? ' C-^ ', \ 

• . • . . ♦ • ^ * 

' he*éh(impért, par «exem^^e 9^ éSp^oe de dlme sei^ 
gneuriile eo^ nature, connue cm certain lieûk sous lès 
noaas d'ojfrî^ où de tasque^ ëtàlt taotôi uîk^krê^te 
foncière dpe au pro]^ri?taire d'un fonds. qui àvait;*étë ^. 
donuë à'cette condition, et tantôt ud^ e^a^tioff^u-. 
réitient /ë^dale întrodHit^e sous le prétexte de te pYo- 
<éctîon*dii%eîgneur,^ ^ ' ''^ ^ '."* 

Comment apprécier le;3 gêqes, les frais en tous gen- 
tils insultant de robligatiomoù se trouvaient/ ïiw^lAbP 
tants d*ûn*tërritoiré^eVenir moudre leuifgrâîn, cuire *^ 
, leur pàiifcrou fouler la vendante , au«àioulih Jpu four ou 
au pr^ibii» banal , en payant un droit fix^ par la coû-'/ 
tuiï^rf fëodale? Oblîgation|dont Un sujet* nepouvait «e 
dispen*ser, pour aller dans un«4iéj^''moinsMt6ig0é -ou 
plûs'^à sa convenance, qu'en payant une indemnit^é au 
propriétaire de la banalité. '/ ^ ♦. . ' 

Coi]|}ment éx^]ij[i^ lés frais accjgsoifes et pourtant 
nbmbl^x , dtcasionés par les ^Kétestations et les 
procès^que suscitait la féqdaliffi ,, soli-avéc l|s vassaux , 
soi'[ entre les'açîigneurs*, yaffa dépense des aflld'i^co- 
gniCifif ttefla.dîrecùV'J^nl lef^oioiadre cô^afeltJieuf et 
dix livfe|,.'^^par 1^"^ rénovation dej terriers, opÈera-. 
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t\pB si onëreu^ç pour les «ampagaes> ei qui était * 

aa'ssf très cpû|eus^ gpiy Xè^ se igneuf 9, 4oïk% Je^^e ve^ap 

.fëlerdim* se tr^ç^valliit èpcoreg>:|«dçmeat r^qltsjmr 

l'entretititi 4^3 arcIi^Tej» , des irecer^uj^l de^ fp Apjftdrs ' 

et d^s sergçqt^, Wus *çeuJJ|»ispt»nflabÎM pou. coa- . 

%0rver Is^ tracç et .jiasorel^HreoouYreiiseat de le^«- 

droits? # -<. - 

. •f)ifo^ uae ^«jjmatipt <h Ja 90mme que repii^sratalt 

poui: la France }e flribu||.gëilér$I des dcpits^pur^pènt 

-féoâiiq;^ j tQut sefl^H »ëçeai?aijr<i|eftt%sarfi8 : poujr évi»- 

*ter i;è d^f^ut et les eoreujrs q^'il piiU]soit.enlrftîj(||^ il 

est «plus conreuable de laissev/çet .^ ^ 

objet ' ♦ ••. ,^ ^« '. ^ . , , iSyt» 4v^fiMion^ 

•.. ff« 64. — Dtm«l ecclésiastiques et dtme/inféôclées|^^ 

^ ^ . • . • # » • • 

, De, toutes les hapositioi^s. aftfiiepues -qui. î^e pcofi- 
taî^t'{|pi|i| à l'état, le prélèVei^pot^ q^^ure sur 1^ 
récoites, coiiçiu sou^ la ÂénoiQiDatipo décime, était 
jftap> , ç/Q^atredit le plus ^jy^odûctif poui: ceux qi^ ep 

v^ui^aieô^w .^lle était*eninénie l^ps la plj^s paéieuse 
pouç^lés i^^p^^es f eh ce qu«, portaut sur -Je prodt^it 
.l;^*Ét des Die^ s^fonds^ dont le produit neft est Ijàstul qui 

. doivei(a^c;pDtfibuti«n y elle embrassait 1^ fri^js 'c^ qul- 
tureiji r^Jl^rêt désafjjnceMes.culUyateurs. - 

' Jaynais cepeod^t on wl\ su avec précision çë que 
;les dîmes coûtaient au& campagnes. Qpofde plu^ 4^ffî- 
ci^fsen effet que df^conhattre d'UPC m^janière certaine le 
produit brut d'un.îfi||iât*géoéral| à*l£lKj;;ité , n^s dont 
ja fixaltoniFa):iaitde pii^vipce^ prpvii^ce^y et^ purent 
âe'(Q|^ttp a c^i^ton? Ici ^ dime était aboqâée.^u'^]:- 
geiilï^M elle n'était qu^ detfleiuc^u de qi||LUp ^e^bes 
i)d{s|i)ftecii^>; 0% d'un cextaia ti5mbfe d^ setIRâs de vin 



^èH meiStbtie de vigAe ; ailleurs diè s'ëieyatt au quai'an- 
ti^e, àb ttttitième, au nringtième, au dixfème, au 
citiqbf^èV et jusqu\u ouart des productious de tottte 
Df ture. Dans céi^taiùes provinces tes hots , les *$ruits 
des arbres. eÊt étaient exeàipls*, dans d^autrès les boîs^ 
les fraitâ, et jusqtfaui choux des jardins,- y 'Paient su- 
jets. En différents liéiix on la levait sur les poissons, 
sur les veaux,, les a^'eault , les pQulets, et jusque sur 
Isr tbnte' dëâr thoutôns. 

^'il'dëfàut d^ bases certaines pour établir leurs câlcjils, 
les écrivains qui fë sont livrés, dahà Te siècle dernier, 
à l'Attdè dés queslioQS économiques , ont donn^ sur fe 
montant des dinles des estimations qui paraîtraient 
^i!9gâ*^ès *aujoi4d'hui si plusieurs circonstances n'ë- 
taient venues fil^tifier leur opinion. L'ouvrage intitule 
le Secret des ^finances ^imprimé en i58i sous le npm 
de froi^^ènf eaU^ et qui ti^esf qife le rësumé de (k)cuménté 
re<^eilli^' dans ie3 provinces et dans les diocèses à la 
demandé des dëpùtës, ëyalue de vingt-cinq à trente 
ftiilliôns de livres le revenu qùeik tîergë retirait des 
dîmes âiî te±ps malheureux de iQtenrl III;* ce (fai re- 
présente en valeurs actuelles de quatre-vingt-quinze â 
èëdt quinze misions (i). Depuis , Vauteur de la I%eori» 
dei^mpôty ouvrage publié ^en 1760 , a porté la \aleur 
des dîmes à cette époque à 16497^50,000 livrés. .M. Le 
Trône, qui écrivait en V779 , ne présente sur le même 
objéfque des in^catipns partielleâ, dont la réunion, 
s'if Féût ïaite,' aurait conduit i des résultats au moins 
égaux. « Je pourrais,. dit cet auteur, ôiter des paroisses 
« d^une*étend)ie ordinalire où la dîme n^est'que de deux 
« gerbes par arpent', ce qui n'eISt 'àouvént que le sôixan- 

« tiènje où le quatre- vingtième ^ et qui donnent jus- 

». '•'*.• 

(^) Voir \è Tabkiiitt {vésefîtaiH la valeur réelle de la* livre tourhois , 
p. Soi. * • 
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a qu'à SyOOO livres et plns-dè rereiiu^ Qae ne Anne^ 

« rait-elle pas si elle était à, la quin^Ane ou viôglièiBe 

(ûgerbe? Il est des cures eh NormaDdie «fui doopent 

n vaA i5yO[»o livres de revend pacr cette nHsoâ. Il est 

^ ëtonnant quel vevenii le^ évSqUes^ 1<|8 abbés, tes 

« monas|^eâ et les béoéficiers simples ont en dîmes. 

« Il est en Gascogne et en Languedoc de très petite 

« évécfiés dont le revenu eat inapensç. i» . , 

A* ces notions premières la discussion et les •travaux 

de rassemblée constituante ont^jouté des renseîgim- 

mehts <{ui ont.fixé, du lyoins d'une /naAère approxi* 

jviative, la somme d'impositions qui «^iilt9it dei'^U- 

tè^ce des dîmes. * 

* 

Le revenu* que l'ordre du "clergé retirait de ce pB^-« 
vemenl; en nature fut évalué d'abKord j^arlui-nnéme à 
quatre- vingt^dîx millions; mais cette, somme ne re- 
présentait pas l'impôt supporté par l'agrieulture. Il tst 
évident que lé clergé ife. devait compter comme revenu 
que le net du produit, c'est-à-dire, déduction faite 
ou de^ bénéfices que réalisaient les fermiers des dimès, 
ou de^ frais de manutention et de vente, des denrées 

. que les décimateurs. repueillaieot eux^méihes. Le co- 
mité ecclésiastique et le comité des contributions pu-r 
bliques ont rectifié ce qu'avaient d'incomplet .les* esti- 
mations premières; On admit que la proportion moyen- 
ne de toutes les dim*es était aji diK-b,uitième des pro- 
duits bruts de la portioq de territoire sujette à^tte 
imposition, et que, d'après cette ba§e,. elles pesai^t 
sur l'agriculture pour cent treûte-trois million^ à peu- 
près. Dans ce calcul sont comptises les dîmes iiiféo- 
dées possédées par d^ laïcs pour dix.nïillions,.et les 
frais dé perception pour trente Bâillions. Lé comité ec- 

«clésiasiique n'avait d'abord estimé ce dernier /article 
qu'à vingt-trois millions; k mais, Téiification fidte sur 
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»T<.ua grand nombîêde dîmes > dit le comité d^s cton- "^ 
<? tributioQs publiques, il a-^té reconniBjque les frais , 
<♦ d^ pérc€pti(m tome ne DDayaieptéfeMfe^-dessoiis dr 
« tl^tè ihèliioi^s de lyr^.^ » ,/■ . .- 



'«•Qî£ni 2tu&<:dînies inféoÉ^e»^, • saivant Itepinitfa des 




ques que l'église^a^^osnee^ 3l Mtr^ifi'i'i^f'éodatîon , ou 
dont^une partie l^t avoir été i&ûrpëe sui;' le clergé 
per«des. laïcs ^ à qui la jou^sance'eentepaire faisait un 
di^it d^ possession ;*Leâ* dîmes inféodé^ avaient, pu ou 
dû être l'bbjet d'ane convention ^elcongue jbntre le 
dédmcUieur ordinaire, qui était, l'é^ffs^ , et le cession- 
ùairelaïc^ mais,^our ledé^îiné, elles n'étaient pas plus 
que *la*cliaip ecclés^iasticjiîe le^sulât d'une concession 
ou d'un contrat, i^en différente en cela ^des Êensiet déS 
dçentes acquittés aux possesseur^ des fiefs, tant en na- 
ture 4fo!%!^ argent , et qui , pour la plupart , étaient des 
r^deysmof^ téelles et foncières tonsjkaties^pour.des cour 
ces^ionjs de teirains après que laleocEalité eut f#rmé ses 
nouveaux domaines, la dime^ioféo^ n'était .donc, 
pour celui qui la payait , ^^une imposition comme la 
dîme ecclésiastique , .dont elle ne ';d\fférait^ qu'en ce 
qu'elle passait-en d'autres mains. Ce qiii confirme cette 
opinion, c'est que, bien que ^conformément aux Xom, 
capUulaife^ (\\xt nous avons citées ailleurs, et à moins 
de convention contraire, nulle terre ne fût exemnte 
de paîrer la dîme à l'église» les héritages grevé? 4le la 
dîme inféb^ée n'étaient pas chargés de là dîme ecclé- 
siastique^ et qu'àib contraire un bien qui payait au 
deigneur*un droit de chan\part , terjrage^^ agrier ou au- 
tre semblable , plus où moins fort que cette dîme , i\e 
la devait pas moiois audécimateur. Cette distinction 
démontra que la dîme inféodée était ecclésiastique dans 






^ ' - . 



\ f è p^irhiit tfMfé f ftrf d^ d^ ' 

• ^De cc^mSurëoède op p^tit éÊ^nc cotittiÊifé ^ AjÊé le 
eomicl deâ witf îb^tioDS-Ai})^^^ , ^^-^ attx^ 

ndû'cdthl^ià lè^ frll^lës è3^dbdSlèt4é«}ÉrôeèS; dont 

CîjBfte estim^tjîfn e9i^uçoi% it^ériefllv de jiltts dè|rentè- 

?ï riUlJlôns à^lle dôûtf arf,^B 1 ^Ccr , p^x Vàhtei^ à^ la 
héùtiê,'^ FiUrtféi :^ Mm Tài&pièTOtïs p^iIrUnt c6m- 
ihe (rl-itô niDjM^éé. â / .• * . *. ^ iSSjood^oDat. 

N^^tf — Droits pay^sjijaito'àr deV.(yn^ drôit^âttribuë^nx arche-* 
f èphés et étéchég,<e^^dr^^ foi4ifttit Ife oa&iiél àe\é^\iiàé . 

*,•/*•• ^ • • ^ • ■ •* 

Pafiij^ lè gifând non&bfe AS MînisltéS qaiotit étt, la* 
dîtedHoln des fidaÊoes^de là Fflnce , S^îy^éSoté, èf , 
pliis de* céht cm^tiatitë ^lis âpifès Jur , M*, de %ftrf ogûiè^ , • 
érôbt le^sêfdls^qui^îéilt éhëfèh'éà è'ôbttiittfè à qttelle 
aoititùe i^éUÎTMti^ 9^£lte6 dés im^ositiobs de iànteéti^- 
ÙLT^È fpië ^xxppômii aàùil«Aemeïlt I4 pojmtlttôi[i. àik 
royaùine. i.'iîti ;ôt l'outré oiit mis àti i?an^ des tributà . 
j^tibttcfiâ ié^ôûtalit des' âlnnates éf d^s dfspetiséÀpa^éâs 
é kcoût de Rbfriè, Açé drpUs d'oïficîalité et atittes.àt- 
. tty^ulés gtx atfeUérêéhëS êl' ëvêcfiës, etdès*dftoîts rfè 
baij^èmeé , itaai'iagés ^t înliumatloiis , fôi^ant'te ùlasùel 
dès ëgtîses. .L*oplttîôll .dé ce* -detix Tiôttlmeà S'èftt èSi 
une autorîfé stifltsaote poui* sUivrJleur eiett^fe. -Qù^il 
soit pejJ^Àlîs cepehdanli de !a fotti&ët ,* Vil est possible , 
par l'expose d'un principe qài fèra cqrifaâîtrë le. carac- • 
tèire dUlîhétif d'iine imposition. Tonte dëpensé, autre 
({ue celle qui a pour objet les besoins où lès jouiséaticës 
dîes Individus, est une iitiposîtibn/ lo|'squ*iellé â poùir 
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but 4e fair0 achetée atox habitanAs 4'uq. piiys V^flkeife 
d'uD ministère ou d*uae:fooctioD , pu rs^pcp^pUspement 
d'une formalitë voulue 9 qudJes q^jQ. doi^^t d'aUljauns , . 
Qu la personne qui profite, des droitai ^aMÂ^i» ;ou .cellea> 
qui les acquittent. Ce principe est particulièrement ap* 
plicable aux différents droits qui font l'objet de cet ar- 
ticle. 

Il serait impossible de présenter avec quelque appa- 
rence d'jexactitude l'estimation de' ces mêmes droife , 
notamment en ce qui concerne ceux qui étaient payés' 
à la cour de Rome ^ aux archevêchés et évêchés , 'sans' 
les notions que nous ont transmises lés deux ministtiss' 
qui viennent d'être nommés , et dont on va connaître 
les évaluations sur chaque droit en particulier. 

• » • • • 

' i^ Droits dos à la cour de Rome. ' " 

. . . , 

' Dans un aperçu du montint de^ tributs publics fait 
en 1698 par Sully, le ministre de Henri lY évaluait 
à quatre millions l'argent porté annuellement à Rome 
pour toutes sortes d'expéditions et annates , pour in- 
dulgences , dispenses , consécrations de prélats et dédi- 
caces d'églises. Cette somme équivaut à plus dé qùa*- 
torze millions de nos jours. Â une époque bien plus rap- 
prochée, en 1768, M. de Bouilogne estimait seulement 
5,600,000 livres le montant des ménies tributs , èd 
nombre desquels cependant il excepte, et avectaiàon l 
l'article des indulgences. On adoptera cette estittiation 
comme plus modérée, en rapportant textuelleniiéut là 
rédaction qui l'établit. '' 1 



t f « 1 



« Droits d'annates dus à la eopr de Romep^mç^a 
« première année des revenus des ^yéchés^abb^ye^ifet 
« prieurés,; pour accorder le^ buUeS; a^x.nçrqvj^^^x 
II. 27 
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Muncea était de. . . • < • • • •- 9419O00 

Celui des mariages de « 2149OO0 

. Et oelni &8 dëeès'de • • • . • 819,000 



f 



Total par année 1,9749000 



é 



Le casael des églises se composait donc 4es droits 
sur un million neuf oent soixante^quatorste miUe tant 
baptêmes, qae mariages et inhumations.. La quotité de 
cesdroits était différente suivant les localités^ Si dans 
quelques paroisses ils s'élevaient à six, huit ou même 
.dix livres, le plus généralement , et surtout dans les 
campagnes , ils se bomaien||L trois livres y et partout 
rindig^ceen obtenait la remise*. On croit être le plus 
près possible de la vérité en estimant à deux livres le 
taux moyen des droits casuels ; et cette - estimation 
donne en produit total une somme de trois millions 
neuf cent.quarante-huit mille livres : résultat peu- dif- 
férent de l'évaluation de M. de Boullogne , etque, par 
cette raison , l'on ne craint pas d'admettre pour quatre 
millions, ci 49^00,0001. 

Ce même objet a été porté , par le comité des contri- 
butions publiques de l'assemblée constituante ,' à trois 
nîillions environ : qu'il nous soit permis cette fois de 
croire notre chiffre plus rapproché de l'exactitude; 

En réunissant les trois sommes portées dans^ cet ar- 
ticle, on obtient pour les impositions résultant des 
droits payés à la cour de Rome , des droits attriboés 
aux archevêchés ou évêchés^ et ducasuel des églises, 
un total de dix millions quatre cent mille : 
livres • . • . /. 109400,0001. 
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'N^66«-** Pffu;deft expéditions des âeteb de naiesance , dé itiémge et 

de décès. 

t 

Lorsque le çlergë réunissait à radmilDi|i»t|ràlion des 
sacre.m.ent3 la conservation des actes de l'ëtat civil , le 
prix des expéditions de ces mêmes actes , que perçoi* 
vent aujourd'hui les caisses mtmiçipales , était ^core 
au nojnbriç dq^ érpits que recevaient les églises. 

Qn a v^ dans l'article préqéd^enty.que les nais^kiyr«s« 
les mariages et les décès em>rochiriei^t9 année commu- 
ne^ du nombre de deu^ milUons«.Cbacane de cjes épo-; 
qties de V.<&xistence était constatée par unade^dopt un« 
e;spéditk>a au moins devenait j^^essaire à Fiodiv^du 
que l'acte concernait ou ^ sa fa^aille» Il est donc prés^-r 
mable que le nombre des e^çpéditions déllvréesai^nuel- 
lement égalait ^celui des actçs consig;né9 sur les reg^stiçes 
du clergé. 'Or, en n'estimant qu'à dix sous Le.pi^x de 
cbacui^e de ces ^x^ditions , , elles fai^ient 'pouri ]^ 
roj^aume l'objet d'u^e it^position d'uQ 
million^ ci. t , * t • • •, % ji^Qpo^opl, 
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N^ 67. •*- Produit des quêtes faites par les réiigleux des ordres 

m^pdiants. , ' .- 

Le prodoit ^ies quêtes que faisaient lea tdkigiettx de» 
ordres mendiîactts doit être rangé sans doute au nombre 
des impositions anciennes dont la France est délivifée. 

L'aumône. accordée à l'ouvrier infirme, au vieillard 
tomb*é dans l'îiulîgenoe après une vie laborieuse,' le.se^ 
cours donné à la.veuv6 et aux orphelins privés de. leur 
appui , les fondç que la* charité déposeentre les mains 
du ministre des autels pour être distribués à la pauvreté 
honteuse , toutes ces. osuvres de la bien&isancd simq^ 
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loia-d'appartetiir à la classe dei^ dépenses onéreuses de» 
fiitoyeos : eUes sont an contraire la source des pins don^ 
ces jouissances de Phémanitë. Mais on ne peut consi- 
dérer sons le même point de Vue le résultat de ces quête» 
IHquentès par lesquelles des cénobites obtenaient de 
F&abifant des villes et des campagnes les moyens de 
subTenir' aux besoins de la population nombreuse de» 
couvents d'orchpes mendiants» Ces aumônes, périodi- 
quement sollicitées , devenaient un tribut véritable et 
pek'mÉEient qu'une partie ie la population levait sis: la 
classe laborieuse de la sociÇé : leur produit doit donc 
entrer dans le Tableau générai des an&ieftnes impoêi^ 
fions de la France, 

Ett 1768 , un édit du roi ordonna des mesures qui 
tendàrient A réduire le nombre dés maisons religieuses 
parlâ'féunion^ dans les couvents du même ordre, des 
religieux qui se trouvaient en petit nombre dans cer- 
taineaf communautés , et à faire profiter le clergé Sié- 
euliér des réd^tions dont était susceptible le revenu 
des biens monastiques. Un dénomhremefit fut fait en 
1784 pbuy connaître les résultats de l'opération ordon- 
née : ils sont consignés dans un manuscrit que possède 
]aBibUotbèquÇ:ro^ale< Le Résumé dece travail contient 
ce passage ; 

« Avant redit (de 1768 ), il y avait %n France 
« fti6yS74 rel^eux, qui, ind%)endamment de la quéte^ 
« dcnrt subsfstent 6,951 religieux, et A hifoelle 8,407 
« aotred ont droit, jouissaient de 1^9541^338 lir. de 
« revenus. Depuis Fédit , il existe encore 25,S44 i*^^- 
« giettx ^ et tes revenus monastiques , sam coinpter pa«< 
Il rtiUement la quête, sont de i4i353,9ii liv. » 

On voit par ce lésumé que les religieux mendiants 
étitiettt en 1784 au nombre de i5,338, dont 8^407, qui 
posaédaient dea vevenas de btena-^ooda ^ avaient le 



^U d« quête, ^t dpiil 6993]^ tirataot.de la ifuéte tpui 

P'aprè9 le9 tableaux qui composent h iéùombK^ 
lU^Qt^ les 8407 religieux de» axèf^ meodiant^ ^ 
avaient droit & la quête ne participaieat, par leur» 
biws, au reyeau total du çl^éy qu« ppur ff ,74^,4001., . 
donnant par indiyidu une aomme de $96 Uv^ Maisçi? 
taux moyen n'ej^Utaitj^aa dapa tou« kf (çouyeots^ e^^ 
par suite de Hp^ale 4otatipQ des mpna^tèir^a, daof 
quelqu^ uns la mayeuae iudividu^ç cm reyenu 4taî.t 
de quatre et même de eiuq cent livres , et^elle atteigpfût 
à peine 100 liy, daoa d'autçes^. Quelqi^e modesteaque 
fussent et lea^yétementaet la nouiritore de^ religieux^ 
cette somme ëtai^ léyidwuiient «Unleaaotis ^l^.leura be* 
soins personnels et des dépenser ^ matériel qiie néeefr 
sitait la conmiunautë. La quête devait donc subyenir 
ici à l'insuffisance des revenus^ et sans doute les reli- 
gieux ne négligeaient pas d'user des droits qu'ils avaient 
d'y trouver une ressoufx^e qui leur devenait nécessaire. 
On admettra qpie les aumônes ne procuraient aux reli- 
gieux des ordres mendiants propriétaires qu'un complé- 
ment de revenu indiyiduel de dix sous 
par jour, formant pour chacun par année. 182 1. 10 s. 

Et cette 3omme^ réunie m revenu in- 
dividuel de « , • « ^ , • • , 336 1^ ^. 
donnasksa im revenu total iad^^rii^^ . 

apift^cable aux dépeQii^e3 4ç t(Ws gewofJ- 
des comtnunautéa ) de t » t % t $o8hxQ3. 

m 

Dans cette hypot^^èse, dont les bases ni les résultats 
ne paraîtront probablement pas au-dessus de la modé- 
ration, le produit de la quête , calculé à 182 liv. 10 s. 
pour chacun des religieux mendiants qui possédaient 



494 HISTOIRB FINANClBaS 

des 'biensrfbtids , donnera , partes pour les. huit mille 
quatre cent sept individus que comptaient ces coob- 
nfunautës, une somme. d'un million cinq cent trente- 
i^àtre nfiille deux cent soixante-dix- lir. 

sept- livres y ci .. • ^. • • •'- • • ^9^^Ai^77 
• ^ A l^ëgard des six mille n%uf cent trente- 
un religieux qui ^u}>sistaient unique- 
ment du produit' des quétès , en n'ëva- 
luant qu'à vingt*cinq sous par jour pour ' ' 
diaieun , ou 456 liv. 5 s. par an , la va» 
leur des denrëes de tous geiirês et des 
sommés qu'ils obtenaient, on àura^un 
résultat annuel de trois millions cent 
soikante^Ieux miUê de^x cent' soixanté- 
buit livres, ci . •/ . • V ; •• . S,iÇ29368 

.Ce qui porterait le total d^ ce genre 
d'imposition à • ••.... , ^fi^^^S^S 

'i.e comité des contributions publiques de Tassem- 
b]|ée constituante évalue les impositions levées par la 
a mendicité des. moines à huit millions au moins* )> 
Quelque confiance que mérite le travail de ce comité , 
privé de la connaissance des documents qu'il a pu 
consulter , et afin de ne pas nous écarter du résultat 
de calculs dont les bases viennent d'être indiquées , 
nous admettrons que les sommes levées sur la popula- 
tion par les religieux des ordres mendiants ne s'éle- 
vaient qu'à la somme de cinq millions , 
ci 5,000,000 1. 
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N*68«— Epices, vacations et autres droits pécuniaires attribués, 
tant dans les causes civiles que dans les affaires criminelles , 
- Aux magistrats , greffiers et officiers du roi dans les cours 
? «souTbipaities î . " '^ 

Aux officiers des justices , tant royales que seigneufTales , 
dans les sénéchaussées , bailUages , préyôtés et présidiaux; 

AuiAélus et greffiers des sièges d'élection , dkns les questions 
omtentieuses en matière d'impositions directes et indirectes , 
Et aux officiers des; sièges d'amirauté.* 

Dans toutes les juridictions , soit svibalternes , soit 
ii^ërieures ou souveraines, les magistrats ou juges, les 
procureurs-généraux*^ procureurs du roi, substituts, et 
les greffiers , n'étaient pas ou notaient que faiblement 
rétribués par le gouTernanent. Ce qu'ils touchaient du 
trésorroyal par forme de gages n'offrait* qu'un intérêt 
bien mod^ique de la finance qui formait te prix des 
chargés. Leurs émoluments se composaient du mon-r 
tant des taxes connues sous là dénomination Sépice^^ 
de vtieaiionSf de êahbatinei et de droits die grefffe^ de 
sceaux, de ngnatwe et autres^ que payaient les justi- 
ciables et tous ceux qui , pour un acte quelconque , 
devaient ^recourir à l'un des agents de l'ordre, judi- 
ciaire. 

Les conseils de guerre, les juridictions consulaires 
ou tribunaux de commerce, ne prenaient point d'^*- 
ces pour leur seuMace. Les émoluments de ce genre 
que recevaient les chambres des comptes étaient alloués 
en dépense aux receveurs , et retondaient ainsi à la 
charge du trésor ou des établissements auxquels se rap- 
portaient les gestions. Le décompte d'une 'généralité, 
dont les produits montaient à six ou sept millions, 
coûtait en frais de cette qature vingt-quatre mille li- 



\ 
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yres ^ non compris les façans , vac^Uiùns et autre» frais 
de reddiiion dus au procureur du comptable , et qui 
étaient à la charge de ce dernier» , 

Dans toutes les autres juridiçtÙHiSy les droits de 
greffe,' de sceau , de signature, étaient r^léspar des 
tarifs. A Tégard dés épices , vacations et autres droits 
semblables, îb deyaient être proportionnés, âltf travail 
et au nombre de séances employées à Tfaistractioii et au 
jugement de Faffîiire, et à ^on importance. Dans. les 
parlements, au Chàtelet , à la cour des aides , dans les 
frésHi^m., l«i baflliag«. , Us «5n^h««s.é« et les pré- 
TÔtés^ le président du tri))unal en faisait la taxe. En 
quelques proyinces, oqpenAant ^ ^Ue était faite par les 
officiers du siège, à la pluralité des voix. Les parties 
pauvres, Im procès 4es religieux ^juendtaiits, ïôcsqa'lls 
lï'obtenaient pas de condamnation, étaient eiLemptsde 
taxes; et les règlements défendaient aox juges d!en 
pfendre poisr tes affiiires sommaires qui n'excédaient 
pas la valeur de cent livres. 

.Dans les tribunaux d'élection, qui pBononçaienl sur 
toutes les réciamattoiia, diftcultiés ou déli&s en fiait 
d'ioïpdt^ indépendamment des droits de grefiSé, d'enfer 
gistrement, de vacatioii et ^^expéditions , attribués aux 
greffiers , il n'était permis aux juges que de se taxer 
quiuÉse sous pour chaque àenience contradictoire ren- 
dre à Faudience en matière civile. Dans les affiâres cri* 
minelles , si muLtipliées autrefois dtaos les.fMiys d'aides, 
de gab^lesi^ de douanes intérieures^ les juges avaient 
droit à des épices et leàcations iXHilbrmémeiit^ nà ta-^ 
rif ; mais^ dans crains cas ^ lorsque^es témoins étaient 
plus noœbi*eax que quatre, ils poavslettt se taxer des 
,épic^ fnodépémnit^ 
> On verra , d^s l'article <pii tsaite.des dreiês d^amà-- 
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rautê {n?^o)y que les oflSciers de^ slëges devaient 
taxer en leur .conscience leé émolument tfa'ib 0'atki^ 
huaient pogar épiies et pour vacatioûs ; et Ton IMiit dëjà 
que le renouTellement nnnuel dos syndics dwfift-toutes 
communaulds d'arts et mëtiers «devait uoe taxe auas:^ 
officiers de justice. ^ > 

On -sent tout ce qu'avait de vicieux un modenielaxa^ 
tion qui , de tous cô^ës , liwait Ie9 parties & l'«rbitraire 
de juridictions innbinjt^rables^, tant royales que sei* 
gneurlales^ et qw, mettait la conscience aux prises avec ' 
rintërët chez lés titulaires de charge chèrementr'ai^he-' 
tëes , et dans l'exercice desquelles il faUaii titmvér i 
la fbis l'indemnité d'un capital place à un iatërét modi» 
que» et la juste récompense diiè à toiK les travaux des 
hommes. De là naissaient une foule d'exa£tiensai;bîlt)pai- 
res, coiHSee l'existence deisquelles déposent, â diS&entes - 
époques , et les édits eties plaintes portées d'ans les as* 
semblée des trois ordres , et qu'un témoin irrécusable, 
M. Le Trône, avocat du roi au présidiàl d'Orléans^ a 
(|ualifiées de « brigandages de la justice. » 

Cette partie des tributs publics a été portée , vers 1» 
milieu du diK^huiti^oœ siècle , à un taux exorbitant. Le 
tableau d^ ânposkions , formé sous le ministère de M» « 
de BouUogne dans l'ana4e 175&, en fournit une preui^ 
incoitestaidedans T^ticle suivant ^ que Pon extrait tex» 
tùeUement dr chapitre des ^< revenus royaux destine» 
« ei aliénés à perpétuité. > ^ ^ 

» <( I^itfi de greffe et épiceS deeours souveraines et 
M royales du royaume» la somme de trente mtilioiif ^ 
« doBt deux sous pour 11 vie «ppartiennent au rol;^ et 
« ^on^ compris dans le bail des fermes générale» au 
« ei^pitre'du doimaine de France: reste vingt-sept 
i< millions» qui appartiennent aux officiers desdites 
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« cours souyeraiDég, en place de leurs gagçs , qui ont 
<c été entièrement supprimés des dëpen* * Ht. 

«' ses du roi en 1744^ ci ^* 07,000,000 

Dans le même tableau, au chapitre in- 
titulé: « Affîiires parlîculî^ff ou impôts 
a qui se lèvent annuellanent dâins le 
« royaume en feveur' de diverses per- * *■ 

•<iC:sQmie#, » on trouvé Un. autre aîrtide - 
qiii* se rattache au même objet ; il est * 
* ainsi Conçu : 

fis Droits particuliers attaches aiix 0^ 
« flciefs4esjuslieesroyales.,qmsonten 
« grand^ nombre dans le royi^ume,éva- * 

u lues par^n à dodze millions • . • 13,000,000 

Ce qui élève là portion des droits de 
greflfe'et des épices attribués aux mem- 
bres et greffiers des cours souveraines et 
rbydles , et les droits particuliers dont * * 
jouissaient les officiers des justices sei- 
gneuriales à l'époque de 1758 , à un to- 
tal de . ' . f • ' * 39,000,000 

«. Il n'est pas présumablè que le nombre âes«précès et 
des afibires criminelles ait dimî|iué jusqu'à la fin du dix-* 
huitième siècle , ni par conséquent que les taxes levées 
par les juges et greffiers aient éprouvé une réduction à 
l'avantage des plaideurs : suivant la marche ordinaire 
des choses , le contraire est plutôt arrivé. On pourrait 
donc admettre comipe modérées le» évaluations {nrécé- 
dentés 4 mais elles s'écarteat , dil moins en partie, des 
inèkations que fournissent sur les mém^s droits les 
comptes de la régie des domaines, cpii doivent nous ser- 
vb: de règle* 
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Ut. 

Suirant ces comptes (p. 358), la por- 
tion attribuée au trësor royal sur les 
droits de greffe en chef s'ëievaît i . . • 2^250,000 

Et sur les droits de petits greffes à . 47^>QOo 

Ensemble 9 i; • 2,725,000 

Il parait, d'après; les indications que donnent les 
•omptes, que ces droits étaient partagés égalemeût en- 
tre le trésor et les titulaires des greffes. Ceux-ci jouis- 
saient en outre de quelques émoluments particuliers 
qui leur étaient personnels» On por- 
tera pour cet objet une sonune de trois 
millions • . • 5, 000,000 

Il était encore vepsé au trésor royal 
une somme de 65,4oo liv. sur le produit 
des droits de greffe affermés et aliénés. 
On ignore dans quelle proportion les 
aliénataires opéraient ce versement : elle 
devait être faible, comme le résultat de 
tout ce qui était aliéné par l'état. En la 
supposant du ciaquième au quart, on 
aura une somme de trois cent mille li- 
vres , ci 3oo,ooo 

Et pour la portion attribuée aux offi- 
ciers , fermiers ou aliénataires des gref- 
fes, un total de. .....•• 3,3oo,ooo 

D'après les mêmes comptes (aussi 
p. 358), les droits réservés au trésor 
royal sur les épices , vacations et autres 
taxes attribuées aux magistrats des cours 
souveraifies et juridictions royales , s'é- 

A reporter. . . 3,3oo,ooo 
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Ut. 

Repart. . . S^oo^ooo 



levaient à • • . . • iyS20y£ool. 

Ces droits, attribues dans leur origine 
à des officiers taxateors, receveurs et 
contrôleurs des «pices , et que le trésor 
if était réservés «lors de la suppression 
datdits offices , variaient , suivant la na- 
ture des actes ou le d^ré de la juridic- 
tion y depuis neuf deniers et un sou jus* 
qu'à tiob sous pour livre. Ils étaient 
acquittés par les parties , « outre et par- 
« dessus les épices et vacations, » La 
Franche^Comté^ l'Alsace, la Flandre, 
la Lorraine et le Roussillon, n'y Aaient 
pas assujettis , bien que l'usage des épi- 
ces existât dans ces provinces comme 
dans le reste du royaume. En calculant 
les droits réservés au tauz*^ moyen dé 
deux sous pour livre , ou dû dixième en 
sus des épices, eto., on a, pour la masse 
d'impôts que levaient les juges et ma- 
gistrats dans les provinces où existaient 
les droits additionnels, une somme de 
douze mîllîons deux cent 
six mille livres^ ci • . 12,206,000!. 

Les provinces exemp- 
tes des droits réservés au 
trésor sur les épices for- 
maient au moins , par 
leiar importance et leur 
population, la huitième 



jirq^orter. . . 12^206,000 1. 3,5oo,ooo 



DB LA FllANCB. 43 1 

liv. 

ftepori. ^ • . 1:29206/000.1. 3y3oo,ooo 

partie de la France. On 

doit croire que les taxes 

y ëtaient dans une fio-^ 

portioiî ëgale afti reste du ' 

royaume : c'est (Jonc cto *^ 

huitième i ajouter & la 

somme qui précède. . 19525,000 

Total des ëpices et va- . ^ ' • 

cations, etc. . • • . 13,731,000 iS^^Si^ooo 

Montant des ëpices , vacations et 
droits de greffe • • . i7,p3x,ooo 

Le^ droits réserves, dont les ëpices 
étaient l'objet , ne concernaient que les 
juridictions royales, et non celles des sei- ^ 
gneuries, dans lesquelles s'exerçait la 
haute ou la basse justice, qui donnait 
également lieu à des taxes eo &veur des 
juges. Dans les si^es royaux., en outre , 
les magistrats perceviitent des droits 
fixes de sceau , de signature et autres , 
qui n'étaient point passibles des sous 
additionnels au profit du trésor royal. 
Ce sont ces derniers droit», et sans doute 
d'autres taxes particulières qui nous 
sont inconnues , que le tableau dressé 
sous l'administration de M. de Boullogne 
porte à douze millions, seulement pour 
les officiers des justices royales. On n'ad- 
mettra cette évaluation qu'en supposant 

ArepvHer. . . i;^o3 1^000 
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Repart. ^^ .. 179031,000 

qu'elle comprend tous les droits qui se 
percevaient dans les justices seigneuria- 
les, ci «.-*... 12,Q0O,O0O 

Total' gënëral des ëpices, Vacations, , 
droits de greffe et tous autres perçus qh 
feiTeur des gens du roi , magistrats , ju- 
ges et greffiers , dans les cours souye^ 
raines et dans les juridictions infërieures 

ou Subalternes, tant royales que sei- ' 

gneuriales • . '29,05 1,000 

Ce résultat de calculs qui reposent sur des bases 
certaines , quant aux ëpices et aux droits de greffe, «st , 
comme on voit , inférieur de dix millions à une esti- 
mation faite, en 1758 , par un procédé à peu près sem- 
blable, m'^s peut-être moins rigoureusement suivi. 

N°69. — ^Droits d'aides et autrea concédés à titre d'apanage, d'abon- 
nement on d'engagement, et perças au profit des conceuiannaires. 

Les perceptions qui se trouvaient ainsi séparées de 
la masse des revenus publics se composaient.de droits 
d'aides en principal , de droits d'insinuation , de cen- 
tième denier, de contrôle des exploits, de mutation 
sur les offices et de sous pour livre d'une partie ou de 
la totalité de ces mêmes droits. Elles donnaient aux 
cessionnaires , d'après les renseignements que put re- 
cueillir le comité des domaines de l'assemblée natio- 
nale , un revenu net de deux millions cent soixante-dîx- 
sept mille livres. Mais , ce qui prouve combien il est 
difficile d'évaluer le total des charges publiques , lors- 
que le produit en est divisé entre tant de personnes 



VÊt(BèTè^9ée0 à né pfié le^ faite eùùnàkiëf phaitAeitts âràits 
ont ëchappë éWL ttethérdbeê et atix observations edvi» 
m^ées dafi$ hf apport ftit pejc kiconifftë, lé Si |ail- 
kb 1790.. Parmi' le^ drottd coofèc^dës qai se tnûrutenl 
OB^b^ te& plas kbporitats sont : 

L"» Ceint de ^^J^ ou pÀssâge <}e ttârûj qui ptôdùî- 
stfit $00,000 litres i 

^ Cetrx àepëiA êê êâ tiûofniétB Nôtmaîidièy dodt 
le l^ôdoit étàH d'ade sottune ëgalè. 

Ëti ëgatd è ksr fiature^ nfoos lès considérerons' l'on 
et {^dfre 6ô«Mne étmi compris , qtiant A Févialuatfon , 
àuM ^article d^s^ pëages et airtres droits locaux; et 
nous âébiretf^ofrs res&natf ion dû coinîté f Men qu^eBe 
soit inférieure i celle de M. Necker, qui porte ces fuè" 
ïtÉm perceptioÉts fa^iCôt pour deux et laftftdt pour trois 
BSilttotis $ cK . ^,177,0001* 

N« 70. — DroiU d'«iiHr«<it^. 

La poUe« àt» porta était dans lea «ttiib^ions jAe 
ramîral de France. Ce grand officier de la èoœ'oniie 
nonuaaiÀit 9iut ctinpfeîs d'iiilerpisëtes^ de anltxeftde qnat^ 
de préposés à la délivrance des congés et dea passe- 
porta aux. navires. Il présidait encore rai&iratiléy jitri- 
diptiott 4ui eoBBiôf sait , âans aesi différeiït» siégea , des 
eo&tesl;atio&s en tuatièie de marine el de Qomnxoreci 
mariSîiae 9 ainsi que des droits péeuniaires atirfliuétf à 
L'anùral. 

Ceux de tm droits qui appartienoeûi A la classe deà 
inipositions consistaient en droits dToAerajr»^ àt i^mé 
ou de balise i de eià^féi et 4^ paê*ep»rts po«ir les navi* 
rea$ de lesiage, de délestafi et de diurne en prise». 

En ^758^ à ce dernier droit 00 sat>stitua un prélè* 

II. a8 
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Tement de six deniers pour • livre 'du produit net -des 
prises, au profit desinTalidés de iamarine. 

Le droit d'ancrage,- fixé* à trois sous' par tonneau 
plein et à moitié par tonneau vide, était acqpiitté p^ 
les navires étrangers , indépendamment du droit de 
fret 9 dont la ferme générale ayait la perception. On le 
supprima en 1763 , et l'arrêt ordonna qu'il serait payé 
annuellement une somme de SoyOoo livres à l'amiral et 
i ses successeurs pour tenir lieu de la taxe d'^uicrage. 

Cette évaluation du modique droit auquel avaient été 
soumis les navires étrangers est la seule indication que 
l'on possède sur les revenus que procuraient à l'amiral 
les diverses, perceptions dont il. jouissait encore en 
1790. 

Mais d'autres droits étaient acquittés par le com- 
merce aux juges des siégies d'amirauté, pour eux et 
pour les huissiers-visiteurs ou conmiis , par lesquels ils 
pouvaient se faire supplé^er. 

A la suite de plaintes excitées par l'abus des exac- 
tions, des lettres patentes, du 10 janvier 1770, avaient 
renouvelé le tarif de ces droits; elles rappelaient en*- 
core les formalités auxqudles était assujetti le com- 
merce maritime. Voici les principales dispositiites de 
ce règlement. 

A chaque entrée, sortie et relâche, même forcée, 
d'un- bâtiment, il était soumis à la visite par le lieute- 
nant, le procureur et le greffier An siège, ou par leulrs 
délégfués dans les ports secondaires. Les honoraires de 
ces trois officiers étaient gradués depuis 18 s.- pour le 
bâtiment de trente tonneailx' et au -deissous,- jusqu'à 
6 liv. i5 s; pour les bâtiments de quatre cents ton- 
neaux et aundessus. Les^offiders présents à l'opération 
étaient autorisés à percevoir, outre leur droit person- 
nel , celui des'memhres du siège' qui étaient absents'. 
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Le tarif fixait ainsi les autres taxes : 

Pour lecture d^s lettres ée propriété d'un navire de 
cinquante tonneaux et au-dessus, 5 liy«, et moitié 
pour les autres \ 

Pour réception d'une soumission et dç la caution 
dans le cas de chargement de marchandises étrangères 
ou prohibées , i lir. 4 s* » ^^ pour le certificat de dé- 
charge, 1 liv.6s«; 

Pour rédaction d'inyentaire ou de procès-verbal de 
déchargement de nayire, d'estimation de vente ou d'ad- 
judication de marchandises, par acte, lo liv»; 

Pour l'enregistrement dueongié qui devait avoir lieu 
à chaque voyage, à l'exception des cas de telàche forcée 
et des bat^ux allant journellement à la pêche : 

Voyage au long cours , taxe graduée suivant l'espèce 
de bâtiment , depuis 2 liv. jusqu'à 9 \ 

Cabotage dans la même mer, depuis 1 liv. jusqu'à 
1 liv. 14 s»; 

Cabotage d'uQ port à l'autre d'une même province , 
depuis 16 s. jusqu'à 5 livres. 

Pour les rapports et déclarations de nier que les ca- . 
pitaines et patrons étaient tenus de faire à chaque en- 
trée,, autant que pour les congés. 

Toute réception de maître charpentier et calfat , de 
maître de navire , de pilot&-lamaneur , devait aux offi- 
ciers de l'amirauté depuis 3 jusqu'à 7 livres , outre les 
frais d'expédition. 

Lorsque ces officiers se trouvaient obligés de sortir 
du lieu de leur domicile en raison de leurs fonctions, ce 
qui arrivait dans^ les cas d'échouement de navires 9 il 
était alloué par jour , au lieutenant , 20 liv. \ au procu- 
reur, les deux tiers de cette somme pour les vingt pre- 
miers jours, etc.^ à l'huissier- visiteur, 5 liv., et au 
sergenjt, 5 liv. 

a8. 
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Les mêmes lettres patentes règlent pareillement \eê 
frais de procédure tant civile que criminelle , et, eri ma- 
tière de prises ou de naufrages , dans les amirautés 
principales et particulières du royaume, les droits de 
grefiè et le prix des actes de chancellerie expédiés sous 
le sceau de Tamiral, et qui tous aggravaient les charges 
que supportait le commerce. 

Enfin, dans cette juridiction comme dans toutes les 
autres, les épices et les vacations formaient l'une des 
taxes lés pliis onéreuses pour les parties. « Les lieute- 
« nants d^amirauté et nos procureurs , porte le règle- 
(( ment, se taxeront en leur conscience, et seront te-* 
i( nus d'écrire de leur main sur les minutes les taxes 
« qu'ils se seront faîtes. » 

Ce qui a rapport aux épices et aux vacations se trou- 
ve compris dans l'évaluation que l'on a donnée sous le 
n'* 68 i cette espèce d'impôt. 

. Quant aux autres droits et taxes qui portaient sur le 
commerce, sur la marine et sur les ouvriers de la ma- 
rine , tant pour le compte de l'amiral qu'au profit des 
•officiers d'amirauté , les détails précédents annoncent 
qu'ilâ devaient être considérables : cette opinion est 
confirmée par la fixation i 5o,ooo liv. par an de l'allo- 
cation faite à l'amiral , en remplacement du seul pro- 
duit du droit d'ancrage supprimé en 17 53 , et auquel 
les seuls navires étrangers avaient été assujettis. On a 
vu à la page SSg que les sous pour livre imposés sur 
les droits d'amirauté figurent dans le compte dé la régie 
des domaines pour un produit de 104)500 livres. Leur 
quotité variait de six à huit : en calculant sur sept sous 
pour livre, on aura pour cet objet une soitime supé- 
rieure à 5oo,ooo livres. L'appréeiation des droits de 
toute nature perçtis tant pour l'amiral que pour les offi-^ 
ciers d'amirauté , dans tous les ports du royaume , oe 
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sera donc pas forcëe si on l'admet pour cinq cent mille 
livres , cl .••.•..•• • Sao^ooc 1. 

ff^l 1 .— -Droits de chancellerie attribues au garde des sceaux ; droit 
jAe quittance perçus pour le compte do contrôleur général de 
finances. 

Sous le titre d'objets divers M. Necker cumule Ta- 
bonnenient de i5o,ooo lîv. avec la compagnie des gla- 
ces, les 4i'oits sur la marque des ëtoffes , ceux des affi- 
nages , la taxe des boues et lanternes , les droits perçus 
au profit du corps des marchands de Paris, ceux s^r les 
fiacres, les passeurs d'eau, les droits de chancellerie 
appartenant au garde des sceaux de France , ceux du 
contrôle des quittances rétabli en faveur du. contrô- 
leur général des finances; et ce ministre porte l'article 
qui comprend ces différentes impositions pour une 
somme de 2,5oo,ooo liv. 

Plusieurs de ces mêmes objets ont été traités précé- 
demment dans un article particulier pour chacun d'eux; 
et l'estiioatioB de leur montant, quoique basée pour la 
plupaft sut des données certaines , est déjà supérieure 
au total donné par M. Necker. Sans -s'arrêter au dri^ ^ 
sur les passeurs d'eau , il reste à connaître cpiel était le 
produit des droits de chancellerie dontjouissait le garde 
des sceaux, ^ de ceux du contrôle des quittance ^tri- 
bué au ministre des finances. 

Ce dernier droit avait été supprimé en 1778 pendant 
Tadministration de M. Neicker : en 1784, M. de Ga- 
lonné en c^nt le rétablissement. Il étaijt de 24. apus 
pour chaque quittance de finance. On désignait ^si 
toutes les quittances que délivraient tant le gaide du 
tréspr royal que le. trésorier de/S revenus casuek fiux 
particujliers qui versuient di^ns leurs caîi^ses une swir 
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Ine qaelcon((ae, soit pour une constitution dé rente « 
soit pour le prix on le droit de mutation d'une cbarge 
ou d'un office , d'une maîtrise , etc. 

Les droits de chancdlerie étaient dus pour Pexpédî- 
tion de tous les actes et titres qui Seyaient être revêtus 
du sceau royal : ils étaient proportionnels. On n'en con- 
naît pas le tarif; mais il paraît que leur produit avait 
une assez grande importance par le partage qui s'en fai- 
sait. Une portion était attribuée au garde des sceaux; 
le reste ou formait les bourses auxqpielles avaient droit 
les soixante premiers secrétaires du roi, ou était réparti 
entre les autres officiers de la grande-chancellerie. 

Malgré l^insnffisance des notions qu'il a été possible 
de recueillir sur les deux articles d'imposition dont il 
est question, on ne croit pas eu exagérer le montant, et 
l'on est peut-être de beaucoup au-dessous de la réalité, 
en estimant leur produit total à trois 
cent mille livres, ci 5oo,oooI. 



N^72.-<-> Droits dtfchâDcellme perçus dans les consulats de France 

en pays étrangers. 



Dans l'ancien ordre de choses , comme de nos jours, 
l'institution des consuls n'avait pas seulement pOur ob- 
jet d'assurer la protection du commerce français dans 
les pays étrangers ; ces agents remplissent encore les 
fonctions des notaires, des greffiers , d'officiers de l'é- 
tat eivil , etc. A ces divers titres ils sont autorisés à 
percevoir des droits réglés par des tarifs , mais qui ne 
doivent jamais ni être plus élevés que ceux attribués 
aux officiers publics du pa js , ni excéder le taux de ceux 
qui se perçoivent chez les autres consuls de leur rési- 
dence. Le produit de ces droits est très variable. Dans 



